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AVANT-PKOPOS. 


n  y  a  déjà  plus  de  deux  ans  que  la  plus  grande  partie  de 
ce  volume  est  entre  les  mains  de  Timprimeur.  La  guerre 
franco -allemande  et  des  circonstances  inattendues  en  ont 
retardé  jusqu'aujourd'hui  la  publication.  Le  monde  ne 
s'arrête  jamais,  et  de  nouveaux  événements  arrivent  tou- 
jours. Depuis  que  la  rédaction  de  ce  livre  a  été  com- 
mencée, les  systèmes  politiques  de  quelques-uns  des  princi- 
paux États  -du  monde  ont  été  constitués  de  nouveau,  et  des 
changements  importants  ont  été  effectués  dans  les  lois  de 
différents  pays.  Les  études  des  jurisconsultes  et  des  pu- 
blicistes  ont  aussi  éclairci,  dans  l'intervalle,  des  questions 
intéressantes  touchant  au  droit  international  privé,  ques- 
tions qu'un  traité  tel  que  le  nôtre  ne  doit  pas  ignorer. 

Nous  avons  voulu  profiter  de  l'occasion  que  nous  a  offerte 
la  révision  des  épreuves,  pour  appeler  l'attention  de  nos 
If  lecteurs,  par  des  corrections  intercalées  soit  dans  le  cadre 
g  du  livre,  soit  dans  les  notes,  sur  des  matières  essentielles  qui 
^  ont  trait  au  sujet  de  nos  travaux.  On  trouvera  aussi  dans 
')  les  «Addenda»  quelques  explications  pour  remplir  les  la- 
*  cunes,  et  qui  doivent  être  insérées  dans  le  corps  de 
>  Touvrage.  Un  autre  volume  complétera  les  annotations 
'  sur  le  chapitre  des  «Éléments»  concernant  «les  droits  de 
5  Législation  civile  et  criminelle.» 

Dans  la  notice  sur  Mr.  Wheaton,  qui  précède  notre  «Com- 
mentaire», nous  avons  parlé  des  éditions  de  ses  ouvrages 
qui  avaient  paru  jusqu'alors.  Nous  n'y  avons  pas  fait  men- 
_tion  d'une  édition  contrefaite  des  «Éléments»,  où  on  s'est 
servi  de  nos  travaux  en  supprimant  notre  nom,  et  en 
déclarant  dans  la  préface,  que  «les  annotations  de  Mr. 
Lawrence  ne  font  nullement  partie  de  cette  édition  et  qu'elle 
ne  contient  rien  qui  ne  soit  de  l'auteur  original  et  du  pré- 
sent commentateur.»  Cette  édition-là  porte  le  nom  de 
Richard  Henry  Dana  jr.  LL,  Z).  Ayant  intenté  un  procès 
à  Mr.  Dana,  devant  la  Cour  des  États-Unis  à  Boston,  pour 
réclamer  notre  propriété  dans  les  annotations  qui  servent 
même  aujourd'hui  de  base  à  ce  «Commentaire»,  un  juge- 
ment en  notre  faveur  fut  rendu  par  ce  tribunal  en  1869. 


VI  AVANT-PKOPOS. 

Le  premier  juge,  en  le  prononçant,  s'exprimait  ainsi:  «Il 
est  inutile  d'établir  par  des  preuves,  ce  qui  paraît  claire- 
ment dans  ces  ouvrages,  que  les  annotations  dans  les  deux 
éditions  de  Wheaton,  telles  qu'elles  ont  été  rédigées  par 
le  plaignant,  indiquent  des  recherches  et  des  travaux 
immenses,  surpassant  de  beaucoup  la  matière  des  notes 
elles-mêmes;  et  il  est  également  hors  de  doute  que  les  ré- 
sultats de  ces  recherches  et  de  ce  travail,  ainsi  qu'ils  sont 
exposés  dans  ces  ouvrages,  ne  pouvaient  être  atteints  par 
personne  autre  qu'un  homme  de  grande  érudition,  versé 
dans  la  lecture,  et  possédant  l'expérience  de  telles  études 
et  de  telles  recherches.  Un  recueil  aussi  complet  d'auto- 
rités, d'explications  et  de  suggestions  bien  raisonnées  ne 
peut  se  trouver,  dans  notre  langue,  nulle  part  ailleurs  que 
dans  le  texte  et  dans  les  notes  de  l'auteur  de  l'ouvrage  ori- 
ginal. Ces  propositions  sont  tellement  hors  de  contradiction, 
que  ce  serait  un  acte  de  surérogation  que  d'ajouter  rien  de 
plus  pour  les  maintenir.» 

Aucun  éloge  plus  flatteur  ne  pouvait  être  accordé  à  nos 
travaux  que  celui  qui  découle  de  l'existence  de  ce  procès-là. 
Qu'un  individu  décoré  du  titre  de  Doctor  ofLmvs  par  l'uni- 
versité de  Cambridge,  la  première  institution  littéraire  du 
pays,  ne  conçût  aucun  moyen  qui  lui  servît  davantage  à  re- 
vendiquer ses  droits  à  un  diplôme,  que  de  s'approprier  nos 
annotations,  en  pubhant  une  édition  dans  laquelle,  au  risque 
d'être  inculpé  comme  pirate  et  parjure,  il  a  substitué  son 
nom  au  nôtre,  voilà  un  panégyrique  de  notre  ouvrage, 
dont  tout  publiciste  pourrait  être  fier  à  juste  titre. 

Comme  notre  attention  a  été,  depuis  quelques  années, 
donnée  exclusivement  à  notre  «Commentaire»,  nous  n'avons 
pas  eu  l'occasion  de  préparer  une  nouvelle  édition  de  notre 
ouvrage  en  anglais.  Nos  deux  premières  éditions  étant 
épuisées,  nous  lisons  tous  les  jours  dans  les  écrits  d'auteurs 
étrangers,  nos  annotations  avec  des  renvois  à  Dana. 

Vu  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  pour  la  garantie  ré- 
ciproque des  œuvres  de  littérature  {Copyright  Conventions)^ 
entre  les  États-Unis  et  les  pays  étrangers,  nous  croyons 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire  savoir  à  nos  collaborateurs 
de  l'Europe,  que  nous  n'avons  pas  abandonné  les  titres  à 
notre  propriété. 

OcHBE  Point,  Newport,  Rhode  Island,  États-Unis 
d'Amérique,  le  P'  Octobre  1872. 

W.  B.  LAWRENCE. 
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DES  DROITS  INTERNATIONAUX  PRIMITIFS  OU 

ABSOLUS. 


CHAPITRE  II. 

DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CEIMINELLE. 

IL 
CONFLIT  DES  LOIS. 

Éléments,  §1.2,  tom.  I,  p.  102. 
Histoire,  4®  jjeV.,  §  41,  tom.  II,  p.  371. 

«Les  rapports  directs  des  États  entre  eux,  dit  un   publi-  Rapporta  in- 
ciste de  nos  jours,  ne  sont  pas  les  seuls  dont  le  droit  inter-  des  États  à 
national  ait  à  s'occuper.  Deux  États  peuvent  se  trouver  placés    iudiTidus.*^ 
à  la  fois  vis-à-vis  d'un  ou  de  plusieurs  individus,  et  les  rapports 
contradictoires  naissant  de  ce  contact  personnel  peuvent  être 
d'une  nature  publique  ou  privée,  selon  que  des  intérêts  sociaux 
ou  des  intérêts  individuels  sont  en  jeu.  Dans  le  premier  ordre 
d'idées    rentrent   les    questions    encore    toujours  si  intéres- 
santes, des  droits  d'extradition,  d'expulsion  arbitraire,  et  en  Droit»  d'ex- 
général  toutes  les  mesures  qu'un  État  peut  ou  doit  prendre  d'expuisioD 

.     ,  .  .  '   j.  1         »      '  .  arbitraire. 

quant  a  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  sujets,  et  qui  viennent  ce- 
pendant se  placer  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 

«Le  second  ordre  de  rapports  comprend  tous  ceux  dont  Droit  intor- 
s'occupe  le  droit  international  privé,  science  de  plus  en  plus      privé. 
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importante   à  mesure  que  les  déplacements  deviennent  plus 
faciles,  plus  fréquents,  et  que  les  relations  de  famille,  de  pro- 
priété et  de  commerce  se  multiplient  de  peuple  à  peuple.     Il 
s'agit  en  eflfet  de  savoir  quel  sera  le  sort  légal,  judiciaire,  de 
toutes  ces  personnes,  de  tous  ces  biens,  de  tous  ces  actes,   à 
Rencontre    l'occasiou  dcsquels  doux  ou  plusieurs  administrations  de  pays 
trations  de    différents  se  rencontrent.   Tantôt  l'embarras  provient,  comme 
^*rents.      daus  Ic  droit  international  public,  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi 
positive.   Mais,  d'autrefois,  il  s'agit  de  savoir,  entre  un  grand 
nombre  de  lois  'positives,  laquelle  choisir  ou  comment  les  con- 
cilier. »  ^ 

Dans  les  premiers  jours  de  Rome,  la  jurisprudence  se  réglait 

selon  la  nationalité.     Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler 

du  jus  civile  comme  droit  propre  aux  Romains,  par  opposition 

aux  systèmes  de  droits  particuliers  aux  autres  peuples.    ,Nous. 

Jus  Gentium  avous  de  même  expliqué  comment  le  jris  gentium  des  Romains, 

des  Romains  '     ^  ^        <^  » 

et  droit     ensemble  des  règles  communément  observées  parmi  les  nations 
privé.      connues  des  Romains,  fut  introduit  de  bonne  heure,  non  seule- 
ment comme  droit  des  Peregrini,  mais  aussi  comme  complément 
nécessaire,  dans  le  jus  civile,^ 
Constitution       Du  temps  OÙ  la  constitution  romaine  avait  acquis  tout  son 


romaine  au 


commence-   développement,  vers  la  fin  de  la  république  et  dans  les  premiers 
l'Empire,    siècles  de  la  domination  impériale,  l'Italie  entière,  non  compris 
la  ville  de  Rome,  se  composait  d'un  grand  nombre  de  communes 
L'Italie  par-  urbalucs,  la  plupart  municipes  et  colonies,  et  de  diverses  com- 
communes.    muuautés  secoudaircs.     Chacune  d'elles  avait  sa  constitution 
plus  ou  moins  indépendante,  ses  magistrats,  sa  juridiction  et 
même  sa  législation  spéciale.   Les  provinces  avaient,  dès  l'ori- 
gine, des  constitutions  très-différentes.  Elles  se  rapprochèrent 
de  plus  en  plus  de  la  constitution  des  villes  de  l'Italie.     Au 
second  et  au  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne,  le  sol  presque 
entier  de  l'Empire  était  partagé  en  territoires  distincts  des 
villes,  et  ainsi  les  habitants  de  l'Empire  appartenaient  ou  à  la 
,  ville  de  Rome,  ou  à  l'une  de  ces  communes  urbaines. 
Droit  de  cité      La  Lex  JuUtt  avait  accordé  le  droit  de  cité  romaine  à  Tltalie 

•accordé  à 


l'Italie  et  aux 
provinces. 


^  RoLiN-J^QDBMTNS,  De  Vétude  de  la  législation  comparée  et  du  droit 
internationaL    Revue  de  droit  international^  ^869,  tom.  I,  p.  243. 

*  Voir  notre  Commentaire^  tom.  I,  p.  106. 
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entière,  et  Caracalla  à  toutes  les  provinces.  L'organisation 
politique  de  l'empiré  dut  ainsi  faire  perdre  au  droit  romain 
cette  forte  empMnte  de  nationalité  qui  le  distinguait  jadis,  et 
rendre  de  plus  en  plus  prédominante  une  certaine  tendance  à 
un  caractère  universel  se  pliant  également  à  toutes  les  natio- 
nalités. 

S'il  existait  des  cas  exceptionnels  où  un  individu  ou  une 
classe  ne  jouissait  pas  complètement  de  tous  les  droits  de 
citoyen  romain,  le  nombre  en  était  trop  peu  considérable  pour 
influer  sur  la  règle  qui  reconnaissait  la  jurisprudence  de  Justi- 
nien  comme  la  loi  universelle  du  monde  civilisé. 

Tout  était  alors  basé  sur  le  principe  de  l'autonomie  judiciaire   Autonomie 
de  même  que  sur  celui  de  l'autonomie  politique.  '*po\7tTque.* 

Cette  unification  qui  existait  en  tous  sens  ne  laissait  aucune 
place,  ni  aux  conflits  des  lois,  ni  à  l'idéTe  moderne,  que  nous 
ne  pouvons  accepter,  de  jugements  rendus,  ex  comitate,  d'après 
une  jurisprudence  étrangère. 

La  loi  romaine,  même  comme  système  pratique,  ne  cessa  pas   La  loi  ro- 
d'exister  lors  du  démembrement  de  l'Empire,  quoique  les  limites  udéSeXre- 
de  son  autorité  fussent  bornées  à  ceux  qui  avaient  été  élevés    i^Empire. 
sous  son  influence. 

.  Vers  l'époque  de  l'invasion  des  tribus  du  Nord,  la  juris-  l»  jurispru- 
prudence   devint   essentiellement    personnelle    ou    nationale,  somîeiiroû 
«Lorsque,  dit  Savigny,  lès  Goths,  les  Bourguignons,  les  Francs  Sf n!?vM?o" 
et  les  Lombards  fondèrent  de  nouveaux  États  où  les  Romains   **^*  ^^^^^' 
ne  conservèrent  plus  îii  domination  ni  influence,  ces  barbares 
pouvaient  traiter   les  vaincus    de  difi'érentes  manières.     Ils 
pouvaient  anéantir  la  nation  en  exterminant  ou  en  asservissant 
les  hommes  libres  ;  ils  pouvaient  encore  se  l'incorporer  en  lui 
imposant  les  mœurs,  la  constitution  et  les  lois  de  la  Germanie. 
Loin  de  là,  confondues  sur  le  même  territoire,  les  deux  nations 
conservèrent  des  mœurs  et  des  lois  distinctes  qui  engendrèrent 
cette  espèce  de  droit  civil  appelé  droit-  personnel  ou  loi  per- 
sonnelle, par  opposition  au  droit  territorial.     Dans  le  même 
pays,  dans  la  même  ville,  le  Lombard  vivait  d'après  la  loi  lom- 
barde, le  Romain  d'après  la  loi  romaine.     L'esprit  des  lois 
personnelles  régnait  également  parmi  les  individus  des  div,erses 
tribus  germaniques,  et  les  Francs,  les  Bourguignons,  les  Goths 
vivaient  sur  le  même  sol,  chacun  d'après  son  droit.     Ainsi 

1* 
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Les  natio-    s'explique  le  passage  suivant  d'une  lettre  d'Agobard  à  Louis 

Hfllit68  SUT  l6 

même  terri-  le  Débonnaire.  'On  voit  souvent  converser  ensemble  cinq  per- 
MTvent"     sonnes  dont  aucune  n'obéit  aux  mêmes  lois.  '  »  * 

distinctes*.  Pour  reconnaître  le  lien  qui  unit  une  personne  à  un  droit 
primitif  déterminé,  il  faut  se  rappeler  que  le  droit  primitif 
lui-même  a  son  siège  dans  le  peuple,  soit  comme  grande  unité 
naturelle,  soit  comme  partie  intégrante  d'une  telle  unité.  Sa- 
vigny,  dans  son  ^(Système»,  dit:  «Deux  causes  principales  de 
tous  temps  ont  établi  et  limité  entre  les  individus  la  com- 
munauté du  droit  primitif:  ce  sont  l'origine  et  le  territoire.» 

La  natio-        ((  La  nationalité  comme  motif  et  comme  limite  de  la  com- 

nalité,  limite  /    ••       •.      . 

de  la  com-  muuauté  du  droit  nous  apparaît  surtout  chez  les  peuples  no- 
droit,  mades,  qui,  en  général,  n'ont  pas  d'établissements  fixes  ;  tels 
étaient  les  Germains  à  l'époque  de  leurs  migrations.  Et,  même 
après  qu'ils  se  furenfétablis  sur  le  sol  de  l'empire  romain,  le 
principe  de  la  nationalité  subsista  longtemps  encore  avec  le 
système  des  droits  personnels,  qui,  dans  chaque  État,  s'ap- 
pliquaient concurremment;  et  là,  à  côté  du  droit  franc  et  lom- 
bard,  nous  trouvons  aussi  le  droit  romain  maintenu  comme 
droit  personnel  des  habitants  primitifs  des  nouveaux  États 
fondés  par  la  conquête.»  Il  ajoute: 

Nationalité  «De  nos  jours  l'empire  turc  nous  offre  encore  l'image  la 
plus  complète  de  cette  espèce  de  communauté  du  droit.  Dans 
les  États  chrétiens  de  l'Europe,  les  Juifs,  pour  qui  la  durée  du 
droit  national  et  même  leur  nationalité  distincte  se  rattachait  à 
la  religion,  ont  conservé  les  derniers  restes  de  la  communauté 
du' droit.»  ^ 
commnnauté  Daus  Ics  États  Ottomaus,  les  Francs,  selon  un  système 

de  droit  dans 

l'empireturc.  cxccptionnel,  possèdcut  aujourd'hui  une  véritable  exterritoria- 
lité, ainsi  que  nous  le  verrons  lorsque  nous  traiterons  de  la 
juridiction    consulaire    dans   le  Levant.  ^     D'après   un  émi- 
Effet  de  la  ucut  publicistc  français,   «Un  moyen  d'améliorer  la  condition 
sance""égaie  dcs  chrétiens  d'Orient,  est  la  reconnaissance  légale  des  di- 
nationalités  vcrscs  uatioualités  qui  partagent  la  population  de  l'Empire, 

des  popula- 
tions de 
rfempire  ^  Savigny,  Histoire  du  droit  romain ,  traduction  de  Gcenocx,  tom.  I, 

p.  89.    Voir  aussi  Fœlix,  Droit  international  privé,  p.  12. 

'  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  traduction  de  Guenoux,  tom.  VIII, 
p.  19. 

3  Voir  §  XI  de  ce  chapitre. 
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et  la  concession  faite  à  ces  nationalités  de  droits  et  de  privi- 
lèges particuliers.  Souvent  même  cette  reconnaissance  de  la 
nationalité  d'une  population  a  fait  partie  d'un  traité  conclu 
avec  une  puissance  étrangère.  Cet  état  de  choses  répugne 
aux  idées  d'égalité  politique  et  civile  de  l'Occident  ;  il  s'accorde 
avec  les  idées  et  les  traditions  de  l'Orient.  Les  diverses  races 
chrétiennes  y  sont  comme  constituées  naturellement  en  corps 
de  nations  par  la  reconnaissance  de  leurs  églises.  Ce  moyen 
d'amélioration  était  donc  celui  qu'il  était  le  plus  raisonnable 
d'employer  en  Turquie.  C'est  de  ce  côté  qu'il  fallait  pousser 
le  progrès  turc  après  le  traité  de  1856,  afin  d'en  pratiquer  et 
d'en  appliquer  l'esprit.  L'Occident  ne  semble  pas  y  avoir 
pensé.  »  * 

«Aujourd'hui  encore,  dit  Fœlix,  grâce  à  nos  possessions  Personnalité 
dans  llnde,  grâce  surtout  a  la  conquête  de  1  Algérie,  nous   les  poesea- 
avons  quelque  chose  d'assez  analogue  au  système  de  la  person-      çaises. 
nalité  des  lois  qui  fut  autrefois  en  vigueur  après  la  conquête 
de  l'Empire  romain  par  les  Barbares.     Certaines  populations 
soumises  à  la  France  sont  gouvernées,  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète,  par  une  loi  civile  qui  n'est  point  la  loi  fran- 
çaise. »  * 

Il  en  est  de  même  dans  les  Indes  britanniques.  Dans  l'Hindous-  personnalité 
tan,  la  loi  anglaise  est  la  loi  dominante  pour  tous  les  habitants    ^lesTndes 
qui  appartiennent  à  la  famille  européenne  de  nations.  En  1855    "**""^*i"®®' 
il  n'y  avait  en  vigueur  au  delà  des  limites  des  villes  aucune 
îex  loci,  aucune  véritable  loi  civile  pour  les  diverses  classes 
de  personnes  qui  n'avaient  pas,  comme  la  plus  grande  partie 
de  la  population,  c'est-à-dire  les  Hindous  et  les  Mahométans,  Lois  en  ^i- 
des  lois  spéciales,  que  les  juges  fussent  oJ)ligés  d'appliquer.^    rinndoustaS. 

Les  lois  restèrent  personnelles  aussi  longtemps  que  les  races  Lois  person- 
diverses  ne  furent  pas  fondues  dans  une  nationalité  nouvelle,  rfre^flodaïet 
C'est  au  début  de  l'ère  féodale  que  la  fusion  s'opéra. 

«  En  même  temps  que  le  vieux  droit  romain  s'en  allait,  un 
nouveau  droit,  ou  plutôt  une  nouvelle  législation  s'établissait, 

'  Saint  Marc  Gibardin,  Revue  des  Deux  Mondes,  tom.  It^  1869, 
p.  290. 

^  Fœlix,   Traité  du  droit  international  privé,  p.  87. 

*  GcTHRiE,  Savigny's  Private  international  law,  p.  18.  ^ 


6         DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.        [Paît.  II, 

codevisigoth  tantôt  seule,  tantôt  mêlée  à  un  fonds  romain.   Cette  révolution 
d   wanc  .   Qp^j,^g  ^  jg^  g^  ^J^  ye  g|.  q,u  commencement  du  VP  siècle,  donna 

pour  résultat  le  fameux  Code  visigoth,  rédigé  par  les  ordres  du 

roi  Ewarick. 

Mélange  des      ((  Cc  Qui  caractérisc  le  Code  d'Ewarick,  c'est  le  mélange  des 

avec  les  cou-  lois  romaincs  avec  les  vieilles  coutumes  et  la  vieille  organisation 

Goths.      des  Goths.  Quel  était  le  fond  de  cette  organisation?  La  truste 

Truste  ou  clan  OU  Ic  clau  militaire.    Un  chef  renommé  et  puissant  groupait 

militaire.  iii«i  «j»  j«  •  *      i 

autour  de  lui  des  guerriers  d  un  rang  secondaire  qui  mangeaient 
à  sa  table  et  le  suivaient  partout,  le  défendaient  à  la  guerre 
avec  le  plus  absolu  dévouement,  en  échange  de  quelques  bien- 
faits, comme  des  chevaux,  des  armes,  une  part  de  butin,  des 
terres  prises  sur  l'ennemi.  Ces  terres  étaient  d'abord  données 
à  titre  viager,  et  même  elles  pouvaient  être  reprises  à  volonté 
par  le  chef;  mais,  comme  chaque  nouveau  partage  entraînait 
à  sa  suite  de  graves  désordres  et  était  une  occasion  de  dépré- 
dations féroces  exercées  sur  les  malheureux  Gallo-Romains, 
Ewarick,  pour  donner  quelque  sécurité  aux  habitants  du  pays 
et  contenir  ses  propres  gens,  rendit  ces  partages  ou  bénéfices 
inamovibles.  C'était  un  progrès  sur  le  pillage  militaire,  c'était 
le  commencement  de  la  féodalité  et  la  ruine  du  système  romain. 

Loi  saiique.  «La  loi  saliquc,  c'est  le  droit  barbare,  le  droit  germain,  libre 
de  toute  influence  romaine  ou  religieuse.  C'était  une  réforme 
de  l'ancienne  loi  des  Salions,  opérée  en  506,  par  Clovis,  Childe- 
bert  et  Clotaire,  mais  que  nous  ne  connaissons  que  par  une 
rédaction  du  VIP  siècle.  Qu'est  ce  qui  fait  le  fond  essentiel 
de  cette  législation  fameuse?  Trois  choses,  la  haine  du  nom 
romain,  le  rachat  en  argent  substitué  à  la  peine,  c'est-à-dire 
l'intérêt  à  la  justice,  et  la  force  militaire  substituée  au  droit; 
on  peut  ajouter  l'organisation  militaire,  le  clan  militaire,  la 
-  truste,  tenant  lieu  de  toute  autre  organisation.  »  * 

Régime  féo-       ^^"^  ^^  régime  féodal  la  personnalité  fit  place  à  la  territorialité. 
***^'       La  notion  de  l'État  commença  à  se  développer  au  sein  des  pe- 
tites sociétés  féodales  qui  s'établirent  sur  les  ruines  de  l'empire 

Laperson-    carlovingicn.  La  personnalité  fit  place  en  tout  à  la  réalité. 

piïce^à^'ïa    ^^  personnelles  qu'elles  étaient,  les  lois  devinrent  réelles, 
réalité.  j^gg  ghcfs  donnaient  à  des  gens  de  guerre  des  terres  pour 

'  '  Ad.  Franck,  Réformateurs  et  publicistes  de  r Europe,  p.^SO. 
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en  joQir  à  ia  charge  de  les  servir  en  gaerre.  Les  terres  con- 
cédées à  ce  titre  s'appelaient  bénéficia,  ce  qu'en  langue  barbare  Bencfici. 
on  a  appelé_^e/s.  Ces  concessions  ne  se  faisaient  dans  l'origine  ^'  "■ 
que  pour  la  rie  de  la  personne  à  (jui  on  les  concédait;  par  la 
suite  des  temps,  ceux  qui  tenaient  des  terres  à  titre  de  fiefs, 
les  ont  transmises  à  leurs  enfants  et  même  à  leurs  héritiers 
collatéraux;  ils  ont  encore  par  snite  acquis  le  droit  de  les 
aliéner  et  d'en  disposer  à  leur  gré,  ' 

C'était  encore  le  fier  esprit  du  Barbare  qui  inspirait  le  origin=  • 
seigneur  féodal;  chaque  haron  était  roi  dans  sa  baronnie,  """îèV 
comme  aprùs  ta  conquête  chaque  propriétaire  était  indépendant 
dans  son  alleu.  Seulement  tons  ces  petits  souverains  étaient 
unis  par  un  lien  de  dépendance  réelle,  ou  tout  ensemble  réelle 
et  personnelle.  Nulle  terre  sans  seigneur,  et  tout  seigneur  avait 
un  suzerain.  De  là  les  baronnies,  les  vassalités  qui  couvrirent 
l'Europe  féodale.  De  là  plus  tard  les  coutumiers  qui  régissaient 
les  provinces,  les  villes,  les  communes  rurales.* 

11  Voilà,  dit  l'éminentpnbhciste  français  que  nous  avons  cité, 
la  barbarie  installée  sur  le  territoire  et  dans  le  droit  de 
l'Europe,  mais  la  barbarie  était  divisée  en  lambeaux  épars, 
éparpillée  sur  tout  le  sol,  et  constamment  en  guerre  avec  elle-  orennisan 
môme;  il  fallait  la  réunir  dans  une  seule  main,  la  pénétrer 
d'un  même  esprit,  lui  donner  une  organisation  an  moins  pro- 
visoire, en  attendant  qu'elle  devînt  une  saciété  durable,  a  * 

Par  la  suite  des  temps,  les  nations  vivant  sous  la  même 
domination  politique  se  confondirent  en  se  réunissant  dans 
une  seule,  et  le  système  des  lois  personnelles  fut  complètement 
remplacé  par  celui  de  la  souveraineté  territoriale.  Le  droit  ap-  souternin. 
plicable  ne  fut  plus  déterminé  par  la  naissance,  mais  par  le  '°"  "'^"' 
territoire.  La  loi  du  territoire  s'apphqaait  aux  choses  et  aux 
personnes  qui  s'y  trouvaient. 

C'est  la  féodalité  qui  a  contribué  à  substituer  le  principe  principe  r 
terrilorial  au  principe  de  la  nationalité  ou  au  principe  personnel,  parî^féoi 
Elle  a  lié  l'allégeance  au  sol.  Le  principe  s'établit  que  le  droit  ^^'^^^n 

'  PoiniEii,   Œuvres,  toio.  IX,  p. '494.     Traité  des  Fiefs. 
'  LiEBBST,  Statuts  réitt  et  peraonaeln.    Ranie  du  droit  înternatioTiat, 
US9,  tom.  I,  p,  365. 

'  Ad,  FBiscB  in  loc.  cit. 


^B«  *  AD'  IBANCK   in  toi 
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se  détermine  par  le  territoire  et  qu'il  régit  les  propriétés  et 
les  contrats  de  tous  ceux  qui  l'habitent.    Ce  principe  a  été 

I  poussé  plus  loin  en  Angleterre  que  partout  ailleurs.  Il  a  fallu 
même,  au  temps  d'ÉJonard  III,  un  acte  du  Parlement  pour 

e  décider  que  le  fils  du  roi,  né  sur  un  territoire  étranger,  pour- 

!l  rait  liériter  de  la  couronne. 

uLe  régime  des  lois  personnelles  a  survécu  longtemps  dans 
certaines  contrées  de  l'Allemagne,  où  on  en  retrouve  des  vestiges 
Jusqu'au  XII=  siècle.  Un  diplôme  de  l'Empereur  Frédéric  I"  de 
1181  fait  mention  du  droit  franc  qu'il  fallait  appliquer  aux 

\,  personnes  qui  jusqu'alors  l'avaient  professé  ou  avaient  vécu 
sous  son  régime.  D'autres  documents  contemporains  attestent 
l'existence  de  la  loi  des  Bavarois,  de  celle  des  Saxons  de  l'Est, 
des  Saxons  angariens,  des  Saxons  westphallens,  des  Allemands. 
Dans  le  Miroir  de  Saxe  le  principe  des  lois  personnelles  sub- 
siste à  côté  du  principe  territorial.  »  ' 

r-      L'empire  germanique,  tel  qu'il  fut  définitivement  fixé  par  la 

,   paix  de  Westphalie  (1648),  était  composé  de  trois  cents  cin- 

'  quante-cinq  États  souverains,  tant  féodaux  qu'ecclésiastiques 
et  municipaux.  Tous  les  princes,  États  et  membres  immédiats  de 
l'Empire,  sans  en  excepter  aucun,  avaient  droit  de  justice  dans 
l'étendue  de  leurs  fiefs,  et  cette  justice  était  souveraine  pour 
les  affaires  criminelles  et  pour  les  civiles  ;  à  la  réserve  toutefois 

cà  d'un  appel  en  certains  cas  civils  à  la  chambre  Impériale  ou  au 

"  conseil  auliq'ue,* 

Il  s'ensuit  qu'il  y  avait  des  droits  contradictoires  au  sein 
de  chacun  des  États  qui  composaient  l'Empire.  Ils  existent 
encore  aujourd'hui,  bien  que  l'Empire  germanique  ait  été  dis- 

i-  sous  depuis  deux  tiers  de  siècle.   «Ces  droits  particuliers»,  dit 

0-  Savigny,  «régissent  tantôt  une  province,  tantôt  une  subdivision 
d'une  province,  tantôt  une  commune.  Le  plus  souvent  ils 
sont  établis  pour  le  territoire  d'une  ville,  quelquefois  même 
pour  une  partie  de  ce  territoire.  Ainsi,  par  exemple,  jusqu'au 
1"  Janvier  1840  il  y  eut  à  Breslau  cinq  lois  particulières  dif- 
férentes sur  le  droit  de  succession,  le  droit  de  biens  entre 
époux,  etc.,  et  constituant  autant  de  juridictions  locales.  »  ^ 

'  Saint  Jobepb,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  I,  p,  cxiii. 

'  Voir  notre  Commentaire,  tom.  I,  p.  349,  350  lupra. 

*  Satiosy,  Traité  de  droit  romain,  par  GuBNOi'S,  tom.  VIII,  p.  22, 
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C'était  un  axiome  du  droit  allemand  qae  les  coutumes  sont  couiuii 
réelles.  On  entendait  par  là  qu'elles  étaient  souveraines  ;  mais  u  droii 
leur  empire  était  limité  an  territoire  où  elles  avaient  pris  nais- 
sance. Poussé  à  ['extrÉme,  le  principe  de  la  réalité  des  coutumes 
aurait  exclu  toute  idée  de  la  personnalité;  toutes  les  coutumes 
étant  également  souveraines,  chacune  excluait  toute  influence 
d'une  souveraineté  étrangère.  L'indépendance  du  Germain 
s'était  transformée  en  souveraineté,  et  celle-ci  était  tout  aussi 
exclusive  que  l'autre. 

Il  y  avait  aussi  un  rapport  tout  spécial  dans  le  développe- 
ment du  droit  germanique  qui  existe  jusqu'aujourd'fiui,  et  dont 
Savigny  parle  sous  l'expression  technique  d'uulonomte  —  c'est  Amon. 
le  privilège  appartenant  à  la  noblesse  et  à  plusieurs  corpora-  eïda°c 
tions  de  régler  elles-mêmes  leurs  rapports  particuliers  par  une     ""'° 
espèce  do  législation  domestique.  ^ 

La  mËme  condition  de  choses  qui  existait  en  Italie  avant  que 
tous  les  anciens  États  fussent  englobés  dans  Borne,  a  reparu 
au  moyen-âge,  L'Empire  allemand  appelé  le  Saint  Empire  Èatâc 
Romain  n'oxistait  que  de  nom  pour  l'Italie.  L'idée  de  patrie  '""1^ 
était  partout  restreinte  au  petit  territoire  de  la  ville  natale. 
Il  se  forma  dans  toutes  les  villes  de  l'Italie  des  systèmes  séparés 
et  indépendants,  qui  contrastaient  non-seulement  avec  le  droit 
romain,  mais  aussi  avec  le  droit  lombard,  considérés  l'un  et 
l'autre  comme  droit  commun. 

«  Les  deux  principes  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  étaient  Pnndi 
faux  l'un  et  l'autre,  tout  en  renfermant  chacun  un  élément  de  nâifil' 
vérité.  Ils  étaient  faux  parce  que  les  lois  personnelles  des  Bar-  'Soui'l 
bares  ne  tenaient  aucun  compte  de  l'État  et  de  ses  droits, 
elles  ne  connaissaient  que  l'individu  ;  tandis  que  les  lois  réelles 
de  la  féodalité  faisaient  de  l'homme  l'accessoire  dn  sol  et  l'as- 
sujettissaient à  la  souveraineté  qui  y  était  attachée.    A  force 
d'exalter  la  personne,  les  Barbares  détruisaient  la  société  gé- 
nérale, sans  laquelle  l'individu  ne  peut  pas  vivre.   Et  à  force 
de  réagir  contre  toute  loi  étrangère,  la  féodalité  méconnaissait 
la  personnalité  humaine,  dont  la  loi  est  l'expression.  La  lutte 
devait  durer  des  siècles,  elle  n'est  pas  encore  à  sa  fin.»" 

'  Saviosï,  Traité  de  droit  romain,  par  Qdbboci,  tom.  VIII,  p.  112.      'If'i 
"  F.  LiLRBNT,  in  lue.  cil. 
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Les  légistes  se  sont  beaucoup  occupés  de  la  distinction  entre 
les  différentes  classes  de  statuts.  Il  est  à  peine  nécessaire  de 
dire  que  le  mot  statut  dans  le  sens  dans  lequel  il  est  ici  employé 
n'indique  pas  la  législation  positive  d'un  pays.  Il  n'a  pas  de 
rapport  avec  le  terme  statute  dans  la  loi  anglaise  et  américaine, 
où  il  s'applique  aux  Actes  du  Parlement,  on  du  Congrès,  en 
contradistinction  avec  la  loi  commune  {Common  law),  * 

Charles  Albert  donna  aux  lois  organiques  promulguées  par 
lui  en  1848  le  titre  de  Statuto  Sardo,  devenu  aujourd'hui  Sta- 
tuto  Italico. 

Le  statut  est  pris  par  les  légistes  dans  un  sens  général  et 
comme  synonyme  de  la  loi. 
Phiiiimore       Philllmorc  débutc,  dans  son  chapitre  sur  les  Statuts,  en  disant  : 
stattTs.     «Les  efforts  des  juristes  pour  trouver  une  solution  satisfaisante 
du  grand  problème  de  la  jurisprudence  internationale  privée, 
à  savoir:  s'il  y  a  des  lois  qui  doivent  avoir  de  l'effet  au  delà 
du  territoire  du  législateur,  et,  s'il  y  a  de  telles  lois,  dans  quels 
cas  elles  doivent  agir?    Ces  efforts  ont  éventuellement  amené 
la  fameuse  distribution  des  statuts  en  1^  Personnels,  2^  Béeîs, 
3®  Statuts  mixtes.  Un  ouvrage  sur  le  jus  gentium  qui  omettrait 
.  toute  mention  de  cette  ancienne  et  célèbre  distinction,  serait 
sujet  à  la  critique,  tant  sous  le  rapport  de  l'imperfection  histo- 
rique, que  pour  avoir  omis  d'expliquer  à  ses  lecteurs  la  valeur 
d'expressions  techniques,  sans  la  connaissance  desquelleis  les 
ouvrages  des  juristes  seraient,  pour  la  plupart,  inintelligibles. 
Il  est  vrai  néanmoins,  dit-il,  que  l'examen  ne  saurait  établir 
des  limites  claires  et  positives  dans  cette  partie  de  la  science 
du  Droit.  »  ^ 
statata  per-      La  distiuction  des  Statuta  personalia,  realia,  mixta,  se  trouve 
Ta!*mi/tr  déjà  à  l'état  d'ébauche  dans  Bartole  (1313  —  1359),  et  elle 
n'apparaît  plus  complètement  développée  que  vers  la  fin  du 
seizième  siècle. 
Définition  de      D'après  BouUenois  (1680 — 1762)  la  définition  de  Bartole  se 
borne  à  ce  que  certains  termes  mis  devant  ou  mis  après,  dé- 
terminent la  nature  et  la  condition  des  statuts,  comme  par 
exemple,  si  le  statut  est  conçu  ainsi  :  Vaine  aura  les  deux  tiers; 

'  Stobi's  Conflict  of  laws,  §  12,  p.  11.    Ed.  Hbdfibld. 

*  Phillimore,  Commentaries  on  international  law,  vol.  IV,  p.  233. 
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car  pour  lors  ce  statut  sera  personnel,  parce  que  dans  sa  con- 
struction, il  commence  par  la  personne  :  que  si,  au  contraire, 
il  était  conçu  en  ces  termes:  les  deux  tiers  seront  pris  par 
Vaîné,  le  statut  sera  iréel,  en  ce  que  dans  sa  construction  il 
commence  par  la  chose. 

Les  auteurs,  qui  ont  écrit  successivement  sur  cette  matière, 
n'ont  point  été  contents  les  uns  des  autres;  presque  tous 
trouvent  que  ceux  qui  les  ont  précédés  s'étaient  fort  mal  ac- 
quittés dece  qu'ils  avaient  entrepris:  D'Argentré(1619 — 1690)  D'Argentré, 
et  Burgundius  (1586)  se  sont  tellement  fatigués  à  nous  pré-    "^"'^  *"** 
senter  des  règles  là-dessus  qu'il  semble  qu'ils- aient  choisi  cette 
matière  comme  un  théâtre  qui  les  placerait  au  grand  jour.  Il 
paraîtrait  en  être  de  même  de  Rodenburgh  qui  florissait  au  Rodenburgh, 
milieu  du  17®  siècle,  de  Voet  père  (1619 — 1677),  de  Voet  fils  fiis,  Hertius, 
(1647—1714),  et  de  Hertius  (1651—1710).   Une  traduction     ^'''*"°'*' 
de  l'ouvrage  de  Rodenburgh  «de  jure  quod  oritur  e  statutorum 
divérsitate  »  est  jointe  par  BouUenois  à  son  propre  livre. 

Froland,  écrivant  en  1729  ses  Mémoires  sur  les  Statuts,  in- 
sinue assez  clairement  que  ceux  qui  ont  écrit  avant  lui  n'ont 
fait  que  glisser  sur  les  difficultés. 

Voici  les  définitions  de  BouUenois  lui-même  :  Définition  de 

«  Ou  le  statut  dispose  simplement  des  personnes. 

«  Ou  il  dispose  simplement  des  choses. 

«  Ou  il  dispose  tout  à  la  fois,  et  des  personnes,  et  des  choses. 

«  Ou  le  statut  règle  l'état  universel  de  la  personne  et  sa  statut  qui 
condition,  sans  faire  aucune  mention  des  choses,  de  manière  sonne,  fixant 
que  les  personnes  y  sont  considérées,  abstraction  faite,  et  sans  joritéiMcf 
aucun  rapport  aux  biens.  Tels  sont,  par  exemple,  les  statuts  qui 
fixent  l'âge  où  la  personne  jouit  de  ses  droits,  ceux  qui  fixent 
le  temps  où  le  fils  est  affranchi  de  la  puissance  paternelle. 

((  Ou  le  statut  règle  seulement  les  choses  de  manière  que      statut 
le  ministère  et  le  concours  de  la  personne  n'y  sont  point  né-  chSe8?*8uc- 
cessaires.  Tels  sont  les  statuts  qui  règlent  les  successions  ab  iZTsta^^ête, 
intestat,  ceux  qui  veulent  que  les  biens  maternels  passent  aux 
parents  maternels,  et  les  biens  paternels  aux  parents  paternels, 
que  les  bâtards  succèdent  à  leurs  mères  et  non  à  leurs  pères. 
Tels  sont  encore  ceux  qui  déterminent  le  cas  où  l'on  succède 
par  souche  ou  par  tête.  Toutes  ces  dispositions  concernent  les 
successions  ah  intestat. 
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«Ou  enfin  le  statut  permet,  défend,  ou  règle  ce  quela personne 
peut  par  rapport  à  ses  biens,  de  niauiÈre  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  do  contravention,  qu'autant  qu'il  y  a  du  fait  de  la  per- 
sonne: tels  sont  ies  statuts  suivantti  :  Aucun  ne  peut  disposer 
de  ses  biens  par  testament  sans  la  permission  du  Prince.  Les 
conjoints  ne  peuvent  se  léguer  l'un  k  l'antre.  Le  mari  ne  peut 
aliéner  les  biens-fonds  sans  le" consentement  de  sa  femme.»  ^ 

DéiîhiiiM<ie  La  meilleure  définition  qui  ait  été  donnée  par  les  autears 
„Jt«T  du  dernier  siècle,  est  celle  de  D'Aguesseau  (1668 — 1761):  «Le 
véritable  principe,  en  cette  matière,  dit  il,  est  qu'il  faut  distin- 
guer si  le  statut  a  directement  des  biens  pour  objet,  ou  leur 
affectation  à  certaines  personnes,  ou  leur  conservation  dans 
les  familles,  en  sorte  que  ce  ne  soit  pas  l'intérêt  de  la  personne 
dont  on  examine  les  droits  ou  les  dispositions;  mais  l'intérêt 
d'un  autre  dont  il  s'agit  d'assurer  la  propriété  ou  les  droits 
réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire  la  loi;  ou  si,  an  contraire, 
toute  l'attention  de  la  toi  s'est  portée  vers  la  personne  pour 
décider,  en  général,  de  son  habileté  générale  et  absolue,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  ou  de  majeurs,  de  père  ou  de  fils 
légitime,  d'hnbile  ou  inbabile  à  contracter  par  des  causes  per- 
sonnelles. Sans  le  premier  cas  le  statut  est  réel,  dans  le  second 
il  est  personnel.  »  * 

stwuts  psr-       D'après  Westlake,  «la  distinction  entre  les  statuts  réels  et 

rëtis  sa     personnels,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  entièrement  inconnne  en 

nseerra.  ^^ j|g[gtgj.pç^  ^'y  g  j ^(ujajg  g[é  ^'^q  gj.a,j(l  (.35^  C'est  co  qui  vlcnt 

wesiute.    probablement  du  fait  que  notre  système  juridique  avait  déjà 

acquis  un  caractère  défini,  entièrement  différent  de  celui  de 

contitienf.,   avant  l'époque   où  cette  distinction  a  acquis  son 

plein  développement  à  l'étranger.»  ' 

Eutnu  réEis      Mais  bien  qu'on  ne  trouve  de  mention  des  statuts  ci  dans 

'  'i«Bs'"r  °  les  Reports  auglais  ni  dans  ceux  des  États  américains  qui  re- 

ouiiiaDc.    pQUQjijgggQt  la  [Qj  commune  anglaise,  la  Cour  Suprême  de  la 

Louisiane  a  examiné,  il  y  a  quelques  années,  en  grand  détail  la 

doctrine  des  statuts  réels  et  persounels,  telle  qu'elle  existe  snr 

1  BoBLLENOiB,  Traité  de  la  personnalité  et  de  lu  réalité  des  lois, 
tom.  I,  p.  13,  2â,  ëd.  1766. 

'  D'AoDESSEAU,  54"  plaidoyer  {Œuvres,  tom.  IV,  éd,  1764,  p.  660) 
3  WBSTLiKli,  Frivate  internatioiinl  lav^,  p.  131. 
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le  continent  de  TEurope.  Il  s'agissait  du  droit  de  propriété 
des  personnes  mariées  dans  les  autres  États  qui  s'établissent 
par  la  suite  dans  la  Louisiane,  quant  aux  acquêts  et  gains  faits 
après  le  changement  de  domicile. 

«La  doctrine,  dit  la  cour,  que'les  auteurs  de  la  Hollande  et  de 
la  France  nomment  doctrine  des  statuts  réels  et  personnels ^  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  supposer  d'après  les  termes  employés, 
limitée  à  la  loi  écrite  et  positive.    Elle  est  appliquée  aussi  aux    Doctrines 
lois  non  écrites,  ou  aux  coutumes,  par  lesquelles  l'état  ou  la  oistes^deVa 
condition  de  l'homme  est  réglé,  ses  contrats  sont  régis,  ou  ses  ^*\"*France 
biens  partagés  à  sa  mort.   Elle  prétend  fournir  les  règles  qui     sututs. 
doivent  régir  les  hommes  en  matière  civile  lorsqu'ils  passent 
d'un  pays  dans  un  autre,  et  distinguer  ainsi  que  décider  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  du  domicile  et  celle  du  pays  d'origine  dif- 
fèrent; quand  celle  du  lieu  où  un  contrat  est  conclu  diflfère  de 
celle  de  son  exécution;  quand  le  pays  où  un  mariage  est  con- 
tracté et  celui  où  il  est  dissous  ont  des  règles  différentes,  ou    . 
quand,  à  la  mort  du  propriétaire,  ses  biens  sont  situés  en 
divers  endroits  ayant  des  règles  différentes  quant  à  leur  ré- 
partition. 

«  D'après  les  juristes  de  ces  pays,  un  statut  personnel  est  statut  per. 
celui  qui  suit  et  gouverne  l'individu  qui  lui  est  sujet,  en  quelque     ®**°°®^* 
lien  qu'il  aille. 

«Le  statut  réel  régit  les  choses,  et  ne  s'étend  pas  au  delà  statut  réei. 
des  limites  du  pays  dont  il  dérive  son  autorité. 

«  Le  statut  personnel  d'un  pays  gouverne  le  statut  personnel  statut  per- 
d'un  autre  pays  lorsqu'un  individu  qui  a  été  régi  par  le  premier,  pay"—  dans 
ou  qui  a  conclu  un  contrat  d'après  lui,  passe  dans  le  second     "pa^s." 
pays. 

«Mais  il  est  sujet  à  un  statut  réel  de  l'endroit  où  la  personne 
soumise  au  statut  personnel  s'établira,  ou  de  celui  où  les  biens 
donnant  lieu  au  litige  peuvent  être  situés.  » 

La  Cour  admettant  que  la  plupart  des  auteurs  de  la  France       Loi 
et  de  la  Hollande  étaient  d'un  autre  avis,  mais  se  basant  prin- 
cipalement sur  l'autorité  de  l'ancienne  loi  espagnole,  arriva  à    Loi  de  la 
la  conclusion  que  la  loi  de  la  communauté  doit,  d'après  de  justes  ^ujMréei' 
principes  d'interprétation,  à  l'égard  de  personnes  mariées  en   lo* 
dehors  de  la  Louisiane,  et  qui  s'y  établissent  ensuite,  être  con- 
sidérée comme  un  statut  réel,  puisqu'elle  se  rapporte  davantage 


dans  la 
isiane. 
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aul  choses  qu'ans  personnes,  et  selon  le  langage  de  d'Aguesseaa, 
«  a  ep/^e  l'affectation  des  biens  à  certaines  personnes  ou  leur 
conserrîition  dans  les  familles.  »  ^ 

Telle  est  la  l■^gle  établie  maintenant  par  le  code  revisé  de 
la  Louisiane  (Art.  2370)  ;  mais  la  décision  dont  nous  parlons 
fat  rendue,  quant  ik  la  loi  selon  qu'elle  existait,  avant  la  pro- 
mulgation lie  ce  code  et  lorsque  la  loi  espagnole  constitnait 
la  loi  commune  de  l'État. 

ie       «Les  Statuts  personnels,  d'après  Savigny,  sont  les  lois  qui 

r-  ont  surtout  pour  objet  (principaliter)  la  personne  et  son  état, 
lors  même  qu'elles  contiendraient  des  dispositions  accessoires 
relatives  aax  biens. 

a.  «  On  appelle  Statuts  réels  les  lois  qni  traitent  principaliter 
des  choses  (c'est-à-dire  des  immeubles),  bien  que  les  personnes 
puissent  s'y  trouver  mentionnées  secondairement. 

Cl  Les  Statuts  mixtes  sont,  suivant  quelques  auteurs,  les  lois 
qui  ne  se  rapportent  ni  aux  personnes  ni  aux  choses,  mais  aux 
actes;  suivant  d'autres  auteurs,  ce  sont  les  lois  qui  se  rap- 
portent  en  mémo  temps  aux  personnes  et  aux  choses.  Ces  deux 
défînitions  en  apparence  contradictoires  rentrent  néattmoius 
l'une  dans  l'autre. 

«Voici  maintenant  le  sens  pratique  de  cette  doctrine. 

n  Prenant  pour  point  de  départ  la  question  de  savoir  quelles 

!'  sont  les  lois  applicables  même  hors  des  Ëtats  où  elles  ont  ét& 
rendues,  voici  comment  on  y  répond:  les  statuts  personnels 
s'appliquent  à  toutes  les  personnes  qui  ont  leur  domicile  dans 
les  États  du  législateur,  lors  même  que  ces  personnes  com- 
paraissent devant  un  juge  étranger.  Les  statuts  réels  s'ap- 
]diquent  à  tous  les  immeubles  situés  dans  les  États  dn  légis- 
lateur, quel  que  soit  le  juge  appelé  à  prononcer,  national  ou 
étranger.  Enfin  les  statuts  mixtes  s'appliquent  à  tous  les  actes 
passés  dans  les  États  du  législateur,  quel  que  soit  le  pays  où 
intervient  la  décision.  —  Tel  est  l'ensemble  du  système;  mais 
dans  les  détails  nous  trouvons  une  grande  divergence  d'opinions; 
car  on  n'est  d'accord  ni  sur  les  limites  de  ses  diverses  parties, 
ni  sur  ses  applications  pratiques.  »  * 

'  MiiRTBNS,  Loiiisiana  Repuris,  N.  S-,  vol,  V,  p.  5G9,  60S,  Saul  es.  ■ 
Hie  Credilurs. 

>  SAïiasï,   Trailè  de  dmif  rumain,  par  Gi  enouï,  yuI.  VIII,  p.  121. 
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Avant  la  révolution  française,  nous  avons  déjà  eu  occasion  Loi> 
de  le  dire,  la  France  se  partageait  en  deux  systi-'uies  généraux  :  i>ù' 
celui  des  pays  cowtumiers  et  celui  des  paya  (7e  droit  écrit.  Chacun  mSl 
de  ces  systèmes  se  subdivisait  en  «ne  inlinité  de  branches.  Il  y  ''  ^l 
avait  pins  de  cent  quatre-vingt  coutumes  générales,  lesquelles 
se  trouvaient  modifiées  par  un  grand  nonihre  de  coutumes  lo- 
cales. Le  droit  écrit  variait  aussi  suivant  les  lieux.  ^ 

Les  coutumicrs,  œuvres  privées  des  légistes,  ont  succédé   l^s 
aux  lois  barbares,  comme  les  ordonnances  des  rois  de  France       ( 
aux  capitutaires  des  rois  francs.   Aocun  de  ces  recueils  no  re- 
monte au  delà  du  13"  siècle.  Au  régime  des  coutumiers  succéda 
celui  des  coutumes.  On  distiugue  trois  périodes  dans  la  rédac-    Kh 
tion  officielle  des  coutumes,  dont  la  première  fut  commencée    cou 
par  une  ordonnance  de  Charles  VII,  en  1453;  la  seconde  com- 
mence avec  les  lettres  d'édit  de  Louis  XII,  on  1605. 

La  réformation  des  coutumes  qui  constitue  la  troisième  pé- 
riode, date  de  1580.  DeTLou,Fayeet  Viole  ont  présidé  comme 
commission  du  roi  à  cette  révision, 

Cujas  (1620  à  1590)  et  Dumoulin  (1560)  réfléchissent  le  r.„ 
double  esprit  de  leur  siècle.  Cujas,  descendant  admirable  des 
jurisconsultes  romains,  reconstruit  leurs  statues  mutilées  et 
les  orne  des  fleurs  les  plus  riches  des  letlres  classiques.  Du- 
moulin, le  vigoureux  athlète,  remplit  de  ses  comhats  la  France 
et  l'Allemagne,  revendique  l'unité  do  la  monarchie,  l'unité  du 
droit  national,  qui  a  trouvé  enfin  son  jurisconsulte,  et  dont, 
selon  l'expression  de  Bretonnier,  il  a  été  l'oracle.  II  répond  à 
Cujas  qui  poursuit  le  droit  coutumier  de  ses  épigrammes,  que 
le  droit  romain  n'a  plus  qu'une  autorité  de  raison  ;  que  la  force 
légale  appartient  au  droit  national  sans  partage.  La  route  est 
tracée  désormais,  route  parcourue  plus  tard  par  Potbier  qui,  i-g 
avec  son  talent  admirable  de  classification,  réduira  à  l'expres- 
sion la  plus  simple  les  vastes  matériaux  accumulés  par  les  âges 
et  préparés  par  les  jurisconsultes  du  XVI°  siècle. 

Le  code  Napoléon  fut  mis  en  vigueur  en  Mars  1803,  et  dès  cud€ 
cette  époque  une  jurisprudence  uniforme  fut  reconnue  par  tonte  ''l", 
1%  France,  "" 

Les  rapports  et  les  discussions  des  rédacteurs  du  Code  con- 

•  Voir  notre  Kotice  Biir  Whealon,  Commtnlaire,  toni.'I,  ji,  3. 
l'Ait-LIKT,  Droit  jiaiii;uiti,    Inlrujuctiun,  y.  IV,   nolo. 
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stituent,  même  aujourd'hui,  ses  meilleurs  commentaires.  Mais 
■     où  les  rédacteurs  du  code  ont-ils  trouvé  les  moyens  d'accomplir 
leur  tâclie?  Le  mérite  que  l'histoire  accorde  à  lîlpien,  d'être 
le  véritable  auteur  du  code  Justinicit,  ce  titre  n 'appartient-il 
i    pas  à  Pothier  (1699 — ^1772)  quant  au  code  Napoléon?  A  Po- 
thier  est  eertainement  échue  l'heureuse  mission  de  devenir  le 
précurseur  du  code  Napoléon  et  do  servir  de  modèle  à  ses  ré- 
dacteurs. Non  seulement  ses  œuvres,  que  uous  avons  en  oc- 
casion de  consulter  dans  le  cours  de  nos  travaux,  fournissent 
des  commentaires  sur  l'ancien  droit  français,  mais  c'est  lui  qui, 
par  un  nouveau  digeste  des  Fondedes  de  Justinien,  a  remédié . 
an  défaut  d'ordre  de  ce  grand  ouvrage. 
,d-       Laurent  nous  rappelle  que  les  auteurs  du  code  Napoléon  ont 
,B.'  mis  &  profit  les  ordonnances  de  1731  sur  les  donations,  de  17^5 
sur  les  testaments,  de  1747  sur  les  luhstitulions    II  nous  rap- 
sur  pelie  comment  Port  al  11  a  dédire  que  pour  /tahlir  l'unitL  et 
es".'  l'harmonie  entre  deux  droits  aussi  différents  que  les  lois  ro- 
îon  maines  et  les  costumes,  on  a^ait  fait  une  transaction  entre  eux 
iî°ie  toutes  les  fois  qu'il  avait  été  possible  de  contilier  leurs  dis- 
"""  positions  ou  de  les  modilier  les  unes  par  les  autres  sans  rompre 
l'unité  du  système  et  sans  changer  l'esprit  général. 

Laurent  regarde  comme  un  fait  heureux  que  la  transaction 
se  soit  trouvée  le  plus  souvent  impossible.   «La  conciliation, 
dit-il,  ne  pouvant  se  faire  entre  le  droit  et  les  coutumes,  il  fal- 
lait choisir,  et  les  auteurs  du  Code,   élevés  dans  Ips  paya  de 
droit  coutumier,  donnèrent  la  préférence  aux  coutumes.  Notre 
BQr  droit  des  personnes  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le  droit  ro- 
iire  main.   Le  mariage,  la  puissance  maritale,  la  puissance  pater- 
lo'  nelle  ont  changé  de  caractère.  Il  n'y  a  presque  aucun  rapport 
entre  les  principes  du  droit  romain  sur  la  filiation  et  ceux  du 
code  Napoléon    Notre  tutelle  repose  sur  de  tout  autres  hases. 
La  communauté  légale,  régime  de  droit  commun  des  époux, 
était  inconnue  des  jurisconsultes  de  Rome.   Notre  système  hy- 
pothécaire s'est  écarté  entièrement  des  maximes  romaines.  La 
saisine  vient  des  coutumes;  les  formes  et  les  conditions  dea 
n-  donations  et  testaments  sont  puisées  dans  les  ordonnances.  »  ' 
iio-       Les  disjiositions  des  lois  romaines  concernant  les  substitu- 
ai tiens  ijideicommissa)  ne  furent  admises  dans  les  anciennes  lois 
!.  '  Lacrbnt,  Pfineipes  du  droit  civil  français,  tom.  I,  p.  14,  31,  32. 
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qu'avec  de  grandes  modiiications;  mais  conform^ineiit  t  l'esprit 
des  institutions  féodales,  un  ordre  de  succession  perpt^tuel  et 
particulier  à  chaque  famille  se  réglait  lo  plus  souvent  de  mâle 
BU  mâle  et  d'aîné  en  aîné.  Par  le  Code,  nies  substitutions  sont 
prohibées"  en  termes  généraux.  Art.  896.  ^ 

Sous  l'influence  de  l'esprit  pliîlosophique  de  l'époque,  la 
France  révolutionnaire,  dont  les  premiers  actes  datent  de  1789, 
abolit  le  régime  féodal  dans  ses  derniers  vestiges  en  y  com- 
prenant le  droit  d'aînesse.  Ce  régime  féodal,  peraonne  n'a  voulu 
le  restaurer,  même  lors  du  retour  des  Bourbons  en  1814 — 15, 
Les  lois  devinrent  encore  personnelles,  ou  plutôt  le  |)rincipe    i 
personnel  dérogea  jusqu'à  un  certain  point  au  principe  1er-  t, 
ritorial.    On  ne  peut  que  regarder  comme  un  hommage  k  ce 
principe,  les  titres  qu'ont  pris  les  souverains  qui  ont  régné 
depuis  en  France,  à  l'exception  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 
Ceux-ci  basaient  leur  droit  exclusivement  sur  une  hérédité  féo-  i 
dale.  Louis-Philippe  était  roi  des  Français  comme  les  Napoléons   ' 
s'intitulaient  empereurs  des  Français. 

La  législation  de  ta  révolution  française  a  pris  un  caractère 
pftrticolièrement  tranché  dans  les  principes'et  les  questions 

'Les  exceptions  faites  en  faveur  des  doCaMotis  des  titres  liérâilitairciilu 
premier  Empire  et  des  majorats  île  la  restanration  établis  par  des  particn- 
liuB,  vont  disparaître  par  suite  des  Inis  du  12Mui  1839  et  ilii7MaUS49-, 
mui  ces  Inis  ne  s'appliquent  pas  aux  majarats  établis  par  le  chi-f  de 
l'Etat  an  proEt  des  particuliers  avec  les  biens  du  domaine  de  l'Etat. 
ZhCBAMiE,  Drnil  civil /ranfitis ,  tom.  III,  p.  190,  note  par  Massé  et 
Vergé.  Ces  subatitnlionB,  qui  snnt  limitées  aux  biens  dont  le  donateur  a 
h  faculté  de  disposer  (hiena  non-compris  dans  la  rédorve)  pourront  être 
faites  an  faïeur  d'un  ou  da  plusieurs  enfants,  par  actes  entre-vifs  ou 
taiCunentairee,  avei:  la  cbarge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés 
ou  à  naître,  au  pcemier  degré  sBulenient,  du  donataire;  ou,  en  cas 
de  mort  sans  enfants,  au  profit  d'uu  ou  plusieurs  île  ses  frères  ou 
aiEiira,  avec  la  charge  de  rendre  eoa  biens  aux  enfants  des  dits 
frirea  on    sœurs.   Art,  897,  1048,  1019, 

S98.  La. disposition  par  laçiuelle  un  tiers  serait  appelé  a  recueillir 
le  don,  l'hérédité  on  legs,  dans  te  cas  ou  le  donataire,  l'héritier  in- 
itllnè  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée 
comme  une  substitution,  et  sera  valable. 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  teatamen- 
tairo  car  laquelle  l'uBiifruIt  sera  donné  a  l'un  et  la  nue  propriétc 
à  l'autre.  _„-.,■,  ,,..,  .  -'-i,,,  i„, ....>'•    ■■• 

LlWBE.Ck-WnK*TC«.    III.  S 
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qui  touchent  au  mariage.  Rien  de  pins  saillant  qne  la  distincticn 
qu'elle  a  étalilie  entre  le  mariage  contrat  civil  et  le  mariage 
!i  sacrement  de  l'église.  Tout  le  monde  aiijoard'hai  approuve  le 
°'  principe  qui  sépare  entièrement  le  premier  de  l'autorité  de 
l'Église  et  le  soumet  an  pouvoir  civil,  quoique  ce  soit  précisément 
dans  son  retour  aux  entraves  sur  le  mariage,  mitigées  par  la 
législation  de  1792,  que  le  Code,  selon  nous,  s'éloigne  le  plus 
d'nae  saine  et  juste  liberté  et  porte  le  plus  grand  préjudice  à 
la  morale  des  deux  sexes.  Les  grands  principes  de  liberté  sur 
lesquels  la  jurisprudence  des  lois  est  basée  avaient  été  proclamés 
par  les  philoBoplies  près  d'un  demi-siècle  avant  qu'il  parût,  et  il 
ro  est  difficile  de  comprendre  comment  la  doctrine  de  «  laissez  faire 
et  laissez  passer»,  doctrine  émise  par  Gournay,  et  qui  est  au- 
jourd'hui incorporée  dans  ia  politique  commerciale  de  l'empire, 
ne  serait  pas  aussi  applicable  anx  personnes  qu'aux  choses. 

Semblable  aux  protectionnistes  de  nos  jours,  au  lieu  d'ac- 
corder à  tout  le  monde  la  liberté  de  régler  ses  affaires  d'après 
ir  sa  propre  volonté  dans  tout  ce  qui  ne  déroge  pas  à  la  sûreté 
publique,  on  lip  proposa  de  remédier  à  un  abus  restrictif  par 
Z  un  autre  abus  restrictif  en  opposant  la  contrainte  imposée  anx 
.5  parents  quant  à  la  disposition  de  leurs  biens  au  vdo  auquel 
les  enfants  furent  soumis  pour  les  mariages.  D'un  cfité,  le  con- 
sentement des  parents  fh  un  âge  au  delà  de  la  majorité  légale 
pour  tout  autre  acte,  ou  une  sommation  respectueuse  à  tout 
âge,  est  essentiel  à  la  validité  d'un  mariage.  De  l'autre,  non- 
seulement  la  réserve  légale  a  été  portée  plus  loin  que  la  légitime 
des  enfants  dans  les  anciennes  coutumes,  mais,  tandis  que  la  loi 
de  Justinien  (Noiellc,  115,  cap.  III)  reconnaissait  14  causes 
d'exhé rédation  (auxquelles  l'ancien  droit  français  avait  Joint 
le  cas  de  mariage  sans  le  consentement  des  parents),  le  Code 
n'admet  pas  l'exhérédation,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Mais  quoiqu'il  ne  soit  pas  parfait,  il  est  loin  de  notre  pensée 
de  rien  contester  du  mérite  du  code  Napoléon.  L'unité  ad- 
mirable du  droit  civil  est  le  résultat  des  nombreux  éléments 
hostiles  que  le  génie  national  s'était  assimilés  successivement 
dans  un  travail  séculaire.  Non  seulement  le  Code  a  fait  beau- 
coup par  l'unification  des  lois  et  par  l'abolition  de  la  féodalité, 
mais  il  a  mis  an  à  une  multitude  d'abus  qui  se  trouvaient  dans 
les  innombrables  lois  locales. 
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Il  a  servi  de  inûdMo  à  d'autres  codes  où,  comme  dans  le  Code 
italien,  la  France  à  son  tonr  poarrait  Ironver  de  grandes 
améliorations  à  sa  propre  jurisprudence. 

Les  conquêtes  de  la  France  n'f'taienf.  pas  simplement  ma-  nirei  hm 
tériellea  ou  territoriales.  Partout  les  institutions  féodales  tora-  fraa!>aiw.i 
baient  devant  ses  armes.  Elle  portait  avec  elle  une  jurispru-  ^tadHiiëdB 
dence  qui  pouvait  bien  dédoinmager  des  inconvénients  momen-  p'ï'"'''"'!"" 
tanês  de  l'invasioi)  les  sujets  des  petits  souverains  qui  dispa- 
raissaient devant  une  nouvelle  unification  politique. 

La  Belgique  n'a  jamais  changé  comme  base  de  sa  jurispru-  codo  Mgi', 
dence  le  code  qu'elle  reçut  lorsqu'elle  était  partie  intégrante 
de  l'Empire  français. 

Quoique  le  royaume  des  Pays-Bas,  depuis  sa  séparation  c-.do  .i,» 
d'avec  la  Belgique,  fiit  doté  en  1838  d'un  code  national  dont  '^"  "' 
la  révision  s''l  b  d'b  '  1       d   \      lé         été  m  " 

tenu  dans  soi 

NoDobstan  m  cndefmni'ni 

l'administrât  B  "^  P        P 

leur  retour,  da 

cesseur  Joacl  m   IV        )  m 

Malgré  la  réaction  qui  suivit  la  restauration  de  l'ancien     c^so  <\e 
gouvernement  du  Piémont,  Char  les- Albert  fit  précéder  -ses  ré-     AiuerT 
formes, politiques,  en  1838,  par  un  code  connu  sous  son  nom. 
On  trouve  plusieurs  des  dispositions  du  code  Albrrt  dans  celui 
qui  devint  exécutoire  en  I8l>6  pour  tout  le  royaume  d'Italie. 

Le  code  actuel  de  l'Italie,  qui  est,  sous  plusieurs  rapports,  cr.draciuci 
un  perfectionnement  du  code  Napoléon  donne  la  sanction  de  la   "'"'''' 
législation  positive  à  quelques  principes  du  droit  mferjiational 
jusqu'alors  tacitement  rnc(  nnus  'omme  droit  commun  des  gens 
que  nous  aurons  occasion  l  ex-imii  er  par  la  suite 

Lescodcsfran(;aiH  sont  toujours  restes  m^lgré  larupugnance  c  a  a  (rs 
des  Allemands  ])Our  tout  ce  qui  e^t  iram  aïs   la  1  a.'fe  du  droit  %l  ^°  '^^' 
de  ces  provinces  germaniques  qui  ini'iaient  i  arlie  de  la  France    j/  fji,„i"u 
ou  des  États  affiliés  à  1  Empire  français    comme  le  royaume  ""y^^n^  ' 
de  Westphalie.    On  sait  combien  anssi  les  mérites  rie  ce  code 
entraient  dans  la  grande  querelle  qui  divisa  en  Allemagne  les 
écoles  liislorique  et  pluloùopbique  lora  du  Coni,rt.s  de  \ienne 
La  province  rhénane  do  ia  Hesse  a  aussi  conserve  le  code  fran    rodpfmnçni, 
çais,  tandis  qu'on  n'y  a  fait  que  peu  de  changements  dans  le  '"avâ'î^snt. 


^ 
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grand-duché  de  Bade.  Introduit  dans  le  grand-dnchë  de  Var- 
Bovie,  il  y  esista  avec  des  changements  pins  on  moins  importants 
anssi  longtemps  que  la  Pologne  conserva  une  administration 
distincte. 

Lors  de  la  cession  de  la  Louisiane,  c'étaient  les  Pariidas 
d'Espagne,  avec  lesquelles  étaient  entremÉlfes  qnelqiies  règles 
de  l'ancienne  loi  française,  restes  de  sa  première  colonisation, 
qni  constituaient  la  loi  de  la  province.   Le  code  civil  de  l'État 
iéôn'd^rû  ^'^  '^  Lonisiane,  senl  État  de  l'Union  fi^dérale  des  États-Unis 
iri>uiBiaiic.    ofi  la  loi  commnne  anglaise  ne  soit  pas  en  vifineur,  a  été  fait 
d'après  le  système   du  code  Napolcon,  quoique  qnelques-uns 
des  principes  distinctifs  du  droit  espagnol  aient  été  conservés. 
Les  Kruds       Le  miroir  de  Saxe  est  le  monument  le  plus  considérable  dn 
dAueiMBde  droit  coutnmier  germanique.   C'est  surtout  dans  les  villes  al- 
lemandes que  le  droit  contumier  s'est  développé  et  a  été  re- 
cnniuniea    cuGilli  de  houne  heure.  A  côté  des  contumes  (Statuts)  muni- 
MLanàtccht  Cipales,   on  rencontre  les  coutumes  des  provinces  recueillies 
''acM       sous  le  nom  de  LandrecM.  La  propagande  du  droit  romain  en 
Allemagne  porte  un  caractère  particulier:  elle  fut  le  résultat 
La  joi  r>     dei  rapports  qui  existaient  entre  l'Allemagne  et  l'Italio.  Elle 
Aiietsagug.    date  du  jour  où  les  successeurs  de  Charlemagne  commencèrent 
il  invoquer  dans  leurs  lois  l'autorité  des  Empereurs  romains 
comme  celle  de  leurs  illustres  prédécesseurs.   Sous  l'autorité 
des  textes  romains,  la  monarchie  absolue  s'est  établie  en  Alle- 
magne au  profit  des  grands  vassaux  territoriaux.   Le  travail 
de  révision,  de  réfonnation  des  statuts  des  villes  allemandes 
fut  opéré  au  XVP  siècle.   Les  coutumes  territoriales  des  pro- 
vinces (Landrecht)  subirent  une  révision  analogue. 
Drnit  Qu'est-ce  que  le  droit  commun  allemand?  C'est  l'ensemble 

B^ûim^nd.    dos  régies,  des  principes  empruntés  surtout  aux  textes  du  droit 
romain,  en  partie  aussi  à  l'ancien  droit  germanique  dont  l'au- 
torité est  généralement  admise  en  Allemagne.  Il  forme  le  droit 
Drnit  luJj-    subsidiaire  dans  les  pays  ou  ont  été  promulgués   des   codes, 
fosp/ji  do>  auxquels  il  sert  de  commentaire  naturel,  tels  que  l'Autriche, 
îe^'Tiiïïe"''»  la  Prusse,  les  grand-duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  et  le  Wurtem- 
"™il?umel'"  terg.   Dans  les  autres  il  est  d'une  application  directe  et  il  y 
'""""•     complète  et  explique  les  coutumes  locales.    II  est  le  produit 
savant  de  !a  doctrine,  et  c'est  là  ce  (Jui  le  distingue  du  droit 
français  ou  anglais. 
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Le  droit  commun  allcmaiid  se  composa  du  règles  emjjruiitùes  cm 
aux  anciennes  coutumes  germaniques,  aux  compilations,  tcUcs   ''^1, 
que  le  Sachscnspiegol,  le  Schwateaspiegel  et  le  Kaîserrecht,  "o 
aux  statuts  des  villes,  au  droit  canon,  au  droit  romain,  aux  lois 
générales  de  l'Empire,  enfin  aux  lois  particulières  rendues 
dans  chaque  État  par  les  souverains.   C'est  en  puisant  à  ces 
sources  nombreuses,  et  même  en  consultant  la  législation  pri- 
mitive des  nations  qui  ont  une  origine  commune  avec  la  race 
germanique,  que  les  savants  allemands  ont  composé  ce  corps 
de   ilroit  appelé  Droit  commun  allemand,  dû  entièremeot  à 
leurs  patientes  recherches.  ' 

Le  droit  commun  allemand  doit  être  étudié  dans  les  traités 
dt'S  auteurs;  il  vivait  entii^remcnt  dans  rcusciguement  des  uni-  ■''"■■ 
versités.  Doeliraer,  Gluck,  Muhleiibrnch,  Eichhorn  et  Mitter-  '•>"' 
luaier  sont  les  Fapiniens  et  les  Ulpiens  du   droit  allemand. 
L'influence  émînente  des  écoles  s'est  manifestée  dans  l'institu-  inn 
tien  singulière  des  Spruchcollvgien  des  facultés  de  droit,  aux-  à^l 
quels  les  tribunaux  étaient  tenus  de  renvoyer  les  dossiers  de   "' 
procès  {Akienvei'sendung),  et  dont  les  avis  servaient  de  base 
aux  arrêts  rendus  en  dernier  ressort. 

A  Niebuhr,  à  Savigny  et  à  la  plùïade  brillante  de  disciples 
de  l'université  de  Berlin  fondée  en  1808  qui  les  entouraient,  un 
est  échue  la  gloire  d'avoir  retiré  ce  vieux  droit  des  décombres 
sous  lesquels  l'avait  enseveli  une  doctrine  surannée,  d'avoir 
restauré  ses  textes  antiques,  d'avoir  restitué  au.\  divers  élé- 
ments dont  il  se  compose,  aux  monuments  romains,  germa- 
niques, féodaux  et  eaaoaiqaes  leur  vrai  caractère  et  leur  véri- 
table sigaification. 

La  part  que  les  universités  allemandes  ont  prise  dans  l'ad-     l 
ministration  de  la  justice  est  un  trait  curieux  de  leur  histoire,  n»! 
Probablement  originaire  de  l'Italie,  ce  système  a  été  large-    ii> 
ment  développé  en  Allemagne.    Là,  le  Spmchcolkffium  n'avait 
point  de  juridiction;  mais  les  tribunaux  étaient  autorisés  à 
lui  transmettre  les  documents  et  les  plaidoyers  (AMenocrsen- 
dutiff)  de  tout  procès  quelconque,  et  étaient  obligés  d'accepter 
«t  de  promulguer  ses  décisions.  Dans  quelques  parties  de  l'Alle- 
magne, ce  renvoi  avait  lieu  à  la  demande  des  parties;  dans 

'  Rn-ne  élrauyhre  et  françitist,   tum.  I,  p.  19.     FtELix,  Du  dn il  privé 
ifc  !' Alterna f/nt: 
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d'autres,  il  appartenait  à  l'officmm  du  tribunal;  mais  dans  tous 
les  cas  ce  dernier  senl  désignait  la  faculté,  les  parties  ayant  le 
droit  d'en  récuser  trois  (jus  exiraendi). 

Nous  avons  eu  occasion  de  mentionner  un  renvoi  fait  ans 
universitûs  à  la  demande  du  ^'ouvemcment  de  Mecklenbonrg- 
Schwerin,  au  sujet  de  ia  validité  d'une  quitlance  donnée  par 
l'Empereur  Napoléon  1"  pour  une  dette  due  à  l'Électoral  de 
Hesse.  ' 

Un  des  premiers  soins  qui  occupèrent  l'altcntion  de  Savigny 
,  se  rapportait  à  la  constitution  d'an  tipritchcollcginm  (Collegînm 
i  juridicum)  attaché  à  la  faculté  de  jurisprudence.  L'univerEité 
de  Berlin  étant  le  premier  établissement  fondé  par  la  couronue 
en  Prusse,  et  ne  dérivant  pas  sa  charte  de  l'Kmperenr,  il  y 
eut  quelque  hésitation  b.  y  attacher  un  SpriichcoJlegiiim,  prin- 
cipalement, parait-il,  parce  que  Frédéric  II  dans  ses  réformes 
législatives  de  1748  avait  déclaré  les  verdicts  des  nniTersités 
incompatibles  avec  une  observation  stricte  de  la  loi  prussienne. 
Il  réussit  à  établir  un  Sj'ntchcolkffîttm,  composé  de  tous  les 
professeurs  titulaires  de  la  faculté  de  droit,  et  autorisé  k 
traiter  les  affaires  remises  par  les  £tats  allemands  autres  que 
la  Prusse.  138  rapports  par  Savîgny  se  trouvent  dans  les 
trois  premiers  volumes  des  archives  de  la  faculté,  qui  datent 
de  la  fondation  jusqu'à  l'époque  où  il  se  retira,  en  1826.' 

Pour  bien  comprendre  le  rôle  important  que  le  droit  romain 
continue  i  remplir  dans  le  droit  commun  allemand,  il  suffit 
1»  d'énoncer  quelques  points  où  la  coutume  germanique  a  dérogé 
'    aux  textes  romains.   Le  mariage  ou  un  établissement  distinct 
des  enfants  met  iin  à  la  puissance  paternelle  du  chef  de  la 
famille.    Le  régime  de  la  communauté  de  biens  entre  époux 
s'est  établi  dans  beaucoup  de  contrées  h  côté  du  régime  dotal. 
De  même  l'ancienne  tutelle  germanique  de  femmes  (tideîa  mu- 
lierum)  subsiste  encore  dans  plusieurs  contrées.  En  matière 
de  succession,  les  pactes  successoraux,  les  iidéieommis,  les 
retraits  coutamiers  continuent  âjoucr  un  rûlo important.  Mais 
la  tradition  romaine  a  remplacé  partout  la  saisine  et  le  nan- 
tissement de  nos  anciennes  coutumes.    Dans  les  contrats,  le 
'  Voir  nuire   Commeiilain;  tum.  I,  p.  317. 

2  The  Law  Magazine  and  Laio  Rev!e'i<,  New  EltIps,  No.  XXIX, 
p.  88.     Nutioe  sur  Savigny,  par  GutUrie. 
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simple  pacto  a.  succédé  à  la  stipulation  romaine.  En  dehors 
des  contrats  da  droit  romain,  le  droit  commun  a  mainteuu 
ceuE  crées  par  la  coutume  féodale,  ainsi  qno  ceux  qui  consti- 
tueat  la  coutaine  commerciale.  Le  régime  des  Lypotliôques, 
assis  généralemeut  sur  les  principes  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité,  consolidé  par  des  registres  fonciers  bien  tenus,  a 
fondé  le  crédit  foncier  et  a  servi  de  modèle  à  plusieurs  légis- 
lations de  l'Europe.  ' 

En  1814,  lors  de  l'expulsion  des  Français  de  l'Allemagne, 
de  nombreuses  questions  légales  et  politiques  demearûrent  in- 
décises.  Entre  autres,  la  question  d'un  code  uniforme  de  lois   i 
pour  toute  l'Allemagne  fut  vivement  discutée.    Tliibaut,  pro-  " 
fesseur  à  l'université  de  Heidelberg,   écrivit  sur  la  nécessité 
d'un   tel  code    «  Uehcr  die  Nolhivcndiglceit  eines  ullgt-mcincii  t 
bUrgerlichm  Bcchls  fur  JJtittscldand.»  L'Allemagne  est  libre,  J 
écrivait-il;  c'est  aux  bons  citoyens,  aux  bons  Allemands,  de 
s'unir  pour  faire   disparaître  tout  ce  qui  reste  de  l'esprit 
français.  L'unité  et  le  pouvoir  politique  aux  mains  d'un  seul 
seraient  fatals  à  rAllomagne.   liais  l'unité  de  la  législation 
civile  sauverait  l'Allemagne  de  l'anarchie  dont  elle  est  menacée. 
L'Allemagne  a  donc  besoin,  dit  Thibaut,  d'un  code  commun 
qui,  profitant  des  leçons  du  passé,  rassemblant  les  richesses 
et  les  progrès  de  la  science,  donnerait  au  pays  un  système  uni- 
forme de  justice  en  laissant  à  l'érudition  une  complète  in- 
dépendance.  Mais  les  juristes  pour  lesquels  l'amour  de  l'auti- 
quité  et  dus  coutumes  nationales  était  une  doctriue,  répugnaient 
aux  innovations  requises.   Et  Savigny,  à  leur  tête,  se  déclara  n 
avec  succès  opposé  h,  un  code  général  pour  l'Allemagne.^ 

Savigny  lui-même  n'était  pas  assez  avancé  pour  penser  à 
un  code  universel,  et  il  craignait  toujours,  en  entreprenant  trop, 
de  lotit  perdre.  Il  combattit,  même  avant  que  la  question  fût  f 
devenue  pratique  par  l'applicalion  continue  des  codes  français 
aux  provinces  rhénanes,  les  idées  de  Schmidt,  de  Gœnuar  qui 
lors  de  la  conquête  avait  adopté  avec  empressement  le  Code 
Napoléon,  et  d'autres  légistes  qui  réelamaieat  une  révision  des 
codes,  une  harmonie  entre  les  légialationa  des  diverses  nations 

JasEtu,   Cancurdaiict  des  eotlia  <:ii>ils,  tom.  I,  p.  cktii. 
luri/  u/  Jarisjiiudviive,  p.  776. 
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(le  l'Eurijpe.   Savigny  répond  que  ces  nouveaux  codes  ne  sont 

i~  ni  DécesBaires  ni  possibles  ;  que  les  lois  de  la  t'rauce,  de  l'Aa- 
tridie  et  de  la  Prusse,  ne  sanraieiit  convenir  à  tons  les  pays. 
Homme  du  passé  plut6t  que  de  l'avenir,  il  ue  voulait  pas  in- 
nover plus  que  n'avait  vonlu  Montesquieu  dans  son  temps,  et 
il  tenait  que  !e  rôle  du  XIX*  siÈcle  était  surtout  de  réunir  des 
matériaux  dont  la  postérité  avait  à  tirer  parti.  ' 

Nous  empruntons  k  une  notice  sur  la  vie  de  Savigny,  prove- 
nant de   l'émiuent  secrétaire   perpétuel    de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France,  l'histoire 
de  cette  lutte  qui  entra  si  largement  dans  la  vie  de  leur  illustre 
associé  :  «  Pendant  que  se  délibérait  au  Congrès  de  Vienne  cette 
légisIaFion  fédérale  pour  tous  les  États  germaniques,  il  s'éleva 
sur  la  codification  des  lois  privées  «n  Allemagne  une  contrô- 
la verse  mémorable  à  laquelle  M.  de  Savigny  prit  une  part  déci- 
i",  sive.    Fallait-il  donner  à  tous  les  pays  allemands  une  règle 
civile  semblable?   La  grande  imagination  de  Lcibnitz  l'avait 
déjà  rêvé  vers  la  fin  du  XVH"  siècle,  l'esprit  résolu  du  docte 
jurisconsulte  Thibaut  le  proposa  au  commencement  du  XIX'. 
s  De  sang  français,  comme  Savigny,  Thibaut  enseignait  alors 
i  dans  la  première  chaire  de  l'université  de  Ueidelberg  le  droit 
romain,  qu'il  avait  professé  longtemps  aux  universités  de  Kiel 
»  et  de  Jéna.  Il  était  très-versé  dans  la  connaissance  de  ce  droit, 
qui  restait  encore  la  rigle  principale  de  l'Allemagne,  mais  il 
était  moins  sensible  \  ce  qu  il  avait  d'original  qu'à  ce  qu'il 
conservait  de  défectueux     II  en  trouvait  l'ordre  imparfait,  le 
tette  s)nyent  obscur,  le  sms  quelquefois  incertain,   les  prin- 
cipes en  bieii  des  points  inapplicables,  et  le  comparaut  à  la 
nouvelle  loi  française  bien  mient  appropriée  aux  moeurs  et  à 
1  état  de  I  Europe   en  ce  qui  concernait  surtout  la  puissance 
paternelle    la  condition  des  femmes,  les  successions  et  les 
1   hypothèques   i!  ruclama  la  reforme  de  cette  législation,  selon 
lui  vicieuse  et  confuse    et  demanda  qu'un  code  général,  sem- 
B  blable  au  Code  uvil  de  la  Frinoe,  dunt  il  admirait  les  règles 
sorties  de  la  sagesse  antique  éclairée  par  l'équité  moderne, 
pourvût  aux  besoins  communs  de  l'Allemagne  par   des   dis- 
positions uniforme 

'  Beru/i  isprer  7'  t  J  r  Giset  i/elnny  und  Recktsa-issenschafl,  publié 
en   IBIl  et  r  proluil  oi    !b41 
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u  Tandis  que  ce  hardi  provocateur  d'une  réforme  des  lois 
E'avançait  dans  la  lice  suivi  d'une  troupe  assez  considérable 
de. beaux  et  généreux  esprits  de  l'école  philosophique  rangés 
soua  son  drapeau,  il  s'y  trouva  soudainement  en  face  du  plus 
grand  adrairaPenr  du  droit  romain,  du  savant  qui  en  connais- 
sait le  mienx  l'histoire,  du  jurisconsulte  qui  en  avait  le  mieux 
pénétré  la  théorie,  et  pouvait  le  mieux  en  défendre  le  maintien. 
M.  de  Savigny  descendit  dans  l'ariine  armé  de  sou  redoutable  ^vnr^mrau  ua 
écrit  de  la  Vocation  de  mire  époque  pour  la  législation  et  la  poa'i^it^u- 
jurisprudence.  Ce  fut  le  manifeste  de  l'école  historique  et  'jnrtaprô-' 
comme  une  déclaration  de  guerre  à  tout  projet  de  codification  ''|â"gnjl'' 
générale.  Cette  école  ouverte  par  l'érudition  et  la  critique  du 
savant  professeur  de  Gottingue,  M.  Hugo,  c'est  M.  de  Savigny  Écok  iiism. 
qui  l'avait  dogmatiquement  fondée,  singulièrement  étendue,  et  "''"''' 
il  en  ûtait  devenu  le  chef-  Il  avait  pour  système  que  la  forme 
dn  droit  a  besoin  de  se  modeler  sur  l'état  de  la  société,  et 
que  la  marche  de  l'un  doit  suivre  constamment  les  progrès 
de  l'autre.  U  voulait  donc  le  développement  naturel  du  droit 
par  l'usage,  et  il  en  repoussait  la  condensation  artiiieielic  dans 
un  code;  parce  que,  dans  un  cas,  le  droit  toujours  vivant 
s'améliorait  sans  cesse,  et  que,  dans  l'autre,  il  déclinait  en 
s'immobilisaut  à  jamais.  D'après  lui,  il  eu  est  du  droit  d'un 
peuple  comme  de  sa  langue  :  il  procède  tout  d'abord  de  la  po- 
sition, de  l'état,  des  instincts  fondamentaus  de  ce  peuple,  sans 
aucun  travail  réfléchi  de  sa  pansée,  sans  aucune  violence  faite 
à  ses  habitudes,  sans  aucune  contrainte  introduite  dans  ses 
rapporta.  U  est  l'œuvre  de  tout  le  monde.  Dans  la  condition 
primitive  des  peuples,  il  est  contumier;  puis,  à  mesure  que 
les  rapports  sociaux  s'étendent,  de  l'état  de  coutume  il  passo 
à  l'état  de  loi,  par  une  élaboration  successive  qui  le  perfectionne 
sans  l'abstraire,  l'agrandit  sans  l'affaiblir,  le  fixe  sans  l'arrêter. 
Dans  un  progrès  continu  la  loi  améliore  alors  la  coutume, 
et  ia  science  ajoute  incessamment  à  la  loi;  tandis  qu'un  code 
mntile  le  droit  en  renfermant  pour  toujours  dans  des  cadres 
resserrés,  et  paralyse  sa  vie  en  suspendant  sa  marche. 

Telle  est  la  théorie  de  M.  de  Savigny,  qui,  sévère  k  l'égard  savigny  sur 
des  deux  codes  donnés  à  l'Autriche  et  h.  la  Prusse  vers  la  fin  d'Aii"irbs, 
da  dernier  siècle  par  Marie  Thérèse  et  Frédéric  II,  injuste  "de  Frmîîc'i' 
même  à  l'égard  du  code  que  la  France  avait  depuis  peu  reçu 
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de  Napoléon,  en  cela  représentant  civil  li'utie  grande  révolation 
sociale;  combat  avec  force  et  non  sans  une  liautcar  un  peu 
dédaigneuse  la  pens^'C  de  former  un  code  génoral  pour  tuut 
l'Allemagne.   L'Allemagne,  en  effet,  n'était  pas  eu  situation  do 
le  recevoir,  et  personne  n'était  en  mesure  de 'le  lui  donner. 
Le  pays  de  la  division  ne  pouvait  pas  se  prêter  h  la  rËgIo  de 
l'unité.    Commeut  introduire  une  loi  L-ivile  uniforme,  dans  nno 
contrée  toujours  désunie  sous  le  rapport  politique,  encore  di- 
visée sous  le  rapport  territorial,  et  ijuî  n'était  pas  môme  eu 
communauté  de  vues  sur  la  législation?   Les  codes  doivent 
oiijet  ici    Être  donnés  à  propos,  et  alors  ils  ne  sont  pas  un  signe  de  déclin 
pour  le  droit,  mais  une  marqne  de  rapprochement  civil  pour 
un  peuple.  Ils  règlent  d'après  des  principes  communs  des  rap- 
ports semblables;  mais,  résultat  de  l'unité,  ils  ne  peuvent  pas 
en  être  la  cause,  et  ils  ne  sauraient  précéder  ce  qu'ils  sont 
sn.igny  sif-  destinés  il  régir,   M.  de  Savigny  sortit  victorieux  de  cette  ba- 
il uauiiie    taille  juridique,  et  la  proposition  de  Thibaut  Éciioua  à  la  fois 
devant  les  objections  d'une  haute  science  et  les  obstacles  d'une 
évidente  impossibilité,  w  * 
FréuÉrii-ii       L'encouragement  accordé  par  Frédéric  II  de  Prusse,  aux 
savants  de  son  temps,  et  son  ambition  de  figurer  dans  leurs 
rangs,  donnèrent  beaucoup  d'essor  aux  principes  qui  éclatèrent 
bientôt  après  en  Europe,  an  grand  dépit  de  ses  successeurs. 
C'est  sous  les  auspices  de  Frédéric  que  fut  conclu,  en  1786, 
Traiij  Moc  ]e  premier  traité  qui  abrogea  la  course  et  défendit  la  capture 
Unis  pc.iir   maritime  de  la  propriété  privée.  C'est  avec  ics  États-Unis  que 
course,'    ce  traité  fut  conclu;   du  nombre  des  négociateurs  était  le 
philosophe  Franklin.* 

Longtemps  avant  la  fondation    de  l'université  do  Berlin, 
FtMiric  fsii  Frédéric  II  chargea  le  grand  chancelier  de  Cocceji  de  rédiger 
codo.       un  projet  de  code  pour  la  Prusse;  Cocceji  mourut  en  175ô, 
la  guerre  de  Sept  ans  survint  et  le  travail  resta  suspendu  jus- 
qu'en 1780    C'est  alois  qu'un  donna  mission  à  d'autres  juris- 
consultes de  composer  un  code  destiné  à  comprendre  tout  ee 
qui,  daus  la  législation  de  Jnstinien,  était  d'une  applicatioa 
'  Mio>ET,  Notife  halomiue  ■mr  la  vie  et  les  trnvauj!  de  M.  de  Sa- 
ti'jii^,  p    Ï8.     Voir  ausM  Ladûi)l\tb,    Essai  sur  la  vie  et  la  doetritie 
de  Savigni/,  p    31 

'  \ulr  porLlV,  lIi   u,  §  10  c]^  ie   Gwwcnluir^. 
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pratique,  ainsi  qu'un  résumé  des  lois  prussiennes  et  des  cou- 
tumes provinciales.    A  cet  effet,  le  chancelier  de  Canner  fit 
rédiger  un  extrait  du  code  Justinien  par  le  docteur  Volmar; 
d'autres  collaborateurs  et  Carmer  lui-même  y  ajoutèrent  leurs 
propres  observations  ;  et,  en  réunissant  tous  ces  travaux,  on    projet  do 
composa  en  1786,  après  la  mort  de  Frédéric  II,  un  projet  en  ^'en^nse!^^ 
deux  parties,  qui  fut  soumis  à  l'examen  des  savants  de  l'Europe 
et  des  cours  du  royaume.    Enfin  le  code  général  de  Prusse  Preussisches 
{preussisches  Landrecht),  œuvre  complexe  qui  renferme  le  droit  p*o"muîgué 
civil,  le  droit  criminel,  le  droit  communal,  et  de  nombreuses  royâuml^de 
dispositions  empruntées  au  droit  féodal  et  au  droit  ecclésias-  ^™"®'  ^^^*- 
tique,  fut  promulgué  dans  le  royaume  de  Prusse  par  lettres 
patentes  du  5  Février  1794  sous  Frédéric-Guillaume  II.    Les 
édits  du  28  Mars  1794  et  du  3a  Avril  1797  l'ont  également 

introduit  dans  les  provinces  nouvellement  acquises  de  la  Prusse  Dausies  pro- 
vinces nou- 

méridionale,  où  Napoléon,  en  créant  le  duché  de  Varsovie,  le  ▼eiies,  1797. 
remplaça  en  matière  de  droit  civil  par  son  code. 

Un  rescrit  du  9  Septembre  1813  rétablit  de  nouveau  le  Land-  Dansiespro- 

,  ,    ,  ,  .  .    /.  i      /.  /  viuces    réiu- 

reciit  dans  les  provinces  qui  furent  réincorporées  au  royaume  corporées, 
de  Prusse,  après  en  avoir  été  détachées  par  les  victoires  de 
l'Empire.  Enfin,  par  un  édit  du  9  Septembre  1816,  il  fut  in- 
troduit aussi  dans  le  nouveau  duché  de  Posen.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  pour  la  Prusse  rhénane  et  le  duché  de  Berg,  où  le 
code  Napoléon  est  toujours  resté  en  vigueur,  sauf  quelques 
modifications  peu  importantes.  * 

Le  code  général  forme  seulement  un  droit  subsidiaire  par-      code 
tout,  à  l'exception  des  provinces  réincorporées  à  la  Prusse  en     «®"®"'* 
1813,  où  il  a  été  rétabli  comme  droit  principal.  Au  termes  du 
décret  de  promulgation,  il  a  remplacé  le  droit  romain  jus- 
qu'alors en  vigueur;  mais  il  a  laissé  subsister  les  statuts  pro-     statut» 
vinciaux  et  locaux,  dont  le  législateur  prussien  annonçait  la  ^et  Vocaux.* 
prochaine  rédaction.  * 

Le  Landrecht  diffère  fortement  des  codes  français  fondés  sur 
l'égalité  de  tout  citoyen  devant  la  loi,  en  ce  qu'il  repose  sur 

*  Une  deuxième  édition  révisée  de  VAllgemeines  Landrecht  fur  die 
jyreussischen  Staaten  fut  publiée  en  1803;  mais  on  n^en  a  pas  de  ré- 
vision depuis,  et  aucun  des  changements  subséquents  ne  se  trouve 
même  dans  l'édition  que  nous  avons  devant  nous,  de  1863. 

'  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  vol.  III,  p.  190. 
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U  disliactioii  des  trois  classes:  celles  des  nobles,  des  bourgeois 

et  des  paysans. 
I-  Le  code  îiaxoii  fut  promulgué  en  Janvier  18G3  sons  le  titre 
de  BiiTgcrliches  Gesctsbuch,  ej  reste  encore  en  vigueur,  pour 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  lo  Reichsrath.  Nous  nous  y 
rapporterons  dans  notre  article  sur  le  mariage.  Nons  avons 
parlé  déjà  du  coàe  Ue  Bade  basé  sur  le  code  français.  Ceux 
de  Bavière  et  du  Wurtcmbcrf;  devancent  le  code  Napolton. 
,[  Avant  les  événements  politiques  de  1866,  on  avait  beaucoup 
il  fait  pour  réaliser  l'uniâcation  de  la  jurisprudence  allemande. 
*  A  l'époque  même  du  congrès  de  Vienne,  il  e;iistait  le  projet 
d'un  seul  tribunal  suprême  et  politique  pour  tonte  l'Allemagne, 
et  noDS  avons  vu  que  la  discussion  sur  lu  convenance  d'nn  code 
commun  constitue  nne  époque  dans  l'bisloire  de  la  jurispru- 
dence. L'onifoi'mité  dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  public 
était  toujours  le  fondement  des  constitutions  mises  en  avant 
de  part  et  d'autre,  pendant  le  demi-siècle  que  dura  la  con- 
fédération de  1815.  L'empire  éphémère  de  1848  débuta  par 
le  projet  d'un  code  général. 
I  La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  est  même,  quant 
I.  aux  lois  internes,  plutôt  un  seul  État  qu'une  confédération. 
Comme  la  constitution  pourvoit  expressément  à  une  législation 
commune  sur  le  droit  des  obligations,  le  droit  pénal,  le  droit 
commercial,  les  lettres  de  change,  la  procédure  civile,  etc., 
il  ne  dépend  pas  des  princes  fainéants  auquels  on  a  laissé  le 
titre  de  souverains  dans  les  petits  JÊtats  non  annexés  formelle- 
ment au  royaume  de  Prusse,  d'arrêter  les  réformes  juridiques. 
Les  liens  intimes  qui  existaient,  au  moyen  du  Parlement  du  ZoU- 
verein  et  des  conventions  militaires,  entre  la  confédération  et  les 
États  du  Sud,  même  avant  l'établissement  en  1871  de  l'empire 
actuel,  ne  pouvaient  manquer  de  rendre  commune  à  l'Allemagne 
entière  la  réforme  qui  venait  d'être  inaugurée  par  le  Beicbstag. 
La  confédération  avait  déjà  beaucoup  fait  pour  la  civilisation 
en  faisant  disparaître  dans  la  législature  des  différents  États 
de  nombreuses  entraves  qui  pesaient  sur  les  artisans  et  le  petit 
commerce,  et  surtout  par  le  rappel  dos  lois  surannées  qui  ren- 
daient presque  impossible  un  mariage  légitime  en  dehors  des 
classes  élevées.  En  1869,  on  a  statué  que  le  code  général  de 
connnerce  et  l'ordonnance  sur  les  lettres  de  cbange  auraient 
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force  de  luis  fédérales,  et  une  autre  loi  institua  une  cour  su- 
périeure fédérale,  pour  les  affaires  commerciales  de  la  con- 
fédération. 

Dans  le  discours  d'ouverture  du  Parlement  fédéral  (14  Pé-  ^. 
vrier  1870)  le  roi  de  Prusse,  se  rapportant  au  code  pénal,  a  dit:  ■■" 
"  Ce  nouveau  code,  qui  a  pour  but  de  consacrer  l'unité  natio- 
nale dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  sur  l'un 
des  terrains  les  plus  importants  du  droit  public,  contient  en 
mi^me  temp.s  une  amélioration  du  droit  pénal  existant  sur  le 
territoire  fédéral,  laquelle  est  en  harmonie  avec  les  progrès 
de  la  science  et  les  résultats  d'expériences  fécondes  et  nom- 
breuses dans  un  terrain  voisin.T) 

Il  a  ajouté  que  nie  même  but  doit  être  recherché  par  une  loi 
relative  à  la  protection  des  droits  d'auteur.  »  Il  se  rapporte 
aussi  &  d'autres  reformes  dont  quelques-unes  rentrent  directe- 
ment dans  les  rapports  internationaux;  «L'indigénat  commun, 
qui  a  sa  hase  dans  la  constitation  fédérale  et  qui  a  été  déve- 
loppé dans  les  lois  relatives  à  la  liberté  du  domicile  et  aux 
règlements  industriels,  trouvera,  dans  les  projets  de  lois  qui 
vous  seront  présentés,  un  nouveau  développement  en  divers 
sons.  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  et  à  la  perte  de 
la  nationalité  fédérale  et  de  la  nationalité  d'état,  vous  sera 
présenté,  selon  le  vœu  exprimé  par  vous  dans  la  session  pré- 
cédente. Par  suite  de  la  différence  des  dispositions  législatives 
locales  sur  les  droits  de  patrie  et  sur  l'assistance  des  pauvres, 
l'établissement  de  la  liberté  de  domicile  a  provoqué  des  iné- 
galités qui,  je  l'espère,  ne  tarderont  pas  d'être  aplanies.  TJn 
projet  de  loi  relatif  au  domicile  et  à  l'assistance  et  qui  vous 
sera  présenté,  a  pour  objet  de  parer  aux  misères  les  plus  sen- 
sibles. Les  obstacles  que  les  législations  locales  sur  l'impôt 
direct  opposent  encore  au  plein  développement  de  la  liberté 
de  domicile,  doivent  être  écartés  par  une  loi  déjà  soumise  au 
conseil  fédéral.  Les  vœux  plusieurs  fois  exprimés  de  voir 
régler,  conformément  à  la  justice,  les  servitudes  qui  pèsent  ■ 
snr  les  terrains  situés  dans  la  zone  des  forteresses  nouvelle- 
ment construites  ou  agrandies,  seront  satisfaifs  par  un  projet 
de  loi.n  ' 

'  Màaorialdipluni'iltijae, l»10,p  110.  Ilevu!' lUilroil mli:rn<itit,iifil,lSHi, 
("m.  Il,  p.  121  ;  '■/'.,   1S71,  liim.III,  p.  38.  AssEU,  Li'gislalion  eumparet: 
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Dans  la  Bession  lïe  1870,  on  a  accordé  la  force  de  loi  an 
code  pénal  el;  &  d'autres  projets  de  loi  dont  parle  le  roi.  D'après 
In  conslitution  de  1871,  la  plupart  des  lois  de  la  cou  fédération 
da  Nord  sont  dûclarées  exi^'cntoires  dans  tous  les  États  de  l'em- 
pire. L'instinct  do  la  grandeur  nationale  semble  dominer  en 
Prusse  tous  les  autres  sentiments. 
e  Nous  avons  sous  les  yeux  les  propositions  élaborées  par  un 
j.  congrès  de  public ist es  réunis  àHeidelberg  au  mois  d'Août  1869, 
ayant  pour  but  l'unité  de  la  législation  germanique.  Parmi  les 
membres  les  plus  importants,  nous  trouvons  le  nom  de  Gneist, 
reconnu  comme  interprète  de  la  jurisprudence  d'anjeurd'lmi 
qui  se  lie  si  étroitement  à  la  politique  prussienne,  en  subordon- 
nant tous  les  intérêts  particuliers  à  la  grandeur  de  l'État. 
D'après  une  appréciation  française,  le  professeur  Gneist  ac- 
cuse la  révolution  française  d'avoir  inauguré  dans  le  monde 
un  système  dc  gouvernement  qn'on  ne  saurait  trop  réprouver. 
>■  Il  reprocbe  1,  la  France  moderne  de  considérer  l'institution 
-  politique  comme  une  compagnie  d'assurance  destinée  ^  garan- 
tir les  intérêts  privés,  le  développement  des  forces  productives 
de  la  nation,  et  de  cLereber  ù,  atteindre  ce  but  par  la  combi- 
naison d'une  législation  démocratique  et  d'une  administration 
dictatoriale.  M.  Gneist,  ou,  pour  mieux  dire,  la  Prusse  elle- 
!"  même,  au  nom  de  laquelle  il  porte  la  parole,  déclare  que  l'état 
a  de  tout  autres  fonctions  à  remplir;  que,  îoin  d'être  au  service, 
des  intérêts,  son  premici  devoir  est  de  tenir  école  de  dés- 
intéressement, d'enseigner  aux  particuliers  cette  abnégation, 
cet  esprit  de  sacrifice  qui  fait  les  peuples  forts,  —  que  l'état 
est  plus  qu'un  arbitie,  ou  qu'un  garant,  ou  qu'un  assureur,  qu'il 
est  le  grand  éducateur  cliatge  d'élever  les  bommes  à  la  vie 
morale  par  les  prestations  qu'il  esige  d'eux,  par  les  emplois 
auxquels  il  les  appelle,  par  les  habitudes  et  les  institutions  qu'il 
leur  impose,  et  que  la  plus  précieuse,  la  plus  salutaire  de  ces  in- 
stitutions est  le  service  militaire  obligatoire  et  universel,  parce 
'  qu'il  coupe  le  mal  à  la  racine  en  opposant  aux  groupements 
artificiels  des  intérêts  qui  désorganisent  la  société,  la  grande 
pensée  du  service  personnel  que,  riche  ou  pauvre,  chacun  doit 
à  la  chose  publiijue.  Nous  avons  sujet  de  croire,  ajoute-t-il, 
que,  dans  la  grande  crise  que  traverse  l'Allemagne,  ce  sera 
l'état  et  non  !a  société  qui  vaincra.   Autrement  c'en  serait  fait 
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des  destinées  idéales  de  l'espèce  humaine.  Ce  qu'est  dans  la  vie 
do  l'individn  la  lutte  entre  les  devoirs  et  les  désirs  nous  est 
représenté  dans  la  Tie  des  penples  par  l'éternelle  lutte  entre 
l'État  et  la  société.  «  ' 

Avant  la  révolution  française,  l'Empereur  Josepli  II  (né  en  . 
1741,  mort  en  1790),  avait  essayé  de  réformer  une  foule  d'abus  p 
en  décrétant  des  améliorations  législatives  dictées  non-aeule- 
ment  par  des  principes  de  nationalité,  mais  par  les  plus  hautes 
considérations  d'humanité.  C'est  lui  qui  rendit  l'édit  de  to- 
lérance de  1781  qni  établit  la  liberté  des  cultes.  Le  système 
qui  prit  naissance  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle, 
et  qui  avait  pour  but  d'émanciper  le  pouvoir  civil  du  pouvoir 
religieux  a  été  généralement  désigné  sous  le  nom  de  Joséphisme. 
Les  fruits  de  sa  législation,  surtout  sur  le  caractère  essentielle- 
ment civil  du  mariage  soustrait  à  l'arbitraire  du  clergé  catho- 
lique, sont  recueillis  même  anjourd'bni  eu  Antrielie,  malgré 
l'intervalle  de  despotisme  qni  suivit  le  Congrès  de  Vienne  dont 
Mettcrnieh  fut  pendant  longtemps  Tinstrumont  reconnu,  et  qu'on 
pensait  couronné,  même  après  un  intervalle  de  gouvernement 
coDstitUtionnel,  par  le  concordat  de  1865. 

Sous  les  successeurs  de  Joseph  11,  la  plupart  des  lois  josé- 
phines,  sans  ftre  abolies,  cessèrent  d'être  appliquées.  Le  clergé 
reprit  son  ancien  empire.  Les  écoles  normales  et  le  fameux 
séminaire  général  fondé  par  Joseph  11  furent  fermes.  L'in- 
struction primaire  se  réduisit  à  la  récitation  du  catéchisme. 
Les  universités  tombèrent  bien  au-dessous  du  niveau  qu'elles 
avaient  atteint  au  moyen  âge. 

Même  avant  l'époque  des  réformes  de  l'Empereur  Josepb, 
on  avait  fait  des  tentatives  pour  assurer  à  tontes  les  provinces 
autrichiennes  une  loi  certaine  et  uniforme,  et  une  commission 
fut  nommée  dans  ce  but  par  l 'impératrice-reine  Marie-Thérèse, 
eu  1753.  Le  rapport  de  cette  commission,  rédigé  après  des 
travaux  de  14  uns,  fut  rejeté  et  le  conseiller  Harten  fut  chargé 
de  la  rédaction  d'un  nouveau  projet.  La  première  partie  du 
code  ainsi  préparé  fut'publice  en  1786,  sous  Joseph  II.  En  1811 
na  code  civil  général  pour  toutes  les  provinces  allemandes  do  p 
la  monarchie  autrichienne  fut  promulgué. 

'  Rtviie  des  Deux  Manden,  15  Décembro  IH63,  p.  773.  V- CBEERtruBi, 
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«L'ordonnance  de  promnlgation  abrogea  le  droit  commun 
snîvi  jusque  1^,  et  tontes  les  lois  et  cootnmes  se  rapportant 
anx  sujets  traités  dans  le  noaveau  code.»  ' 

Nons  avons  indiqué  les  lîhangemenls  conslitntioiinels  de  1867, 
établissant  lesyatèmc  (in  dualismcpourl'empireAnBtro-Hongrois, 
d'après  lequel  les  pays  cis-leithaniens  et  le  royaume  do  Hongrio 
sont  indépendants  l'un  do  l'antre  pour  lenrs  affaires  internes." 
Les  lois  qui  forment  la  base  de  la  constitution  actuelle  de 
l'Autriche  ont  reçu  la  sanction  impériale  le  21  Décembre  1867. 
On  ne  doute  guère  que  la  loi  du  25  Mai  1868  qui  règle, 
pour  la  partie  autrichienne  de  l'Empire,  les  rapports  inter- 
;s  conTessionnels  des  citoyens  et  accorde  le  mariage  civil  facultatif 
u  tel  qn'il  existait  avant  le  concordat  de  1857  d'après  les  règles 
du  code  civil,  ne  soit  suivie  d'une  loi  établissant  le  mariage 
civil  en  tons  cas,  système  qui,  adopté  en  Décembre  1869 
en  Espagne,  va  devenir  général  partout  en  Europe.  En 
attendant  on  a  déjà  passé  jiar  le  Hdchsrath  des  lois  pour 
supprimer  les  restes  de  la  féodalité  en  dissolvant  le  lien 
féodal,  contre  !o  paiement  d'une  indemnité  par  les  vassaux, 
et  pour  abolir  les  entraves  qui  gênaient  la  succession  aux  biens 
des  paysans.  Et  par  une  loi  du  13  Juin  1868,  l'autorisation 
d'ériger  un  fidéicommis  ne  pourra  être  donnée  que  par  une  loi 
de  l'Empire.  Les  nouvelles  lois  sur  l'usure,  pour  l'abolition  de 
l'emprisonnement  pour  dettes,  et  sur  les  faiUites,  sont  conformes 
h  l'esprit  éclairé  do  siècle.  * 

Les  juristes  autrichiens  avaient  leur  part  dans  les  discussions 

judiciaires  qui  avaient  lieu  avant  que  leur  pays  eût  cessé  d'être 

3  allemand,  et  au  Congrès  de  Heidelberg,  la  proposition  qae  le 

'  code  pénal  militaire  soit  assujetti  aux  garanties  de  la  procédure 

civile  est  venue  d'un  éminent  professeur  de  Vienne.* 

Le  code  autrichien  de  1811  a  été  rendu  applicable  à  ta 
Hongrie  par  patente  impériale  du  29  Novembre  1852  devenue 
exécutoire  le  1"  Mai  1853;  mais  en  1860  le  code  de  1811  a 


Saist  Joseph,   Concor.hnc 

e  des  cùdee  civils. 

Voir  notre  Commentaire,  t 

■om.  I,  p.  284. 

/,;,   IB69,  p.  379. 

gislatinn  de  l'Aulricke  dep-ais  18Û7  jusqu'à  la  fi»  de  J 
'  Le  N„rd,   8  Se]it.Pnihro   18G9. 
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de  nouveau  cessé  d'être  applicable  en  Hongrie,   à  l'exception  l 
de  quelques  articles.    C'était  en  vertu  des  décisions  prises  par    , 
nne  commission  que  présidait  le  judex  curiae  {.Index  cnrial),  et 
sanctionnées  ensuite  par  l'Emperenr- Roi (ConferenzbeschlUsse). 

On  tt  fait  récemment  en  Hongrie  «n  nouveau  code  de  pro- 
cédure civile,  mais  le  fond  de  la  législation  civile  liongroise 
doit  encore  se  trouver  dans  le  Cnrpiis  jwris  Huvgarii. 

La  loi  sur  les  nationalités  déerelée  an  mois  de  Novembre 
18C8  par  la  représentation  nationale  hongroise,  et  sanctionnée 
le  6  Décembre  de  la  même  anm'e  par  l'Kmperenr  François- 
.loseph  en  sa  qualité  de  roi  de  Hont;ne,  a  pour  but  de  mettre 
fin  h  des  conflits  existant  depuii  de  longues  années  entre  les 
Magyares  et  les  autres  populations  hongroises.  ' 

L'Espagne  figure  parmi  lei  premières  nations  de  l'Europe 
qui  ont  réuni  leurs  lois  dans  des  codes.  Le  code  visigoth,  rêdi^r 
en  687 — 701,  a  survécu  sous  le  nom  de  fhiero  juzgo.  ' 

Des  codes  furent  composés  sons  l'autorité  de  Ferdinand  III 
et  de  son  fils  Alphonso,  surnommé  le  Sage.  Le  Fuero  réal  fut 
publié  en  1255.  Les  Pari/das,  quoique  complétées  en  1260, 
ne  furent  publiées  qu'en  1348.  Les  écrivains  espagnols  com- 
parent le  premier  de  ces  codes,  dans  ses  rapports  avec  l'autre, 
aux  Institntes  de  Justinien  rapprochées  des  PandecUs.  Les  leyes 
de  Ustilo,  i[ui  se  rapportent  à  la  procédure,  furent  publiées  en 
1310. 

Les  84  lei/es  de  Toro  furent  publiées  sous  le  règne  de  Fer- 
dinand et  d'Isabelle  (7  Mars  1505).  Enfin  Philippe II  promulgua 
la  recopilacion  de  los  lej/es  et  la  novissima  reeopilacion  parut 
en  Ï805.» 

Un  projet  de  code  fut  publié  le  30  Avril  1851,  lequel  devait  c, 
remplacer  tontes  les  1  \^   coutumes  et  usajjes  anténenrs.  * 

Mais  il  n  a  pas  été  adoj  tL  en  entier  Ouelques  ui  es  des  lois 
sont  en  vigueur  et  entre  autre^ï  les  lois  réf,lant  le  mariage 
forent  passées  en  18b^  '* 

^  BtDBaHAHit,  La  la  Im  gro  nf  but  tet  naho  at  I  et  Rfrme  de 
dnil  mtumauojial   1869   p   b\i 

'  ScHMii  t     Col  iaw  uf  Spn     ad  Mex    o    p    73    88 

'  Cabdsmab  El  Jereeho  moderno  rei  ata  d'  jar  ipruden  a  y  ud- 
nnufnici  b   p  340 

'  Voir  §  VIT    71} 
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Un  dGCret  da  6  Octobre  IS5â  fixa  au  premier  JaDvier  sui- 
vant la  mise  ca  vigueur  d'an  nouveau  code  de  procédure  civile.  ' 

i-      Un  système  de  lois  municipales  et  provinciales  a  été  émis 

,.  le  21  Octobre  1868.* 

Le  droit  romain  constitue  le  fond  des  lois  portugaises  et 
est  applicable  dans  toos  les  cas  omis  par  les  lois  spéciales  du 
royaume.  ^ 

1-  Les  lois  des  différents  États  Scandinaves,  comme  les  lois 
anglaises  avec  lesquelles  elles  présentent  des  traces  visibles 
d'une  parenté  intime,  ont  conservé  jusqu'à  nos  jours  leur  ancien 
caractère  distinctit".  On  n'y  voit  pas  même  les  cbangements  que 
la  conquête  féodale  a  imprimés  aux  lois  anglaises. 

Nous  avons  indiqué  dans  notre  notice  surWheatou  ses  études 
sur  la  législation  de  môme  que  sur  le  droit  public  du  Danemark. 

le  Lalej:re^adel660quiueréglait  pas  seulement  la  succession 
au  trône,  mais  qui  conférait  au  roi  tout  le  pouvoir  eiécutif,  était 
alors  en  vigueur.  Les  circonstances  qui  déterminèrent  nue  li' 
mitation  du  despotisme  théorique  de  la  monarchie  par  le  Hâieste 
Rett,  sont  bien  expliquées  par  notre  auteur.  Le  code  qui  existait 
alors  et  qui  forme  la  base  du  système  actuel  fut  rédigé  par 

.   Frédéric  ]II  en  1661,  et  fut  promulgué  le  23  Juin  1683.  * 

"S  Les  changements  inaugurés  par  la  loi  fondamentale  en  1849 
Gt  les  statuts  organiques  promulgués  depuis,  faisant  du  Dane- 

n-  mark  un  gouvernement  constitutionnel,  ont  nécessité  beaucoup 
de  modifications  dans  la  législation. 

as      Grâce  au  mouvement  de  réforme  inauguré  sous  le  règne  de 

'I,  Frédéric  VI,  les  anciennes  prérogatives  seigneuriales  et  toutes 

I-  les  immunités  féodales  ont  été  successivement  abolies  à  l'aide 
de  conventions  à  l'amiable  consacrées  par  la  loi.  Il  n'y  a  plus 
en  Danemark  ni  jurisprudence  seigneuriale  et  patrimoniale, 
ni  privilèges  nobiliaires,  plus  de  maitrises  ni  de  jurandes: 
liberté  entière  aux  métiers  et  il  l'industrie  manufacturière.  ' 

'  Revue  de  droit  interiialional,  18fi9,  tom.  I,  p.  200. 

'  Archives  diplomaHqaei,  1869,  vol.  III,  p.  917—964.  Voir  Gdt- 
ïiBBllE»  Fkusakdbï,  Codigos  à  eatudioB  J'iatdamenlales  snbrf  tt  derecho 
civil  eapanol,  1868—69,  tom.  I— V. 

'  Saimt  Jogspu,  Coacoriiance  dea  codes  civils,  tom,  I,  p.  civ. 

*  Commentaire,  taïu.  I,  p.  30. 

^  Annuaire  des  Deux  Mondes,  ISCl,  p.  402. 
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A  l'époque  de  la  promulgation  dn  code  de  Cliristiaii  V,   en 
1683,  le  Danemark  et  la  Norvège  étaient  réunis  sous  la  même 
couronne.  I,ecode  norvégien  de  1687  fat  presque  entièrement  coui 
modelË  sur  le  code  danois  de  1 663  et  on  négligea  de  puiser  dans  mon 
les  sources  abondantes  de  l'ancienne  législation  norvégienne.     6i 
Il  faut  signaler  également  que  les  législateurs  évitèrent  l'in- 
duence  envahissante  du  droit  romain,  qui  cependant  était  l'élé- 
ment dominant  de  la  science  à  cette  époque.    Ils  préférèrent 
conserver  le  droit  Scandinave,  qui  était  le  droit  national. 

Quoique  réunie  à  la  Suède  en  1814,  la  Norvège  a  conservé  "uu 
son  indépendance  législative.'    La  constitution  de  1814,  qui  p"» 
l'orme  le  droit  politique  de  la  Norvège,  prescrivait,  article  94,  'lou 
^  l'adoption  d'une  nouvelle  loi  générale,  civile  et  criminelle  par 
le  premier  ou  au  plus  tard  par  le  second  Slorthing.  n    Après 
plusieurs  tentatives  inefficaces,  de  nouvelles  commissions  étaient 
nommées  en  1845  pour  des  matières  spéciales. 

La  Suède  a  conservé  plus  que  tout  autre  pays  de  l'Europe 
sa  nationalité  particulière,  ses  mœurs,  ses  lois  et  sa  constitu- 
tion politique.  La  législation  suédoise,  qui  est  contenue  presque 
en  entier  dans  le  Code  de  1734,  est  formée  tout  en  dehors  des  codi 
mouvements  de  l'Europe  latine  ou  latinisée. 

En  1680  une  commission  composée  de  douze  personnes  et  onu 
présidée  par  le  Chancelier  Eric  Undskrol  fut  organisée. 

Cette  commission  continua  ses  travaux  pendant  quarante  ans 
sooB  le  règne  de  Charles  XI  et  de  Charles  XII.  Ce  fut  enfin 
le  professeur  Lundius  qui  rédigea  le  projet  définitif.  On  le 
distribua  en  1729;  il  fut  discuté  et  amendé  dans  les  deux  diètes 
de  1730  et  1734;  enfin  l'acte  de  promulgation  fut  daté  du  coi 
23  Janvier  1736.  Le  code  do  1734  remplace  les  anciennes  lois  """i 
des  provinces  et  les  deux  codes  du  XIV  siècle,  qui  sont  cs- 
pressémeut  abolis.  De  nombreuses  lois  et  ordonnances  ont  été 
rendues  depuis  1734;  elles  servent  it  modifier  et  à  compléter 
ce  recueil  de  lois."  Des  réformes  importantes  sont  devenues 
lois  depuis  1811;  les  nouvelles  lois  commerciales  et  la  loi  sur 
les  faillites  en  1662,  et  le  nouveau  code  pénal  en  1864. 

Ka  législation  russe  n'est  pas  entrée  ordinairement  dans  les     "S 
Voir  notre  Comrnentmre,  tom.  I,  p.  268. 
'  Saint  Jobkfh,    Cimcordance  des  cudes  fivîls,  toni.  III,  p.  495. 
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discassions  lies  juristes  sur  U  lu^slation  comparée.    La  codi- 
lication  remonte  k  l'OugeDie  pnliliée  en  1649.  Pierre  le  Grand 
avait  proposé  de  réunir  les  Ougenies  publiées  depuis  le  Code 
de    1649.     Des  commissions  fnrent   nommées  depuis  1700  i, 
1826-    C'est  la  onzième  (|ni  finit  le  travail  en  1832.    C'est  de 
uette  collection,  dont  56  volumes  in-4"  ont  été  publiés,  qu'on  a 
fait  le  Svod.    Nulle  part  on  ne  trouve  un  recueil  plus  complet 
des  lois  que  le  digeste  ou  Svod,  qui  s'étend,  dans  l'édition  de 
1842,  à  15  volumes  in-4'*.    Un  des  volumes  (le  X*)  constitae 
un  digeste  du  droit  civil,  quoiqu'une  partie  de  celni-ci  soit  de 
droit  administratif.   On  trouve  parmi  les  lois  civiles  quelques- 
unes  qui  diffèrent  de  la  jurisprudence  générale  de  l'Europe; 
nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  les  citer  d'après  la  «Con- 
cordance des  Codes  civils  de  Saint  Joseph;  »  cet  auteur  donne 
peu  de  renvois  au  code  Napoléon  et  on  n'y  trouve  pas  beau- 
coup de  coïncidences.  '     Depuis   1-865,  les  institutions  judi- 
ciaires de  la  Russie  ont  subi  une  réforme,  et  le  sj'^tème  du  jury 
y  a  été  introduit, 
ioia  in      En  général  les  lois  du  statut  personnel  des  États  du  Coati- 
DnBi  de    uent  de  l'Europe  qui  reconnaissent  comme  base  le  droit  romain 
ijueouie  sont  d'accord  avec  celles  de  France.   Elles  vont  encore  plus  loin 
iie>  <ic     que  ces  dernières  en  répudiant  la  territorialité.    Quelques-unes 
ne  font  aucune  distinction  entre  les  biens  mobiliers  et  les  biens 
immobiliers.    Le  droit  d'aubaine  est  ordinairement  abrogé,  et 
les  étrangers  peuvent  librement  acheter  ou  hériter  les  biens- 
fonds,  comme  les  indigènes.   La  France  ne  nie  pas,  comme  l'a 
fait  l'Angleterre,  le  droit  d'un  enfant  né  dans  ie  pays^e  parents 
m"éoÎ    étrangers,  d'appartenir  au  pays  de  ses  père  et  mère,  mais  en 
^Tî  "rV  ^"'  accordant  le  privilège  d'être  français  à  son  gré,  elle  n'ignore 
pas  absolument  le  fait  de  sa  naissante  dans  sou  territoire, 
luiiri       [^,    l'Empire  d  Autriche    ni    les  Etats   allemands   ne  font  le 
moindre  cas  de  la  naissance  accidentelle  d'un  enfant  dans  lenr 
pays    Son  caractère  national  est  toujours  delemiiné  par  celui 
de  ses  paients  ^ 
riiiiciiûii       La  luridiction  criminelle  des  États  allemands  s'étend  à  tous 

im^elle 

naods   s        '   ^  oir    Saint    Jdsbpu  ,    LonLOTdaiitf    des    lodei    titih,     tom    III, 

"  Report   of  Royal   Comniwsion    o«   Aaitiratitaluni    and  Allegtance, 
1S69,  p.  141,  144,  141i. 
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lears  sujets  à  l'élraDger,  pour  tonte  offense  poar  laquelle  ils 
seraient  justiciables  si  elle  avait  été  commise  dans  lenr  propre 
pays  * 

Sur  le  Continent  européen  on  a  pour  les  opinions  des  écri- 
%aini  qui  traitent  de  la  jurisprudence  vrn  respect  qui  ne  se 
rencontre  ni  on  Angleterre  ni  en  Amérique.    Nous  avons  fait 
allusion  aux  Las  donnant  lieu  à  dcf  questions  de  droit  qni  ont 
été  soumis  a  la  décision  des  univeisilés  et  qui  formaient  du 
temps    de  Sa\ignj   une  branche  importante  des  fonctions  de 
la  faculté  de  droif  de  Berlin  -     D  après  le  système  anglais  et 
américain    ce  n  est  que  par  ce  qui  sort  de  la  bouche  des  juges 
que  la  loi  peut  être  connue  et  la  Ui  dans  les  deux  pays  peut 
être  aifectée  par   une  décision  judiiiaire   dans   l'un  ou  dans 
1  antre     Car  nm  seulement  les  Htpaiis   anglais   sont  reçus  "*='?'?»  J' 
(,fmmp  autorité  dans  les  conis  fédérales  et  dans  les  cours  des    Angieym 
divers  ïtats  des  États  Unis    mais  les  Reports  américains  sont       onis. 
également  admis  par  les  cours  de  We';tminster. 

La  manière  d'envisager  un  tel  système  dejurisprurtenceaété 
expliquée  ainsi  par  le  grand  réformateur  judiciaire  (Bentham)  :  vua»  d» 
0  La  manière  dont  s'exprime  la  volonté  d'un  législateur  (agissant 
comme  tel)  est  par  des  règles,  la  plupart  générales,  et  en  tous 
cas  établies  d'avance:  lo  genre  de  lois  ainsi  produites  se  nomme 
statule  law.  La  volonté  des  juges,  agissant  comme  juges,  et  anui»  inn 
par  l'exercice  de  cette  volonté  développant  le  cours  de  la  pro- 
cédure, était  exprimée  d'une  manière  très-différente.  Aucune 
règle  n'était  formulée  d'avance;  selon  que  l'occasion  se  pré- 
sentait, ce  qui  était  jugé  juste  ou  ce  que  l'on  prétendait  penser 
juste,  dans  chaijue  cas,  était  fait:  et  quant  aux  règles,  c'était 
aux  plaideurs  de  les  recueillir  ou  plutOt  de  les  déduire  pour 
eni-mémes  de  leur  mieux  d'après  l'étude  de  ce  qni  avait  été 
fait.  Les  lois  ainsi  produites  ont  été  appelées  common  law, 
et  quelquefois  juris  prudentia,  ou  loi  de  jurisprudence.  ' 

u  Quant  à  la  loi  jurisprudentielle  (judge  made  law),  ou  la  loi  j^dgi,  m» 


'  Voir  §  Slil  iii/ra,   pour  la  juridiction  eseri-ée  par  |i 

dM  étala  de  l'Ënrops  et  de  l'Amérique  sur    leurs  sujet 

B  de  leurs  territoirei). 


i  éd.,  Edinburgh  1843,  vol.  VII, 
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i  dans  cette  occaaioD  ni  dans  toate  antre  ne  pent 
iMrisprti-  elle  être,  sans  risqne  de  donner  nne  conception  fausse,  mise 
iDHBmiiaF.  en  vae,  si  elle  est  mise  cd  tug  dans  un  antre  caractère 
qoe  ceini  d'au  monstrueux  système  d'absardité  et  de  fraude, 
dont  personne  ne  peut  convenablement  parler  sans  se  contre- 
dire. Un  ami  éclaira'  dn  genre  humain,  ne  saurait  j  penser 
sans  tristesse  et  sans  honte. 

Il  Dans  ancnne  occasion  on  uc  peut  parler  de  qndque  portion 
que  ce  soit  de  cette  loi  comme  ayant  tel  ou  tel  assemblage  àf 
mots  déterminatifs  qui  y  appartiennent:  car  elle  n'a  nulle  part 
de  tels  mots  dâterminés  qui  lui  apparticnneut.  Par  l'individu 
qui  dans  quelque  occasion  ou  pour  quelque  propos  a  besoin 
inifrc  de  d'cu  parler  —  client,  plaideur,  avoué,  avocat  ou  Juge  —  à  la 
Ig^menu.  portion  la  plus  minutieuse  qui  vienne  en  question  dans  une  telle 
occasion,  nn  assemblage  de  mots  lui  sont  attribuas  par  hasard. 
Un  avocat  d'un  côté  disant  que  tel  ou  tel  assemblage  de  mots  i 
doit  rSlrc,  l'avocat  de  l'autre  côté  de  tels  autres  mots;  un  juge 
veut  un  assemblage,  un  autre  le  même  ou  nn  autre  assemblage; 
ni  l'avocat  ni  le  juge  ne  s'occupant  pour  cinq  minutes  consécu- 
tives après  que  les  mots  ont  été  énoncés,  de  se  les  rappeler; 
ipponcur.  le  rapporteur  —  si  un  tel  fonctionnaire  nommé  par  lui-même 
était  présent  —  les  négligeant  ou  les  notant,  les  comprenant 
ou  ne  les  comprenant  pas,  notant  sur  ses  tablettes  ces  mots  on 
d'antres,  comme  cela  peut  arriver  par  hasard,  et  les  remettant 
ou  non  au  libraire  ou  à  l'imprimeur, 

<s  C'est  ainsi  que  dans  cette  occasion  et  dans  tout«  autre  on 
donne  une  existence  nominale  à  la  portion  en  question  de  la 
chose  qui  n'existe  pas,  à  laquelle  on  prostitue  le  nom  de  loi  et  à 
laquelle  pour  le  malheur  du  genre  humain  on  a  donné  force  de  loi. 
Cette  puissance,  n'existant  qu'en  idée  mais  agissant  trop  réelle- 
ment, par  laquelle  les  fins  d'oppression,  et  d'exploitation,  et  de 
déprédation  et  l'injustice,  dans  toute  autre  forme  qu'on  peut 
s'imaginer,  sont  si  correctement  et  si  admirablement  accomplies, 
tandis  que,  pour  tout  objet  honnête  et  utile,  elle  possède  cette 
espèce  d'efficacité  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  d'une 
chose  qui  n'existe  pas.  »  ' 

Les  auteurs  anglais  citent  encore  pour  le  droit  ancien Brac ton. 


'  Jbbbmï  Be[ 


i    IFurAa,  ui  supra,  vol.  VI,  p,  142. 
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les  commentaires  connns  sons  les  noms  de  Fleta  et  de  Britloii   Livres  s 
(ce  dernier  écrit  en  langue  française),  qne  dans  la  suite  ceux  de     ^ugiiis 
Littleton  et  de  Coke,  les  coryphées  de  la  jurisprudence  anglaise 
an  XVI«  et  an  XVIIP  si&cle,  ont  fait  oublier. 

Un  eommentatenr  français  s'exprime  ainsi:  Les  travaux  de 
plusieurs  siÈclcs  n'ont  fait  lUC  fortifier  le  caractère  profonde-    cm.mJ 
ment  national  et  si  original  dn  droit  anglais.  Les  lois  romaines  nroiisngi 
et  les  lois  canoniques  ont  exerce  peu  d'influence  sur  son  dé- 
veloppement.   La  nation  repoussait  en  tout  temps  le  droit 
étranger  et  s'attachait  avec  énergie  à  ses  coutumes,  à  cette 
Icx  lerrœ  qui  consacrait  les  grands  principes  de  l'autonomie 
nationale,  du  Irifil  hyjurjf  par  opposition  à  la  maxime  romaine  :    Adiiirsn 
quod  prindpi  placmt  legis  hahct  vigorem ;  elle  s'attachait  enfin    ii°'eur  » 
à  la  procédure  des  cours  ecclésiastiques,  tribunaux  auxquels 
furent  altribnées  jusqu'en  1857  tontes  les  causes  se  rapportant 
aux  successions  qui  ne  touchent  que  les  effets  mobiliers  et  aux 
aft'aires  matrimoniales  dans  la  compétence  des  tribunaux. 

On  se  rappelle  la  réponse  des  pairs  du  parlement  de  Merton  hjpmsb 
à  la  demande  que  les  enfants  nés  avant  le  mariage  de  leurs  pBri<>inEii' 
père  et  mère  fussent  reconnus  légitimes;  «Rogaverunt  omues 
ffpiBcopi  magnâtes,  ut  consentirent  quod  nati  ante  matrimoninm 
essent  legîtimi,  sicut  illi  qui  nati  sunt  post  matrimonium,  quia 
ecclesia  taies  habet  pro  legitimis.  Et  omnes  comités  et  baroncs 
unâ,  voce  responderunt,  quod  nolunt  leges  Angliie  mutare  qua- 
hue  usque  usitataa  sunt  et  approhatfe.  n   Stat.  20  Hen.  III,  c.  9. 

Par  une  singularité  remarquable,   le  droit  contumier,  tout    i.™  loi  > 
en  repoussant  l'influence  des  lois  romaines,  en  reproduit  ce-    oompan 
pendant  une  distinction  célËbre  entre  law  et  cquity,  le  cotmnmt   pre^iori» 
law  correspondant  au  jus  doile  des  Romains,  taudis  qu'à  la    " 
jurisprudence  prétorienne  ou  jus  prœtoris  correspond  celle  des 
cours  anglaises  d'équité  (of  eguitj/).  • 

Sans  essayer  de  retracer  la  ressemblance  entre  Véquité  du  u-ènuUè 
droit  romaiu  et  l'équité  du  droit  anglais,  la  première  (ainsi  que  n  du  dr 
nous  l'a  rappelé  un  des  meilleurs  appréciateurs  delajnrispru-  ""*"' 
comparée  avec  la  moderne) '',  même  lorsqu'elle 


i 


p.  eo. 


Saint  Jobepii,   Oincordance  den  codes  civUa,  toai.  I,  p.  civil 
Mainb,  Ancieat  law  in  connection  vrilh  the  earlij  l/isfori/  af  Si 
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s'écartait  le  plus  de  la  loi  civile,  était  toujours  admiiûbtrée 
par  les  mêmes  tribunaux  ;  tandi:)  qu'il  a  été  caractéristique  de 
la  u  Chaocery  law  n  d'Angleterre,  iju'elle  a  été  appliquée  non- 
seulement  par  des  juges  distincts,  maiti  aussi  sous  au  système 
de  joriaprudeuce  diffêreut  de  celui  de  la  "  common  law.  d 
fraitr  Le  prœlor  romain  litait  à  la  fois  le  principal  juge  d'équité 

et  le  graud  magistrat  de  la  loi  commuDe.    11  avait  sur  la  loi  et 
sur  la  législation  cette  suprématie  uuu  détiuie,  qui  s'attachait 
toujours  aux  souverains  anciens  et  qui  se  relie  assez  visible- 
ment â  l'autorité  patriarcale  et  héroïque  qu'ils  avaient  an- 
térieurement possédée. 
É<iiu  dq        Aussitôt  que  l'édit  avait  développé  une  règle  d'équité,  le 
tribunal  du  jinetor  pouvait  se  mettre  à  l'appliquer  au  lieu  de 
la  vieille  règle  de  la  loi  civile,  ou  coucurremnieut  avec  cette 
deruière,  ijui  se  trouvait  ainsi  abrogée  sans  iju'it  fôt  besoin 
d'un  acte  exprès  de  législation. 
conUtiint»      De  l'autre  côté,  eu  cas  de  contlit  eutre  les  juges  de  la  «com- 
u  Ja^"m-°  mou  lawu  et  les  chanceliers,  on  rencontrait  une  différente  règle 
rbsùreiieit.  <l6  procédure,  sinon  une  différente  règle  de  droit,  dans  les  tri- 
bunaux de  la  loi  commune  et  dans  ceux  de  l'équité. 

C'est  sans  doute  l'introduction  de  l'élément  connu  conmie 
inBMnre  de  rdequïtjo  qui  a  radicalement  changé  la  jurisprudence  anglaise. 
On  se  plaignait  de  bonne  heure  que  "par  la  croissance  de 
l'etiuiti/  le  cœur  de  la  loi  commune  était  navré.  « 

Une  excellente  démonstration  du  mode  d'envahis  s  émeut  de 
l'ueqnity^uous  est  donnée  par  la  loi  desâdéicommis.  L'ancienne 
Licommon  law»  faisait  dépendre  la  validité  d'un  transfert  de 
Aurien moiie  bicus-fouds  d'un  acte  matériel,  visible.   Le  propriétaire  remet- 
ï.uirirl.dê  tait  à  l'acheteur  proposé  une  motte  de  terre  ou  quelque  autre 
6iein-fond>.  symbole  de  possession.   Le  titre  de  propriété  ainsi  créé  n'ad- 
mettait aucune  restriction.    Le  propriétaire  apparent  était  à 
tous  égards  et  pour  tous  effets  propriétaire  actuel.    Sur  cette 
conception  si  simple,  V"  équité  «  greffa  la  notion  de  l'usufruit 
•  Dï-...     ("Uses  "),   Le  propriétaire  d'une  terre  put  la  transmettre,  par 
un  symbole  visible,  à  une  personne  non  intéressée,  et  charger 
cette  personne  de  la  garder  pour  le  protit  d'une  autre.    La 
Lm  sdiican-  v  couscieuce  i>  de  la  personne  à  qui  le  bien  était  transféré  était 
"iripunï'û  dite  obligée  dans  cette  transactinn,  et  elle  était  tenue  de  rem- 
coMtiMH.  p^^  équitablement  le  tidéicommis  qui  lui  était  imposé.    Cette 
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obligation  ne  pouvait  être  mise  en  vigueur  que  par  nue  cour 
de  "  clumcerif  «  dont  le  juge  président  était  un  ecclésiastique. 
Cette  conr  était  supposée  procéder  d'aprÈs  les  principes  qui 
régissent  le  sens  moral.  Dans  tous  les  aocieus  abrégés  sur  les 
lois,  la  loi  de  «  ehincery  «  est  rangée  sous  le  titre  de  a  con- 
science. 1)  • 

Les  usufruits  et  les  fidéieummis  de  la  loi  anglaise  étaient  oanim 
directement  empruntés  aaxfideicommissa  de  la  loi  civile,  mais 
ils  ont  reçn  dans  la  jurisprudence  auglaise  une  application 
beaucoup  plus  étendue  que  celle  qu'ils  avaient  jamais  ene  à 
Rome,  où  ils  avaient  originellement  été  introduits  dans  le  but 
seulement  d'éluder  les  incapacités  d'hériter  et  les  restrictions 
imposées  aux  dispositions  testamentaires.  '■' 

Une  grande  partie  de  toutes  les  affaires  judiciaires  du  pays   jnri<u< 
e.st  maintenant  administrée  par  tes  cours  d'équité;  et  en  par-  d'^t, 
ticulier  les  vastes  sujets  des  Jidéicommis  et  des  associations  Fidli" 
tombent  presque  exclusivement  sous  leur  administration.   Les    "["'„' 
coury  d'équité  sont  aussi  les  tribunaux  réguliers  et  compétents 
auxquels   ou  doit  recourir  soit  pour  obliger  une  personne  à 
remplir  un  contrat,  ou  pour  l'obliger  à  s'abstenir  de  faire  du 
tort  ;  et  jusqu'à  une  époque  récente  elles  étaient  les  seuls  tri- 
bunaux auxquels  on  pût  avoir  recours  pour  l'un  ou  l'antre  de 
ces  buts,   les  tribunaux  de  la  loi  commune  n'intervenant  que 
puur  accorder  dos  dommages- intérêts  lorsque  le  contrat  avait 
été  rompu  ou  le  tort  déjà  fait.    Le  mode  de  procédure  dans 
les  cours  d'équité  lenr  est  aussi  particulier,  et  comprend  la 
méthode  de  requérir  le  défendeur  de  déposer,   sous  serment, 
une  réponse  par  écrit  aux  allégations  du  plaignant,  méthode 
qui   est  inconnue  dans  les  tribunaux  qui  administrent  la  loi 
commune.  ' 


i 


ivieiil  laiB,  iaLroduetion  par  Dwight,  p.  XI,  XII. 
,^BRon,  Hittori/  qf  Juriajrrudeace,  p.  342. 

Dspuls  le  14  et  15  Viut.,  e.  99  les  denx  parbies  a.  une  uclioii 
tribiinsuK  de  la  loi  commune  :ion(  iiompéteatea  ù  témoigner, 
et  j  sont  même  tenues  sur  la  demande  de  l'une  d'elles.  Blleâ  peuvent 
même  être  témoins  eu  leur  propre  faveur.  —  Stepren,  Blaekstone'a 
t'ainmeiiluries,  toI.  I,  p.  86)  vol.  Il I,  p.  347.  Il  en  est  de  même  partout 
ilsna  le»  Étttts-UuiB.  ■.»'   ifn  t'iu.]  u.i 
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Quoique  le  droit  d'alnesge  soit  conservé  dans  sa  pleins  force 
en  Angleterre,  que  les  substitutions  y  existent  et  que  le  prin- 
cipe territorial  y  domine  toujours,  la  marche  des  éTénements 
et  l'augmentation  considérable  des  biens  mobiliers  ont  néces- 
>•  site  dans  les  lois  anglaises  des  cbangcments  qui  ôtent  beaucoup 
f.  à  l'immunité  des  biens-fonds  contre  les  créanciers  telle  qu'elle 
était  rccomme  au  temps  de  Lytleton  un  mâme  à  l'époque  des 
commentaires  de  likckst^ne.    On  vient  de  mettre  fin  h  tonte 
distinction  entre  la  faillite  et  l'insolvabilité  et  de  soumettre  les 
pairs  du  parlement  à  Être  déclarés  banqueroutiers  comme  les 
simples   négociants  autrefois.    On  a  beaucoup  fait  dans   les 
quarante  dernières  années  pour  simplitier  la  procédure  dans 
tous  les  tribunaux  anglais, 
i       Nous  avons  à  noter  nn  grand  mouvement  judiciaire  qui 
"  vient  de  se  faire,  et  qui  indique  une  révolution  entière  dans  le 
système  anglais,  déjà  grandement  changé  de  ce  qu'il  était  dans 
le  temps  de  Beutham, 
i        11  y  avait  des  bills  présentés  au  parlement  par  le  lord-chance- 
I    Lier,  en  Mars  1870,  qui  proposaient  l'abrogation  de  tontes  les 
e  distinctionsdejurisprudence  entre  les  différents  hauts  tribunaux, 
ainsi  que  l'établissement  i'uneSigh  Court  of  Justice,  où  seraient 
;  réunis  tous  les  juges  actuels  de  Yequity,  de  la  loi  commune,  le 
jugedelaconrdes  divorces,  et  le  juge  de  l'amirauté.  Dès  que  le 
transfert  de  la  juridiction  aura  lien,  tontes  les  cours  actuelles 
cesseront  d'exister.  Il  y  aura  cinq  divisions  dans  cette  cour,  mais 
toutes  les  divisions  seront  également  compétentes.    Il  est  ex- 
pressément déclaré  que  «toutes  les  procédures  seront  instituées 
par-devant  UHighCourt  of  Jtislicc  et  pourront  être  transférées 
d'une  cour  divisionnaire  ou  autre  cour  à  une  autre.»    H  est 
:s  permis  à  la  Iliffk  Court  d'établir  ses  propres  règles  et  entre 
autres  u  de  régler  tontes  matières  se  rapportant  à  la  manière 
d'instituer  et  de  conduire  toutes  les  affaires  qui  viendront  dans 
la  compétence  de  la  conr,  les  procédures  qui  y  auront  lien, 
la  manière  de  recueillir  les  témoignages,  le  mode  d'audience, 
les  dépens  à  allouer,  la  manière  de  les  percevoir,  et  les  parties 
par  lesquelles  les  dépens  devront  être  supportés,  enfin  tontes  les 
matières  qui  sont  incidentes  ou  se  rapportent  à  l'administration 
de  la  justice  par  la  cour.  » 
La  réforme  était  complétée  par  la  clause  suivante,  qui  fut 
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proposée  par  le  ujuge  de  la  cour  des  divorces,»  Lord  Penaance.  AmcniifinB.,! 
Cette  danse  assimile  les  denx  systèmes  (jui  ont  existé  jusqu'ici    '  n'^ice.'"" 
en  snbordonnant  les  maximes  de  l'ancienne  loi  commune  aux 
principes  de  Vceijmtff.-ii 

La  distinction  existante  entre  les  principes  d'après  lesquels  DisUncUDD 
la  justice  est  administrée  dans  les  ceurs  de  loi  commune  et  °ît"é^a\S 
les  cours  é^equity,  est  abolie  par  le  présent  hill.  '^"ite? 

"  Les  principes  reconnus  et  appliqués  jusqu'ici  par  les  cours  LsapriDripfs 
A'eqititji  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  loi  com-  pB%"j'îie  la 
mune  du  pays,  et  seront  mis  en  vigueur  comme  tels  dans  toutes  ^"^ '"'"'"'""■ 
les  actions  et  procédures  devant  la  Uigh  Court. 

u  Les  maximes  et  les  principes  de  la  toi  commune,  là  où  ils  LesmaiimeK 
sont  en  conflit  avec  les  principes  de  Ye'xuitu,  seront  à  l'avenir  Mmniinl 
restreints,  modifiés,  ou  entièrement  remplacés  par  ceux-ci  en  dictoiH«''.iii 
tant  qu'ils  y  sont  en  conflit.  {■fql.lS'™* 

«Dans  les  règles  et  les  ordres  qui  seront  rendus  sous  cet  acte,  "  'oui'-oi'" 
il  sera  pourvu  à  ce  que  tontes  les  parties  dans  tonte  action  ou    Tome»  lo 
procédure  soient  mises  à  même  de  demander  ou  de  réclamer  1"  mê^T'™ 
le  bénéfice  de  ces  principes  à'egutty,   sons  cette  restriction  ;  tin«™"  du 
que  lorsque,  par  défaut  de  facilités  officielles  suffisantes,  on  ^'^^tlmui  ^° 
puar  toute  autre  cause,  une  division  qoelconqae  de  la  Iligh 
Court  ne  sera  pas  en  état  de  régler  efficacement  les  droits 
équitables  des  parties,  l'affaire  sera  transférée,  par  ordre  de 
la  cour,  à  une  autre  division. 

«Les  provisions  de  cette  section  ne  seront  pas  appliquées 
ou  interprétées  de  manière  à  empêcher,  changer,  qualifier,  ou 
en  aucune  manière  affecter  ou  modifier  les  droits  de  la  propriété, 
soit  en  loi  (Jaiv)  soit  en  equity;  nmis  ces  droits  et  les  relations 
de  propriété  reconnus  jusqu'ici  sous  le  nom  de  propriétés  lé- 
gales et  équitables  {Icgal  and  équitable  estate)  continueront  à  l'uai  nid 
avoir  pleine  force  et  effet  comme  si  cet  acte  n'eût  pas  été  passé.»     '^e"Uu'i. 

On  avait  pourvu  aussi  par  un  autre  bill  à  une  cour  d'appel  de  iiisiiCnutiot 
10  juges  pour  remplacer  V Exchcqueer  Chamber  et  la  Cour  des 
Lords  Justices.  Cette  cour  sera  composée  du  Lord- chancelier, 
du  Lord  Chief  Justice,  du  Master  of  tke  Rolls,  de  quatre  Lords 
Justices  of  Appeal,  et  de  trois  juges  de  la  Haute  Cour  de 
justice  qui  seront  nommés  annuellement.  La  Chambre  des 
Lords  conserve  son  caractère  comme  cour  d'appel,  mais  elle 
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peut  au  commencement  de  chaque  session  nommer  an  comité 
aa  parlement  qui  sera  appelé  le   u  Comité  jadicioire  de  la 

"  Chambre  des  Lords,  »  et  composé  des  membres  de  la  Chambre 
qni  ont  à  une  époque  quelconque  remplis  des  fonctions  judi- 
ciaires, et  de  tels  autres  pairs  que  la  Chambre  jugera  con- 
venable. 

i.      Le  comité  judiciaire  aura  le  pouvoir  de  siéger  pour  les  appels 

l  durant  toute  vacance  ou  prorogation  du  parlement. 

Le  rapport  d'un  comité  judiciaire  de  la  Cbambre  des  Lords 
ne  sera  conclusif  qu'après  confirmation  par  la  Oliambre. 

Tout  membre  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  appelé 
à  assister  le  comité  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords,  pourra, 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  pair  du  parlement,  siéger  comme 

u  membre  du  comité  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords,  et  lors- 
qu'il siégera  ainsi,  il  aura  la  juridiction  qui  est  conférée  par 
le  présent  acte. 

Le  chief  judf/e  in  bankruptcy  et  les  quatre  juges  ordinaires 
de  la  Haute  Cour  d'Appel,  on  l'un  quelconque  d'entre  eux,  s'il 
est  du  rang  de  conseiller  privé,  mais  pas  autrement,  seront 
membres  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  • 

Il  est  à  noter  que,  bien  que  tons  les  membres  de  la  Chambre 
des  Lords  soient  également,  d'après  la  constitution,  juges  de 
la  haute  cour  d'appel,  il  n'y  a  que  les  law  lords  qui  votent  dans 
de  telles  occasions.  Les  law  lards  sont,  outre  le  lord- chancelier 
en  fonctions,  les  ex-lords-chanceliers,  et  d'autres  pairs  qui 
remplissent  ou  qui  ont  rempli  de  hautes  fonctions  judiciaires, 
telles  que  celles  de  Lord  Chief  Justice,  de  Lord  Chief  Baron, 
on  de  Lord-chaneelier  d'Irlande.  Le  lord- chancelier  est  membre 
du  cabinet,  et  change  avec  chaque  administration.  Il  est  virtute 
officii,  Speaker  of  the  Hoiise  of  Lords;  et  il  est  d'usage,  quand 
un  avocat  (6«ms(er)  est  nommé  pour  la  première  fois  Lord- 
chancellor,  de  le  créer  en  même  temps  pair  du  parlement. 
Le  titre  est  héréditaire,  quoique  l'office  des  Cbancellors  soit 
bien  temporaire.  Dans  les  occasions  importantes,  il  est  d'usage 
de  demander  l'avis  des  juges  (du  banc  du  roi,  des  Common 
Tleas,  et  de  l'Échiquier).  Leur  avis  n'est  nullement  obligatoire, 

'  Pitrtitimeiitary  Papem,  1870,  Les  réformes  judiciaires,  malgrà  lea 
ohaiigeinents  qoe  les  bilis  ont  subi  dans  la  chambre  des  Lords,  ont 
maDqué  de  refevoir  jusqu'ici  (Octobre  1S71]  la  sanction  du  Parlemeob. 
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et  iorsqn'nn  de  ces  juges  est  un  pair,  il  s'abstient  de  s'unir 
aux  antres  juges  dans  leur  avis,  pour  prononcer  son  jugement 
comme  membre  de  la  House  of  Lords. 

Les  lois  d'Irlande  se  conforment  à  celles  d'Angleterre;  mais  L'Anji 
quoique  l'Angleterre  et  l'Ecosse  n'eusSent  constitué  qu'un  seul  féodu'i' 
royaume  depuis  170  aus,  la  jurisprudence  distincte  de  l'Ecosse 
a  été  scrupuleusement  maintenue.  ^ 

L'ÉcOBse  est  régie,  comme  avant  sa  réunion  à  l'Angleterre,  coid'i- 
par  un  système  de  législation  qui,  pour  la  propriété  immobilière, 
est  une  modification  de  la  loi  féodale,  et  qni,  pour  la  propriété 
mobilière  et  le  droit  des  personnes,  abeaucoup  d'analogie  avec 
ta  loi  civile  romaine. 

«Basée,  dit  un  avocat  d'Édinbourg,  sur  le  droit  civil  de  Rome, 
la  loi  civile  écossaise  est  plus  exempte  de  particularités  tech- 
niques que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  systèmes  de  législation,  uiHiin. 
et  en  mCme  temps,  c'est  une  des  formules  les  plus  philosophiques  ^"é'co, 
et  les  plus  parfaites  du  droit  naturel.  Quand  donc  on  s'étonne  d'Angi. 
que  nous  restions  attachés  avec  tant  d'obstination  à  un  système 
si  différent  de  celui  de  nos  voisins  immédiats,  au  lieu  de  trancher 
en  une  fois  des  questions  et  des  problêmes  innombrables  en 
nous  appropriant  la  loi  anglaise,  nous  avons  le  droit  de  ré- 
pondre que  rien  ne  nous  serait  plus  agréable,  si  nous  pouvions 
en  conscience  agir  ainsi;  mais  que  nous  considérerions  un  tel 
ncte  comme  un  pas  en  arriére,  impliquant  de  notre  part  l'aban- 
don de  beaucoup  de  dispositions  que  nous  croyons  être  l'ex- 
pression exacte  de  la  loi  naturelle,  pour  adopter  en  échange 
des  combinaisons  que  nous  tenons  pour  arbitraires,  et  sans 
base  scientifique.  Nous  pourrions  citer  comme  exemples  le 
principe  que  la  loi  positive  et  l'équité,  l'esprit  de  la  loi  et  la 
lettre  sont  inséparables,  principe  qui  distingue  le  système 
septentrional  de  celui  du  sud,  et,  en  fait  de  dispositions  con- 
crètes, la  théorie  de  la  légitimation  des  enfants  par  mariage 
subséquent  de  père  et  mère,  et  la  possibilité  de  contracter 
mariage  par  le  pur  consentement.  Le  premier  de  ces  principes, 
qui  est  commun  à  l'Ecosse  avec  le  reste  du  monde  civilisé,  ne 
pourra  jamais  être  honnêtement  abandonné.  La  distinction  éta-  li  i 
Mie  en  Angleterre  entre  la  loi  et  l'équité,  que  l'on  suppose  ^'^^ 
fondées  sur  des  principes  différents,  et  sur  lesquelles  prononcent 

'  Voir  notre    Commentaire,  toaj.  I,  p.  285, 
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des  cours  distinctes,  prouve  h  quel  puiut  ou  y  a  mal  compris 

que  U  loi  positive,  dans  toutes  ses  brouches,  repose  sur  une 

base  commune,    que   l'on   ne  doit  jamais  permettre  au  jus 

scriptum  de  se  séparer  du  j'ms  non  scriptum,  et  que,  même  pour 

le  temps  présent,  et  dons  un  cas  spécial,  il  est  impossible  de 

rendre  convenablement  la  justice  suivant  le  droit  Écrit,  sana 

.  l'aide  des  principes  universels  du  droit  non  écrit.  En  Ecosse, 

,3  les  cours  suprêmes  ont  toujours  possédé  le  pouvoir  de  tempérer 

,   la  loi  par  l'équité,  dans  des  cas  où  l'application  rigoureuse 

'  des  règles  du  droit  positif  serait  tout-à-fait  inconciliable  avec 

la  véritable  justice,  et  de  remédier  à  l'inaufâsance  de  la  loi  dans 

des  espèces  non  prévues  par  le  législateur.^ 

Mais  c'est  ans  États-Unis  qu'on  a  aboli  l'ancien  système 
territorial,  de  sorte  qu'une  grande  partie  des  statuts  des  États 
depuis  la  révolution  américaine  sont  une  substitution  du  prin- 
cipe personnel  au  principe  territorial.  On  a  conservé  cependant 
les  anciens  termes.    La  législation  de  New-York,  et  il  en  est 
de  même  dans  les  autres  États  quoique  pour  les  lois  de  cette 
espèce  cbaqueÉtat  soit  indépendant  do  tout  autre,  en  abolissant 
tons  les  droits  féodaux,  a  déclaré  que  atoute  propriété  hérédi- 
taire, malgré  l'abolition  des  tenures  féodales,  continuera  d'être 
is  nommé  un  simple  fief,  ou  fief,  et  que  toute  semblable  propriété, 
"  lorsqu'elle  ne  sera  pas  annulable  ou  conditionnelle,  sera  nommée 
fi  f    unpl      b    1  h  f    b    1      Toutes  les  propriétés 

btt         {   t  t     t    l)       tbli        t  toutes  les  propriétés 
1  ai    t  j  gé      fit        b  1 1  é        1  n  la  loi  de  cet  État 

t  11    q      H  t    t  t  1     12  J    U  t  1782  seront  jugées  à 

1  h  f      mpl        Et     il  y  réversibilité  valable 
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distribution  des  biens  mobiliers  ne  sont  pas  faits  d'après  la 
même  règle.  Le  transfert  des  deux  espèces  de  propriétés  est  fail 
d'après  des  formes  différentes,  soit  entre-vifs  soit  à  la  mort,  et 
dans  quelques  États  le  même  mandat  n'agit  pas  contre  les  terres 
et  contre  les  biens  mobiliers  d'un  débiteur.  La  propriété  d'une 
partie  assez  considérable  des  terres  est  sujette  aux  lois  person- 
nelles par  suite  de  sociétés  anonymes,  dont  les  actions  sont  décla- 
rées biens  personnels.  LaplusgrandepartiedesËtats  ont  abrogé 
la  loi  exceptionnelle  anglaise  de  la  légitimité,  qui  fait  une  dis- 
tinction entre  les  enfants  des  mêmes  père  et  mère  nés  avant  ci 
et  après  le  mariage.  Les  changements  des  lois  en  faveur  des  i 
femmes,  qui  sont  un  véritable  bouleversement  du  principe  de  la 
loi  commune  de  l'identité  du  mari  et  de  la  femme,  ont  créé  des 
anomalies  dans  les  lois  qui  se  rapporteiU  aux  droits  des  époux. 

Plusieurs  États  de  l'Union  ont  accordé  un  droit  de  pio 
priété  aux  femmes  mariées  sur  leurs  propres  b  eus  sans 
abroger  en  quelques  cas  soit  le  droit  de  curtesy,  qui  donne  au 
mari,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  enfant  du  mariag  I  usufru  t 
des  biens-fonds  de  sa  femme  durant  sa  vie,  soit  le  dioit  d  une  d 
femme  à  son  douaire  {dowtr),  c'est-à-dire  à  l'usage  du  t  ers  des 
biens-fonds  de  son  mari  après  sa  mort.  La  loi  angla  se  pro 
jetée  sur  le  même  sujet  fait  la  même  réserve  pour  la  (  l'eay 
Quant  au  douaire,  il  est  vrai  qu'il  vaut  peu  de  chose  en  Angle 
terre  depuis  l'acte  de  1839  par  lequel  on  l'avait  limité  aux 
Meus-fonds  que  possédait  le  mari  à  sa  mort,  n  va  sans  dire 
cependant  que  ces  deux  droits  - —  celui  de  curtesy  du  mari  et 
celui  de  douaire  de  la  femme  —  sont  en  contradiction  avec 
l'esprit  de  la  nonvclle  législation.  Une  autre  inconséquence 
consiste  en  ce  que,  quoique  les  femmes  mariées  jouissent,  leur 
ïie  durant,  d'un  contrôle  illimité  sur  leurs  biens  mobiliers  et 
qu'elles  puissent  en  disposer  pai'  testament,  néanmoins  si  elles 
meurent  ah  intestat,  tous  leurs  biens  mobiliers  appartiennent 
comme  d'après  l'ancien  système  au  mari,  à  l'exclnsion  entière 
des  parents  de  la  femme  et  même  de  ses  enfants.  * 

Mais  les  changements  qui  touchent  au  fond  même  du  système 

'  New  York  StatuCee  al  large,  vol.  IV,  p.  514,  515,  51G,  517.  B*r- 
bhcb's  Suprême  Courl  fteporlg  (18S8),  vol.  I,  II,  p.  412,  Burke  v». 
Valenline,  Eobbrtuon's  Superior  Court  Beports,  vol.  II,  p.  307. 
Beaniisli  ua.  Hojt. 
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RtrontiiiEr-  anglais,  ce  sont  cens  (|tii  résnltent  de  la  recoanaissance  ila  s}4' 
i-Angieierr»  tème  oméncain  sur  J a  naturalisation,  lequel  est  devenu  la  base 
«Bierifjtn   infime  d'une  convention  qui  constitue  nne  renonciation  complète 
tiiiuiiou,    an  principe  de  l'allégeance  perpétuelle  et  substitue  à  l'ancienne 
loi  les  principes  du  droit  romain  d'après  lequel  chaque  individu 
Était  toujours  libre  de  choisir  sa  patrie.    La  connaissance  de 
ce  principe,  surtout  si  l'on  donne  suite  à  un  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  dernière  session  dn  parlement  et  ayant  pour  but 
l'abrogation  de  tout  droit  d'ainesse  ou  de  primogéniture,  semble- 
rait néceesiter  une  révision  générale  dn  système  de  jurispra- 
dence  anglais,  système  basé  sur  la  territorialité. 

Les  stipulations  conventionnelles  qui  viennent  d'être  con- 
ChiDEeineaie  clues,  tombent  sous  une  autre  rubrique;  mais  il  appartient  an 
d«us?M'i^is  sujet  actuel  de  dire  que  l'Angleterre,  avant  de  faire  ou  traité 
r^opHoiràu  définitif  avec  les  États-Unis  sur  la  naturalisation,  a  bien  prévu 
lïuëwrtiiM-  (jne  de  tels  changemejits  dans  son  système  auraient  de  l'in- 
""'""        fluence  au-delà  de  la  simple  matière  de  la  renonciation  ou  de 
la  rémission  de  l'allégeance  d'origine.    D'après  la  dépêche  de 
Lord  Stanley,  du   21  Mai  1868,  il  faudrait  considérer  les 
questions  de  la  dévolution  de  la  succession,  du  titre  des  biens- 
fonds  et  toute  la  portée  des  lois  propres  à  l'état  actuel  des 
choses.     Il  ajoute:    «En  ce  qui  regarde  ce  pays,  si  les  prin- 
cipes du  traité  prussien  ^  devaient  Stre  adoptés  comme  base 
i.ordsunuj  d'un  traité  entre   la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  il 
d"  u'mb™  serait  nécessaire  de  considérer  qu'elle  portée  aurait  on  pareil 
'lai  ïk'am-  traité,  non-seulement  sur  la  loi  commune  (common  lato),  et  les 
™îi«oiû(e  statuts  {staiutc  latc),  mais  aussi  sur  la  législation  des  colonies 
'"'''        anglaises;  et,  en  considération  de  la  grande  ressemblance  qui 
existe  entre  les  lois  et  la  procédure  de  ce  pays-ci  et  celles  des 
États-Unis,  on  aurait  sans  doute  à  faire  la  même  chose  là-bas; 
et  dans  les  deux  pays  il  sera  probablement  trouvé  qu'une  ré- 
vision considérable  des  lois  serait  nécessaire  pour  obtenir  le 
fonctionnement  régulier  d'un  traité  de  naturalisation.  »  * 
proioEoie        C'est  pourquoi  on  avait  substitué  au  traité  nn  protocole  en 
un  iniiij  et  date  du  9  Octobre  1868  ^     Nous  verrons  par  la  suite  quels 

t^ïonv/u"        '   Voir  g  VII  in/ra. 

13 'mï!  1870         '  Parliamentari/  Papers,  No.  1,  1869,  p.  3. 

1  formelle  fut  couclue  le  13  Mai  ISÏO.     On  avait 
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ÎDConvéïiients  peuvent  résulter  des  traités  déjà  faits  avec  les 
États  allemands  et  d'autres  puissances,  et  qui  furent  conclns 
sans  faire  attention  aux  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
pour  les  parties  qu'on  a  voulu  le  pins  favoriser,  faute  d'avoir 
prévu  les  conséquences  probables  dont  Lord  Stanley  fait  mention.  ' 

A  motn<!  qu'on  ne  veuille    non -seul  émeut  rompre  les  liens   ''jj*^^^ 
J  une  commune  allégtance   mois  dissoudre  en  même  temps  les  "J!"" 
liens  de  famille  et  iaire  passer  les  biens  des  père  et  mère  aux     lo»  ■', 
parents  éloignés    il  semblerait  (,on\enable  d'abroger  partout     a»"» 
les  lois  qui  reconnais ■ient  des  disli  étions  entre  les  étrangers 
et   les  n  tionaux    juant   aux  laritages,  et  surtout  tout  droit 
il  aubaine     autrement    les  membres  de  la  mCme  famille  étant 
ievenns  ttrangers  |ar  la  naluralisiation,  il  se  peut  qu'un  fils 
ne  puisse  hériter  de  son  p^re  ou  un  frère  de  son  frère.  Jusqu'à 
juel  point  cela  1  ourra  t  tre  accompli  i  ar  la  nouvelle  loi  anglaise 
sur  la  naturalisation  d  acLord  ivei,  la  législation  fédérale  et 
sans  1  entremise  des  États  individuels,  c'est  ce  qui  paraîtra 
par  notre  article  sur  le  droit  d'aubaine,  * 

A  plusieurs  reprises  on  a  proposé  une  codification  de  la  loi  Couiuc 
anglaise,  et  des  tentatives  à  cet  effet  ont  été  faites  dans  quelques-  lene  e 
nns  des  États-Unis  d'Amérique  qui  ont  le  contwon  law  pour 
base  de  leur  jurisprudence.  Mais  ces  projets  ont  été  basés 
sur  des  principes  très-bornés,  et  n'ont  aucune  application  aux 
ehangements  radicaux  que  nous  venons  d'indiquer.  On  n'a  voulu 
que  mettre  en  ordre  les  règles  qui  se  trouvent  dans  les  statuts, 
et  les  résumés  des  décisions  des  tribunaux.  L'État  de  New- 
York,  et  son  exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  autres  États, 
a  devancé  la  mère  patrie  en  abolissant  les  anciennes  formes 
de  plaidoyers  dans  les  actions  du  droit  commun,  de  même  que 
les  distinctions  entre  les  remèdes  légaux  et  équitables  (legnl 
and  équitable  remédies),  et  a  établi  un  système  uniforme  de 
procédure  dans  tous  les  cas.  Une  commission  nommée  par 
l'État  de  New-York  a  aussi  proposé,  en  1866,  un  code  civil, 
mais  la  législature  n'a  encore  (Ï871)  rien  résolu  à  ce  propos.' 

En  Anf{leterre  et  en  Amérique,  les  décisions  judiciaires  sont  Amuriii 
les  exposés  faisant  autorité  non-seulement  pour  la  loi  écrite  dMifrÉ 

'  Voir  notre  Ommenloire,  §  G.  in/ra. 

•  Voir  I  4.  in/ra. 

•   Addeudu. 
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on  common  îaw,  mais  pour  l'interpréiation  des  slatufes  oa  actes 

de  la  légistalnre,  et  elles  sont  regard«!'Ps  comme  des  déclarations 
coDclttantes  de  ce  «jti'est  la  loi.    Aux  États-Unis  les  tribanaiix 
oot  une  fonction  encore  plus  importante:  ceUe  de  décider  bot 
la  conformité  des  actes  du  congrès  et  des  législatures  locales 
avec  les  luis  organiques  du  pays,  une  loi  qui  viole  la  consti' 
Disii  de>    tntion  étant  considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  Et  le  frein 
BOBtn  une   ainsi  imposé  par  la  Cour  Suprême  qui  juge  en  dernier  ressort 
laiioDneiie.    aux  actes  irréguljers  du  congrès  qui  pourraient  violer  la  con- 
stitution, avait,  jusqu'à  la  récente  guerre  civile,  été  regardé 
par  tous  les  pnblicistes  étrangers  aussi  bien  que  par  les  hommes 
d'état  américains  comme  la  meilleure  protection  pour  nos  in- 
stitulions.  ' 
ADtre  rigie       J)  paraîtrait  pourtant  que  cet  attribut  judiciaire  est  contraire 
d«  )-EiiTi>pe.  aux  vues  des  juristes  du  continent  européen  sur  les  fonctions 
respectives  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire.    Laurent  dit; 
opiaion  de   uLe  juge  ne  peut  juger  la  loi.    Mais  est-il  aussi  forcé  de  l'ap- 
pliquer lorsqu'elle  est  inconstitutionnelle  ?   Cette  question  ap- 
partient au  droit  public  plutôt  qu'au  droit  civil.    Nous  n'en 
dirons  qu'un  mot.  Notre  constitution  prévoit  le  cas  où  des  ar- 
D»t=ir  des    rètés  rojaus  seraient  contraires  à  la  loi;   elle  fait  un  devoir 
d'eiBininer    aux  Iribuoaux  d'examiner  la  légalité  des  règlements  que  l'on 
de/arrêo    Juvoque  devant  eux,  et  de  ne  les  appliquer  que  s'ils  sont  con- 
p'or'i^sds'aDi  formes  à  la  loi  (Art.  107).    Hais  la  constitution  ne  donne  pas 
d'eiafflioer   ^u  jugc  le  druît  d'examiner  la  constitntiounalité  des  lois;  cela 
iion''ïi^t!"diM  suffit  pour  décider  la  question.    Il  est  vrai  que  le  législateur 
'""■       est  lié  par  la  constitution  ;  il  n'y  peut  pas  déroger,  et,  en  théorie, 
on  pourrait  dire  que  la  lui  qui  viole  la  constitution  est  frappée 
Une  loi  iiaiis  de  nullité,  de  même  que  l'arrêté  royal  qui  viole  une  loi.   Mais 
connituiion-  la  constitution  ne  consacre  pas  cette  théorie     Dès  que  la  loi 
iHtribonaui  est  portée  dans  des  formes  constitutionnelles    elle  oblige  les 
le  gonïMiio-  tribunaux    aussi  bien  que  le  gouvernement  et  les  citoyens,  il 
ciioyens.     faudrait   une   disposition   formelk   dans   la  Lonslttution   pour 
'  Voir  notre   CommfnlaiTe,    toia    11     p    i3<i  et  les  renvois   qui  s  y 
trauvent   a   de  TocqueviUe   «c  u   d  autres      C  est  seulement  iu  mois 
de    Février   1870    que    la    Cour   bopreoii    a    r(.fuse    de    reLonnaitie 
CDiunie  T^ilide  quant  aux  ontrati   uoncl  i9  aiaut  son  pa  sage  un  acte 
paasé  en  18b'  qui  donnait,   pnur  le  paiement  de   dettes  entre  parti 
culiers,    un     our»   lorce   an   papier  monnaie   emu   par   le   gouverne 
ment  fédéral    —  Voir  Addenda 
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autoriser  le  juge  à  ne  pas  l'appliquer,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  est  inconatitntionnelle.  Par  cela  seul  que  la  constitution 
n'accorde  pas  ce  pouvoir  aux  tribunaux,  elle  le  leur  refuse. 
Elle  a  crainte  sans  doute  d'ébranler  le  respect  dû  aux  lois, 
en  permettant  de  les  attaquer  par  le  motif  on  sons  le  prétexte 
qu'elles  sont  inconstitutionnelles,  n  ' 

Parlant  de  l'époque  de  1856,  Saint  Joseph  dit:  u  Les  légis-   àui  a»  u 
lations  civiles  non  codifiées  sont  celles  de  l'Amérique  dn  Sud  î'a5ti!"!,°p"r^ 
et  de  l'Espagne,   dn  duché  de  Brun-iWick,  des  États-Unis  ù  ^Légis'iB'iona' 
l'exception  de  la  Louisiane,  des  États-Romains,  de  Francfort,  de  "'""^'"^'•'=^'- 
ia  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  de  Hambourg,  de  Hanovre, 
du  Portugal,  et  du  Brésil,  de  la  '^axe,  de  Sa\e-Weimar,  de  la 
Toscane,  de  la  Turquie,  de  Venezuela,  des  cantons  d'Appenzell, 
des  Grisons  et  de  Saiat-Gall,  enhn  le  droit  commun  allemand. 
La  plupart  de  ces  législations   se  composent  de  dispositions 
tirées  du  droit  romain,  dn  droit  canon,  du  droit  coutumier,  de 
lois  s'abrogeant  les  unes  les  autres,  et  même  quelquefois  d'au- 
,ciena   codes   tellement  modifiés  aujourd'hui,    que  très-peu  de 
règles  on  sont  applicables;  enfin  elles  sont  contenues  dans  les 
usages  et  la  jurisprudence.    On  n'j  trouve  aucune  unité;  le 
plus  souvent  il  y  a  dans  chaque  localité  une  coutume  différente 
Accessibles  seulement  au\    avants  et  \  ceux  q     ont  ntérét 
à  la  glorieuse  incertitude  le  la  t      elles    ont  lettre    lose  pou 
la  grande  majorité  de  ceux  à  qui  on  les  appi  q  e 

«Les  législations  c  v  le     od  hé*   snnt  celles  de  1  Aulr   le       g         , 
du  duché  de  Bade,  de  la  lîav  ère  de  U  Belgiqu     do  la  Bol  v  e        "  ^ 
du  Danemark,  dus  Deu    S  c  le      le  la  F  a  ce    de  Half     de  i 
Hollande,  des  Iles  Ion  eu  es     le  la  I  ou  s  ane    de  Malte    de 
duchés  de  Parme  et  de  Mod  ne  de  \i  Norv  ge  de  la  P  log 
de  la  Prusse,   de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Suède,  du 
Wurtemberg,  des  cantons  d'Argovie,  de  Berne,  de  Fribourg, 
de  Genève,  de  Glaris,   de  Lucerue,  de  Neuchâtel,  de  Soleure, 
du  Tessiti,  de  Vaud,  dn  Valais,  et  de  Zurich.    Deux  systèmes  sjnimes aif- 
de  codification  se  sont  trouvés  en  présence  :  l'un  voulant  rendre  codifcaiiau. 
inutile  à  peu  près  la  science  du  droit,  en  multipliant  les  défini- 
tions et  en  essayant  de  prévoir  les  cas  particuliers;  l'autre 
exposant  les  principes  et  laissant  aux  jurisconsultes   et  aux 

Laukbbt,   Prin,-ii,ts  de  Jroit  vivîl  français,  Ifim.  I,   p.  G7— (18. 
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magistrats  le  soin  d'en  faire  découler  les  règles  atipltcables  à 

chaque  espèce  qui  leur  serait  présentée.  Le  premier  système 
est  celui  du  code  prussien  seul.  I.e  second  système  est  celui 
du  code  Napoléon,  auquel  se  sont  rangés  tons  les  autres  pays. 
lm  codcsci-  "  Parmi  les  codes  il  y  en  a  qui  sont  antéi^ieurs  au  code  Na- 
uonnéaiii'eii-  poléou  ;  Ce  sont  ceux  de  Bavière,  de  Prusse,  de  Wurtemberg, 
^NipoîéoD.'  de  Malte,  de  Norvège,  de  Suède,  et  de  Daueiuark.  Le  code  Na- 
poléon n'a  puisé  dans  aucun  d'eux,  et  au  contraire,  a  été  imité 
depuis  dans  la  plupart  des  pays  qui  ont  codifié  leurs  lois. 
Conservé,  sauf  quelques  mod  il)  cation  s,  dans  la  Prusse  rhéuane, 
dans  le  grand-duché  de  fierg,  dans  le  duché  de  Bade,  dans  U 
Bavière  rhénane,  à  Genève,  en  Belgique,  et  tn  Pologne,  ofi  il 
avait  été  mis  eu  vigueur  sous  l'empire,  le  code  Napoléon  a  servi 
de  modèle  depuis  aux  codes  de  Sardaigne,  des  Beux-Siciles, 
de  Parme,  de  Modène,  des  Iles  Ioniennes,  de  Bolivie,  de  Hwtti, 
de  Louisiane,  et  des  cantons  de  Fribourg,  de  Lucerne,  de  Neu- 
châtel,  du  Tessin,  de  Vaud,  et  du  Valais,  n  ' 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  des  changements 
réalisés    dans    les   législations    ci-dessus   mentionnées   depuis 
l'époque  de  la  a  Concordance.  »    Le  code  italien  a  été  mis  en 
Nauieaui    vigueur  en  1863  et  a  englobé  six  systèmes  de  législation  dif- 
férents.   Le  code  saxon   avait  force   de  loi  en  Janvier  1863- 
Nous  avons  expliqué  l'état  du  droit  espagnol.    La  Grec»  a  un 
code,  calqué  sur  celui  de  France,  qui  était  en  vigueur  en  1868.* 
Bill  du  tiiite      Le  bat  du  traité  de  droit  romain  {Si/stem  des  heuligen  BOmi- 
i^mmaaUii  sckenSechts)  était  d'établir  une  communauté  de  droit  entre  toutes 
les  personnes.  Dans  le  dernier  volume,  celui  qui  parut  en  1849, 
Savigny  dit:  «Les  vues  que  je  viens  d'exposer  sur  la  possibilité 
et  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  régler  d'un  commun  accord 
Tnitéiinwr-  la  colHsiou  des  droits  locaux,  se  trouvent  en  grande  partie 
ponr  r«gi«r  réalisées  par  les  traités  conclus  à  ce  sujet  entre  difTérents États, 
couia^i^u, A-  surtout  entre  États  voisins,  où  les  cas  de  collision  sont  les 
ïscommu-   plus  fréquents.    Les  jurisconsultes  recommandent  et  appellent 
dt'ïi^déj*    de  tons  leurs  vœux  ces  espèces  de  traités,  et  nous  en  avons 
exfsiauie.    jgpyjg  longtemps  des  exemples.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que 

'  Siim  JosBPB,  Concordance  des  Codes  civili,  tom.  I,  p.  ïoïii^iii. 
'  Voir  Report  o/  Royal  (Eiiglisli)  Commiasion  on  NalarulUution  and 
Allegiance,  1809,  p.  117. 
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là  où  les  traités  existent,  ils  établissent  un  droit  positif  tout 
nonveati,  et  changent  compjéteraent  l'état  de  choses  antérieur. 
Presque  toujours  ils  ne  sont  que  l'expression  de  cette  com- 
munauté de  droit  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  dès  lors  un  ache- 
minement h  sa  reconnaissance  toujours  plus  complète.  »  ' 

Il  fait  ressortir  dans  un  autre  endroit  le  changement  attesté 
par  deux  faits  qu'il  avait  signalés:  «la  capacité  du  droit  rc-  cnj 
connue  aux  étrangers  de  plus  en  plus  semblable  à  celle  des  ™ 
nationaux,  et  la  reconnaissance  d'un  plus  grand  nombre  de  a°n, 
principes  qui  rentrent  dans  un  droit  coutumier  général  sur  "h 
la  matière.  Si  des  circonstances  extérieures  et  imprévues  n'ar-  prii 
rétent  pas  ce  développement  du  droit,  on  peut  croire  qu'il  finira  ™ ,' 
par  être  le  mÈmc  chez  tons  les  peuples.    Cet  accord  pourrait    '^^ 
résulter  des  doctrines  scientifiques  auxquelles  se  conformerait 
la  pratique  dos  tribunaux  ;  il  pourrait  aussi  résulter  d'une  loi 
sur  la  collision  des  droits  locaux  adoptée  par  toutes  les  na- 

Dans  loB  vingt  dernières  années,  non-seulement  les  traités  Pt 
qui  assimilent  les  lois  des  différents  pays  ont  été  étendus  à  nau 
une   infinité  de  matières  auxquelles  on  n'avait  jamais  pensé     di 
jusque  là,  mais  la  législation  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  fruit 
de  l'unification  politique  de  ces  pays,  a  produit  des  résultats 
que  Savigny  n'aurait  jamais  pu  espérer.  Par  exemple,  la  France 
a  émis  depuis  1837  des  décrets  qui  autorisent  les  sociétés  ano-     s 
nymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  et   " 
financières  légalement  constituées  dans  la  plus  grande  partie 
des  États  de  l'Europe  à  exercer  leurs  droits  en  France,  et  tous 
ces  États  ont  accordé  des  droits  réciproques  à  la  France.' 
Sans  énumérer  les  traités  d'extradition  en  cas  criminels,  ou    t 
les  nombreux  cas  pareils,  nous  avons  dans  ce  moment  entre   rc 
les  mains  un  traité  du  15  Juin  1809  entre  la  France  et  la  Suisse,  "pi 
qui  déclare  que  les  jugements  ou  arrêts  en  matières  civiles  ou     ' 
commerciales  rendus  dans  l'un  des  deux  États  seront,  lorsqu'ils 
auront  acquis  force  de  chose  jugée,  exécutoires  dans  l'autre.* 

1  Savihnï,   Traité  de  droit  ramain,  par  Giibiiouï,  tom.  VIII,  p.  33, 
2'  édit. 

'  Ibid.,  tom.  Vni,  p.  114. 

'  Voir  EoOBR  et  Sohel,  Luis,  p.  466. 

*  Mémorial  dipiomatique,  1S69,  p.  696. 
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Collliio 


Maïs  Savigny  ne  croyait  pas  au  prompt  accomplissement  de 

ses  vues  par  la  législation  et  par  les  conventioDa  internationales. 

BU-  Il  semble  incliner  à  étendre  le  domaine  de  Ja  jurisprudence  eu 

Z'  déclarant  que  «Le  législateur  a  laissé  sur  cette  matière  nne  si 

p!"  grande  latitnde  au  développement  scientifique.»   Et  il  dit  à  ce 

1-    même  propos  qu'il  ne  peut  être  d'accord  avec  Wàchter  qni 

°     (Ârchiv  fur  ch'ilisiiscke  Praxis,    vol.  XXIV,   p.  240;    Ibid., 

vol.  XXV,  p.  12 — 15)  recommande  avec  tant   d'instance  (el 

selon  nous,  avec  raison)  de  ne  pas  confondre  le  point  de  vue 

judiciaire  et  le  point  de  vue  législatif. 

oi       Savigny  se  base  sur  la  cotnitas,  mais  il  njoute,  à  propos  de 

.     la  critique  de  Wâcliter,  qu'il  ■■  ne  faut  pas  voir  dans  cet  accord 

l'effet  d'une  pure  bienveillance,  l'acte  révocable  d'une  volonté 

arbitraire,  mais  bien  plutôt  un  développement  propre  du  droit, 

suivant  dans  son  cours  ta  même  marche  que  les  règles  sur  la 

collision  entre  les  droit.'i  particuliers  d'un  mêmcÉtat."  Il  ajouta: 

«Néanmoins  les  deux  espèces  de  collision  no  peuvent  être  as- 

,    similées  complètement  l'une  k  l'autre.  On  a  vu  que  la  question 

\i.  de  collision  entre  des  droits  particuliers  contradictoires  pouvait 

^  Être  résolue  par  une  loi  générale  supérieure  à  ces  droits.  Une 

ol^  semblable  solution  est  inapplicable  aux  lois  contradictoires  de 

j^  différents  États  indépendants,  o  ' 

'  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ouvrage  de  Savigny  qu'on 
trouve  l'idée  de  cotnitas  appliquée  pour  concilier  les  conflits  que 
l'on  suppose  exister  entre  les  lois  de  diverses  nations. 
(  La  section  des  u  Éléments  n  intitulée  du  «  Conflit  des  lois  <i  et 
1.  celle  du  u droit  international  privé"  dans  r«HistoireB  sont 
transcrites  deFœlix,  qui  déclare,  pour  sa  part,  que  la  doctrine 
qu'il  expose  à  ce  propos  est  celle  de  Story,  et  qu'il  adopte 
complètement  les  idées  du  savant  américain.  Story  se  réfère  à 
Huber.  Dans  les  articles  de  Fœlix  et  Whcaton  qui  débutent 
par  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  nations  comme 
premier  principe  général,  nous  trouvons  la  phrase  suivante: 
«  Les  législateurs,  les  autorités  publiques,  les  tribunaux  et  les 
auteurs  se  dirigent,  non  pas  d'après  un  devoir  de  nécessité, 
d'après  une  obligation  dont  l'esécntion  peut-être  exigée,  mais 
uniquement  d'après  des  considérations  d'utilité  et  de  convenance 


'  Savignï,    Tra 
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réciproque  entre  les  nations  (ex  comttatt    ob  reaprocam  uUi 
tateni)     La  iiecessilé  dn  biCD  public  et  général  des  nations  a 
fait  accorder  dans  chaque  f'tat  aux  lois  étrangères  des  efTeti 
plus  ou  moins  Llendus     > 

Les  trois  maximes  snivaiites  de  Huber  avec  le  corollaire  snbe  . 
que  1  auteur  en  déduit  sont  la  première  exposition  formeUe  om  a 
d''une  conntas  internationale 

«I  Leges  eujusque  imperii  tim  habent  intra  termines  ejus  Hume 
dem  reipnbbe»  omnesqne  et  subjectos  obligant  net  ultra 

«Il  Pro  subjectis  im]  erio  habendi  sunt  omnes  qui  intra 
termines  ejuslem  repenuntur,  snein  perpetunmsivead  tempus 
ibi  commorentar. 

«m.  Rectores  imperiorum  id  comiter  agant,  ut  jura  eujusque 
popnli  inira  termines  ejus  exercita  teneanf.  ubique  snam  vim, 
quatenus  nibil  potestati  aut  juri  alterius  ûnperantis  ejosque 
dvium  praajudicetur.  » 

Voici  ie  corollaire  que  Huber  déduit  de  ces  maximes  : 

ulode  finit  hœc  Positio:  Cuncta  negotia  et  acta,  tam  in  ju-  corou. 
dicio  qnam  extra  judicium,  seu  mortis  causa  sive  inter  viras,  de  h" 
secundùm  jus  certi  loci  rite  celebrata,  valent  etiani  ubi  diversa 
jnris  observatio  viget,  ac  ubi  sic  inita,  qnemadmodnm  facta 
sunt,  non  valerent.  E  contra  negotia  et  acta  certo  leco  contra 
leges  ejns  loci  celebrata,  cùm  sint  ab  initia  invalida,  nnsquam 
valere  pessunt;  idque  non  modo  respectu  hominum  qui  in  loco 
contractns  babent  demicilium,  scd  et  illorum,  qui  ad  tempwi 
ibidem  cnmmoraniur .  Snb  bac  tamen  exceptione:  si  rectores 
alterius  pepuli  exinde  notaliili  incommode  atficerentur,  ut  bi 
talibus  actis  atque  negotiis  usum  eflectumque  dare  non  tenean- 
tnr,  secundùm  tertii  axioniatis  limitationeui.  »  ^ 

Story  dit  que  le  mot  comitas  est  le  terme  le  plua  approprié  aomuai 
pour  exprimer  la  véritable  base  et  l'étendue  de  l'obligation  ''"' 
imposée  par  les  lois  d'une  nation  dans  te  territoire  d'une  autre. 
Elle  résulte  uniquement  du  consentement  volontaire  de  cette 
dernière  et  est  inadmissible  lorsqu'elle  serait  contraire  à  sa 


'  Fœlis,  voT.  1,  p.  32;  Éténenis,  toni.  I,  p.  105;  Histoire,  tom.  II, 
p.  378. 

"  HCBBIE,  Prailectiw.es,  tnm.  II,  lib.  I,  tit.  3,  /.'c  ,-onJtii:tu  leguni, 
§  S,  3,  p.  Sa.    Ed.  Lovanii  ITtiS. 
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polîtiqne  contine  on  préjudiciable  à  sos  intérSts  aDans  le  silence 
de  toote  règle  positive  afIirmEiiil,  niant  ou  restreigimtil  l'action 
de  lois  étrangères,  les  cours  de  justice  [irésumeut  leur  atloption 
tacite  par  leur  propre  gouvernement;  à  moins  <i»e  ces  lois  ne 
soient  contraires  à  sa  polili'iuc  ou  ne  portent  préjudice  à  ses 
intérêts.    Ce  n'est  pas  la  comiins  des  tribunaux,  mais  bien  la 
comitas  de  la  nation  qui  est  applîquÉc,  et  elle  est  établie  de  la 
même  manière  et  gaidée  par  les  mêmes  raisonnements  qnî 
établissent  ot  qui  guident  tous  les  autres  principes  de  loi  in- 
terne, H  ' 
I        II  est  convenable  de  dire  que  ce  passage  de  Story  est  in- 
or  corporc  dans  un  jugement  rendu  par  la  Conr  Suprême  des 
i"  États-Unis  auquel  nous  reviendrons." 

g  Sir  Kobert  Phillimore  considère  le  droit  international  privé 
comme  le  synonyme  de  ce  que  Story  appelle  comitas  {inttr- 
national  comity),  et  dont,  d'après  Ini,  u  l'empire  êtendn  com- 
mence où  la  province  limitée  du  droit  international  se  termine.»^ 
ir  C'est  eu  critiquant  les  maximrs  de  Hnber  ijue  Westlake, 
,  après  s'être  rapporté  au  principe  de  la  souveraineté  territoriale 
de  Grotins  {âe  jure  bdîi  el  pacis,  lib.  H,  ch.  III  Ed.  Pbasibs- 
roDÉKfi,  tom.  I,  p.  434)  dit  :  u  La  doctrine  que  les  lois  étran- 
gères ne  sauraient  être  admises  que  par  une  comitas,  limitée 
par  les  droits  et  l'autorité  de  l'Ëtat  qui  les  admet  et  de  ses 
membres,  ne  nous  apprend  absolument  rien,  puisque  ce  sont 
justement  ces  droits  et  cette  autorité  qui  sont  en  question. 
Ainsi,  une  personne  qui  est  majeure  dans  le  pays  où  elle  est 
domiciliée  peut-elle  disposer  de  terres  situées  dans  un  pays  où 
elle  serait  encore  considérée  comme  mineure?»  * 

Nous  donnons  la  lettre  suivante  comme  l'expression  des 
dernières  vues  de  ce  savant  publiciste  au  sujet  de  la  comitas. 
Après  avoir  indiqué  les  passages  (jui  se  trouvent  §§  160,  165, 
345,  397  (pp.  149,  154,  325,  379)  de  son  ouvrage,  Westlake 
dit:  «Vous  verrez  que  le  principe  dominant  qui  me  guide  est 

'  Stort,   Catijlict  of  LaiEs,  §  38,  Radtield's  éd.,  p.  34. 
'  Peteb'b  Reportis,   roi.  XIII,    p.  âl3— &89.     Bank  of  Amjnsta  a. 
Earle. 

*  PaiLLiHORE,  Coiamentitries  on  internatiunal  Laie,  vol.  IV,  p.  3. 
'  WeSiLAKE,   frivah   inlernathnul  lau;   g  144,  p.  127. 
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qne  la  comitas  peut  bien  être  un  motif  d'admettre  les  lois 
étraDgères  qui  peuvent  Ôtre  requises  par  la  nature  d'un  cas  f 
donné,  mais  ne  saurait  déterminer  quelles  lois  la  nature  d'un 
cas  donné  requierl.  Pour  trouver  cela,  il  me  faut  exaraiaer 
la  loi  territoriale  qni  régit  l'acquisition  du  droit,  et  suivre 
alors  le  principe  que  les  droits  une  fois  acquis  en  vertu  de  la 
loi  tcrritoriaie  à  laquelle  les  parties  étaient  soumises  à  l'époque, 
doivent  ôtre  respectés  par  les  tribunaux  de  tous  les  autres  pays 
où  ils  peuvent  venir  en  question.  Ainsi  je  suis  d'accord  avec 
vous  que  si  l'on  admet  jamais  que  l'acquisition  originelle  d'uu 
droit  puisse  dépendre  d'une  loi  autre  que  celle  à  laquelle  les 
parties  sont  à  l'époque  territorialement  soumises,  ce  ne  saurait 
être  que  parce  que  la  dernière  loi  adopte  librement  la  première 
2>ro  hac  vice.  De  plus,  là  où  le  status  n'est  pas  en  question,  il  y 
a  rarement  quelque  raison  pour  que  la  loi  à  laquelle  les  parties 
sont  territorialement  sujettes  au  moment  où  l'acquisition  d'un 
droit  est  en  question  doive  adopter  ou  se  conformer  à  une  loi 
étrangère  quelconque.  Et  ainsi  la  plus  grande  partie  du  terrain 
de  ce  que  l'on  nomme  le  «  conflit  des  lois  n  est  ouverte  par  les 
((uclques  principes  qne  je  viens  d'énoncer.  Prenez  pour  exemple 
les  questions  résultant  de  contrats  passés  pour  des  parties  dans 
un  pays  par  des  agents  dans  un  second,  exécatoires  dans  un 
troisième,  et  dont  l'accomplissement  ou  le  non-accomplissement 
produirait  des  effets  dans  un  quatnème  pays:  on  n'a  qu'à 
s'assurer  par  une  analyse  scrupuleuse  sous  quelle  loi  terri- 
toriale chaque  partie  de  la  transaction  a  eu  lieu,  et  c'est  cette 
loi  qui  doit  ôtre  appliquée,  parce  que  des  droits  en  sont  résultés 
immédiatement  aussitôt  que  l'événement  était  arrivé  dans  sa  do- 
mination, et  que  ces  droits  doivent  ensuite  être  respectés  quelque 
part  qu'ils  viennent  en  question.  Mais  la  capacité  de  contracter, 
ituand  elle  dépend  par  exemple  de  la  présence  ou  de  l'abseuce 
du  status  de  minorité,  présente  un  cas  dans  lequel  la  loi  territo- 
riale ne  lient  éviter  la  nécessité  de  déclarer  d'après  quelle  règle 
elle  jugera  au  sujet  de  cette  présence  ou  de  cette  absence;  et 
ait,  s'il  est  question  de  la  capacité  d'un  étranger,  la  nécessité 
ne  saurait  être  évitée  de  déclarer  quelle  valeur  sera  donnée 
aux  faits  étrangers,  quant  à  la  vie  de  l'étranger  pendant  un 
certain  nombre  d'années  sous  l'empire  do  la  loi  tcrritoriaie 
de  son  propre  pays,    ici,  en  conséquence,  il  est  nécessaire  de 
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se  gnider  par  des  considérations  résultant  des  distinctions  de 
territoires  eu  décidant  sur  l'acquisition  originelle  des  droits. 
Et,  aussi  bien  pour  les  raisons  que  j'ai  données  dans  le  chapitre 
sur  le  status  (p.  379)  que  parce  que  cette  manière  de  procéder 
présente  la  pins  grande  analogie  avec  le  principe  de  donner  lear 
pleine  valeur  aux  droits  étrangers  qui  ont  été  une  fois  accordés 
sons  la  loi  territoriale  compétente  à  l'époque,  il  me  semble  que 
lorsque  le  législateur  n'a  pas  parlé,  le  juge  ferait  bien  de 
mesurer  la  capacité  par  la  loi  personnelle,  et  non  par  celle  do 
lieu  du  contrat.  On  peut  nommer  cela  de  la  u  comitas,  i  mais 
je  suis  d'accord  avec  vous  dans  votre  répudiation  de  cette  ex- 
pression, et  je  préfère  le  nommer  de  l&jusiice.v  • 

Les  expressions  o  Collision  »  et  a  ConHit  des  lois  u  présup- 
posent que  les  lois  de  différents  pays  sont  toujours  en  conflit 
l'une  avec  l'autre,  quand  leur  application  à  un  cas  particulier 
est  mise  en  question;  tandis  qu'il  est  bien  possible  qu'elles 
s'harmonisent  toutes  parfaitement  et  que  toutes  laissent  la  dé- 
cision a  la  même  loi  et  au  même  tribunal.  Une  collision  des  lois 
n'arrive  pas  seulement  à  cause  de  la  diversité  des  lois  qui 
dans  un  cas  particulier  seraient  peut-6tre  applicables,  mais 
seulement  quand  les  lois  de  différents  États,  différent  entre 
elles,  cherchent  h  soumettre  un  seul  rapport  de  droit  chacune 
à  sa  propre  autorité.'' 

'  Nous  empruntons  au  traducteur  anglais  de  Savigny  ce  qu'il 
dit  au  sujet  du  conflit  des  lois:  nl^es  rapports  que  le  commerce 
a  établis,  ont  donné  naissance  à  des  questions  de  concurrence 
très-délicates  entre  les  lois  des  différentes  nations,  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  décider  d'après  quelle  loi 
UD  contrat  doit  être  gouverné.    Des  auteurs  recommandables 

'■  ont  traité  la  question.  Un  écrivain  étranger  d'une  haute  ré- 
putation a  fait  un  traité  sur  ce  sujet,  qu'il  nomme  «cottfiiclus 
îegum.  »    II  y  traite  de  quelques  questions  subtiles,  mais  il  a 

'  donné  à  son  ouvrage  un  titre  très-erroné:  il  ne  saurait  y  avoir 

s  de  confiictus  îegum  parmi  les  nations  civilisées.  Une  personne 
peut  avoir  an  forum  dans  divers  pays,  et  une  même  question 

'  Lettre  de  M.  Westlake  à  M.  W.  Eeach  Lan-ri^nce,  21  Novembre 
lBfi9- 

'  Bas,  Dw,  internationale  FHvat-  and  Strafrecht,   %  l,  p.  7, 
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peut  par  conséqaeDt  être  jugée  daas  divers  États,  mais  le  dé- 
cret sera  le  ntËme  dans  tons;    si  les  jugements  différaient,  il 
faudrait  qu'il  y  en  eût  quelquefois  d'erronés.  Bien  que  l'on  ait 
beaneonp  parlé  de  comitas,  c'est  un  terme  qui  n'a  pas  de  place  comif, 
dans  la  jurisprudence.    Il  n'existe  pas  de  décisions  qui  aient  atas  i 
été  rendues  par  courtoisie.  Où  les  jugea  décident  un  cas  selon    '"" 
la  toi  d'un  autre  pays,   ils  le  font  exjustitia;  ils  sont  obligés 
de  le  faire.    Dans  les  questions  de  successions,  par  exemple,  Loi  <i 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  ont  des  lois  différentes;  mais  si  un  l'Angi 
homme  meurt  intestat  eu  Ecosse,  les  Anglais,  en  décidant  de  ^ 
la  succession,  ne  suivent  pas  leur  propre  loi,  mais   la  loi 
d'JÉcosse.    Le  jugement  serait  injuste  s'il  était  rendu  d'aprûs 
la  loi  anglaise.    'Que  veut  dire  la  loi  Écossaise?'    Telle  est  la 
première  question  que  les  juges  anglais  doivent  se  poser.  S'ils 
agissent  autrement,  ils  causent  du  tort.    Le  jugement,  dit  le 
premier  juge  écossais,  Macqueen  (1791),  des  juges  anglais  et 
des  juges  écossais  dans  de  tels  cas  devra  Être  le  même.  i  ^ 

Si  nous  examinons  de  plus  près  la  manière  dont  la  eomitas  l»™"i 
geniium  a  été  mise  en  pratique  (nous  nous  servons  des  citations  i  "fn 
par  Guthrie),  nous  voyons  avec  surprise  qu'elle  n'a  nulle  part 
été  convenablement  appliquée;  ou  du  moins,  que  dans  la  plu- 
part des  cas  on  a  fait  appel  à  quelque  chose  de  hien  différent 
de  la  comitas  Comment  atteindre  à  des  résultats  raisonnables 
d'une  idée  si  vague  et  si  peu  légale?  Par  le  fait  on  ne  sanrait 
d'après  ce  principe  arriver  mâme  approximativement  à  une 
décision  correcte  sur  le  cas  le  plus  simple  du  droit  internalional. 
Où  commence  et  où  se  termine  la  comitas?  Comment  des  ques- 
tions de  dvoit  pourraient-elles  être  résolues  selon  les  vues  de 
la  politique  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  variable  et  la 
plus  incertaine?" 

Sans  déroger  au  respect  dû  à  l'illustre  légiste  allemand,  ne  in^nta 
peut-on  point  supposer  que  l'état  politique  de  la  Prusse  aurait  prua.i 
influé  sur  les  vues  de  Savigny?  Il  vivait,  comme  Montesquieu,  meni 
sous  une  monarchie  absolue.  Pendant  tout  le  temps  des  études  "' 
de  Savigny  dont  nous  avons  les  fruits  dans  ses  grands  ouvrages, 

K 

^H-Bbli.  S",  Caa  106,  Watsoa  ve.  Benton. 

HF'?  SciUrrNHit,  Enlmichelaag   des   inlinialioaalen   Privalrechlt,    §  30. 
GuTBBiB,  Savign/s  Privale  internaliontil  Law,  pp.  9,  'J3. 
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le  gouvcrnemeiit  de  ce  pays  était  uqg  monarchie  absolue.  ^ 
Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  devait  pas  être  trop  enclin  à 
regarder  d'un  mauvais  œil  les  empiétements  du  ponvoir  judi- 
ciaire, nalnrelleraeiit  le  corps  d'état  le  mieux  constitué  et  au- 
quel ordinairement  on  pouvait  le  mieux  se  confier. 
■■  De  plus,  d'après  le  système  allemand,  ce  ne  sont  pas  les  jugea 
'  qui  décident  dans  ces  cas,  mais  pour  les  questions  difficiles, 
les  tribunaux,  de  même  que  les  gouvernements,  s'en  rapportent 
aux  universités;  et  si  l'on  avait  voulu  instituer  une  cunmission 
de  législation  internationale,  où  aurait-on  pu  la  chercher  que 
parmi  les  illustres  associés  de  Savigny? 

Disciple  de  Jeremy  Bentham,  noue  ne  ponvons  que  rappeler 
le  fort  raisonnement  «du  premier  réformateur  judiciaire  des 
temps  modernes"  (emprunter  au  langage  de  notre  amiWheaton) 
contre  la  vjuâffe  made  law  ■)  dont  il  a  si  bien  désigné  les  dé- 
'■  fauts.  *    En  outre,  comme  publiciste  qui  avons  toujours  com- 
I-  battu  contre  les  empiétements  du  pouvoir  exécutif  et  dn  ponvoir 
législatif  sur  le  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  pouvons  reconnaître 
comme  un  principe  de  droit  public  une  régie  également  opposée 
à  tout  système  constitutionnel,  et  qui  engloberait  dans  le  pouvoir 
judiciaire  tous  les  attributs  du  gouvernement. 
1       Story,  qui  était  lui-même  un  des  juges  de  la  plus  haute  cour 
des  États-Unis,  semble  s'apercevoir  de  cette  difficulté  quand 
il  dit,  dans  une  citation  que  nous  avons  déjà  faite:  "ce  n'est 
"  pas  la  comitas  des  tribonaux,  mais  bien  la  comitas  des  nations 
^s  qui  est  appliquée.»    D'où,  peut-on  demander,  les  tribunaux 
dérivent-ils  leur  autorité  de  faire  des  actes  de  courtoisie  inter- 
nationale? Ils  ne  sont  chargés,  en  nul  sens,  des  rapports  avec 
l'étranger.    Le  caractère  de  l'usurpation  n'est  pas  lo  moins  da 
monde  amoindri  parce  que,  comme  le  dit  le  juge  Story,  «elle  est 
établie  de  la  même  manière  et  guidée  par  les  mêmes  raisonne- 
ments qui  établissent  et  qui  guident  tous  les  autres  principes 
de  loi  interne.  » 

C'est  toujours  la  même  idée  formulée  d'une  autre  manière. 
Une  série  de  décisions  anglaises  nous  font  savoir  dans  quel 


'  Voir  Gimmcnlaire,  tom.  I,  p.  66,  Natice  sur  M.  Whealon. 
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secs  un  tribunal  met  à  exécution  les  lois  d'un  pays  élranger  Loi! . 
comme  affectant  ses  propres  jugements.  tanuoi 

Dans  nn  des  premiers  cas,  dont  on  a  conservé  les  notes     Zlbù 
dans  la  cour  consistortf  anglaise,  cas  décidé  en  1753,  I   jufee 
(Sir  Edward  Simpson)  s'exprima  ainsi  :    «  La  seule  que  I  on      Km 
devant  moi  est  celle  de  savoir  si  ce  mariage  est  valide  ou  non  h    p 
d'après   la  loi  d'Angleterre.    A  ce  propos  je  suis  d'à*      que 
c'est  à  la  loi  d'Angleterre  de  s'informer  des  lois  de  Fran  e  ou 
de  celles  de  tonte  autre  nation  étrangère  en  décidant  des      m 
mariages  de  c^tte  espèce.    Voici  la  question  :    d'après  la  lo 
de  ce  jiays  les  contrats  de  mariage  doivent-ils  Être  cens  àerls  »  p 
comme  valides  on  invalides  d'après  les  lois  des  pays  où  its  ont  m^itig 
été  faits,  et  ue  dotveiit-ils  pas  être  interprétés  selon  cette  toi?  mes  <i 
Si  c'est  la  loi  de  ce  pays,  on  ne  peut  dire  que  les  droits  de  p^)". 
sujets  anglais  sont  déterminés  par  les  lois  de  France,  mais  par  "" 
celles  de  leur  propre  pays  qui  sanctionne  et  adopte  cette  règle 
de  décision."  ^ 

Dans  un  cas  en  177(1,  celui  de  Harfordî's.  Morris,  Sir  George  Jufem 
Hay,  répondant  au.\  questions  des  mariages  faits  à  Ypres  et  hij, 
en  Danemark,  dit  que  si  ces  mariages  doivent  être  jugés  d'après  lm 
les  lois  de  ces  pays,  les  lois  de  ces  pays  doivent  être  mises  dniven 
devant  la  cour  et  prouvées  de  la  meilleure  manière  possible.*      ''"'° 

Dans  un  autre  cas,  en  ISO'2,  oii  le  jugement  fut  rendu  par  Jugem 
Sir  W.  Wynne,  il  a  été  déclaré  qu'un  mariage  célébré  à  l'étran-  "  m 
^er,  qui  n'était  pas  fait  d'après  la  loi  du  pays,  était  invalide. 
La  cour  n'exigea  pas  de  copie  légalisée  des  lois  et  des  ordon-  J^b^' 
uances,  mais  basa  son  jugement  sur  les  témoignages  des  avocats  témci 
et  des  experts.  * 

Au  même  propos  que  Selirimshire  vs.  Schrimshire  est  le  juge-  p*'^ 
ment  de  Sir  William  Scott  dans  le  cas  de  Dalryraple  vs.  Dal-  "c"". 
rymple,  décidé  en  1811,  et  qui  se  rapportait  à  la  validité  d'un  uiri" 
mariage  fait  en  Ecosse  sans  cérémonie  religieuse.  La  loi  écos-  «na 
saise  a  été  traitée  comme  elle  l'esl  toujours,  comme  la  loi  d'un  ^ii 
pays  étranger.  té 


'  HaOOARU's   ComislOT'i  Reports,    vcil.   II,    p.  407,    Schriinshiri 
Sebiirnshire. 

»  Ibid.,  vol.  li,  p.  430,  Hmfiird  vs.  Mortis. 

'  Ibid.,  ïol,  11,  i)    437,  Middietun  v«.  Janverin. 


62    DROITS  DE  i.Éoisi.ATioN  niviLB  KT  PBiMiNELi.E.     [Par*.  Hj 

Le  cas  a  élé  instruit,  dit  le  juge,  par  des  témoins  de  l'éru- 
dition légale  la  plus  complète.    La  cour  en  est  redevable  sar- 
tout  aux  experts  dont  l'examen  a  été  fait  en  Ecosse.    Le  cas 
étant  porté  devant  un  tribunal  anglais,  il  doit  Être  jugé  d'après 
les  principes  de  la  loi  anglaise  qui  s'appliquent  à  la  matière, 
et  Hais  le  seul  principe  qui  s'applique  à  un  cas  semblable  d'après 
•-  la  loi  d'Angleterre,  c'est  qne  la  validité  des  droits  matriraonisnx 
I.  de  Miss  Gordon  doit  Être  jugée  par  la  loi  du  pays  où,  si  elle 
en  possédait,  ils  avaient  leur  origine.  La  loi  d'Angleterre  ayant 
fourni  ce  principe  se  retire  lout-à-fait  et  laisse  la  question  légale 
au  jugement  exclusif  de  la  loi  d'Ecosse,  * 

Dans   un   cas    récent,    le  vice- chancelier  Tumer,    a  dit  r 
'*  Il  Un  Juge  applique  la  loi  étrangère,  non  parce  qn'eUe  est  éta- 
blie par  une  législation  étrangère,  mais  parce  que  sa  propre 
loi  exige  que  la  matière  en  question  soit  déterminée  par  la  loi 
étrangère.  »  * 

Nous  avons,  dans  un  cas  relatifs  un  testament  et  porté  devant 
i   la  Chambre  des  Lords,  l'opinion  de  Lord  Brougbani  sur  la  doc- 
1  trine  de  la  comitas,  à  propos  de  la  manière  suivant  laquelle  la  loi 
étrangère  est  accueillie  par  les  tribunaux  d'an  pays.  «La  cour 
écossaise,  dit-il,  doit  s'informer  d'une  loi  étrangère  comme 
d'une  matière  de  fait,  et  se  servir  de  témoignages  pour  savoir 
comment  on  agirait  pour  l'interprétation  d'un  tel  acte  en  Angle- 
terre.   C'est  mon  avis  d'après  ce  principe  (car  je  ne  sais  pas 
que  cette  question  ait  été  décidée  dans  l'un  ou  l'autre  pays), 
qu'une  cour  prend  acte  d'une  loi  étrangère  ;  mais  ici,  quant  il 
moi,  l'importation  d'un  code  étranger,   appelée  quelquefois  i 
tort  comiias,  doit  cesser.  «  * 
I-      En  France  une  loi  étrangère  doit  être  également  prouvée, 
i    La  cour  ne  la  reconnaît  pas  autrement.    Fœlix,  tout  avocat 
qu'il  soit  de  la  théorie  de  la  comiias,  dit  :   «  L'Art.  I  du  code 
civil  français  oblige  les  juges  seulement  à  connaître  la  loi 
française.    Nous  nous  bornerons  à  établir  qu'il  y  a  des  cas  où 
ils  sont  tenus  de  prononcer  suivant  les  lois  étrangères,  et  nous 

'  Hagdabd'b  Consisioiy  Reports,  vol.  IT,  p.  59,  Dalrymple  ta,  Dal- 

'  Habb's  Reports,  vol.  IX,  p.  425,  Caldwell  us.  Vanyliasigen. 

=  Cl*ek  Pt  FiNBLi.ï's  Hepcrts,   vol.  ITI,  p.  044,   YatPa  ve.  Thomson. 
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disons  que  cela  peut  d'autant  moins  paraître  extraordinaire  e 
(ju'en  réalité,  dans  ces  cas,  les  tribunaux  décident  plutôt  une  k 
question  de  fait  qu'une  question  de  droit.  En  effet,  les  lois  1j 
étrangères  sont  des  faits  par  rapport  aux  juges  français;  c'est 
à  celle  des  parties  qui  les  invoque  à  en  justifier.  C'est  pourquoi 
aussi  la  fausse  application  ou  même  la  violation  d'une  loi  étran-  . 
gère  par  les  tribunaux  français  ne  constitue  qu'un  mal  jugé  et  p^ 
n'autorise  point  un  pourvoi  en  cassation.  Cette  règle  n'admet  , 
une  exception  qu'autant  que  les  lois  étrangères  auraient  été  ^ 
rendues  obligatoires  en  France  par  des  conventions  diploma-  '' 
liqnes  officiellement  promulguées,  ou  par  des  lois  de  l'État.  »  • 

De  fait  il  n'y  a  jamais  eu  une  décision  rendue  par  un  tribunal  ,ji 
par  courtoisie.    Certainement  il  n'y  en  a  pas  en  en  Angleterre  ! 
ou  aux  États-Unis.    Dans  le  cas'  devant  la  Cour  Suprême  où  c 
l'on  a  donné  une  sanction  formelle  à  la  doctrine  de  Story,  la    , 
question  en  litige  était  de  savoir  si  une  corporation  établie  par   ' 
les  lois  d'un  État  pouvait  intenter  un  procès  devant  les  tribunaux 
d'un  autre  État.    Le  Chief  Justice  en  donnant  son  opinion  s'ap- 
puya sur  un  cas  décidé  dans  la  Cour  du  banc  du  Roi  en  1729 
par  Lord  Mansfield.  ' 

Dans  le  cas  même  de  deux  jurisprudences  en  vif«[uenr  dans 
difl'érentes  parties  de  la  même  souveraineté,  une  cour  suprême 
commune  ne  s'arroge  pas  le  droit  de  les  concilier.    Des  actes    i 
du  parlement  ont  été  passés,  de  temps  en  temps,  pour  régler  'l 
les   désaccords  entre  les  lois  d'Ecosse  et  les  lois  anglaises;  i 
mais,  comme  on  l'a  vu,   la  Chambre  des  Lords,  quo.ique  conr  ^i 
d'appel  pour  toutes  les  deux  parties  du  royaume,  ne  se  permet  "' 
jamais  de  trancher  par  son  autorité  une  collision  entre  les 
deux  jurisprudences.    Ceci  est  k  notre  avis  la  preuve  la  plus  l 
concluante  de  la  répudiation  par  un  des  tribunaux  les  plus  h 
élevés  du  monde  de  tonte  idée  qu'une  cour  de  justice  soit  com-  '"' 
pétente  à  se  substituer  au  pouvoir  législatif. 

Le  tribunal  commun  d'appel  (House  of  Lords)  reconnaît 
toujours  les  règles  de  loi,  telles  qu'elles  sont  déclarées  par  les 
tribunaux  des  pays  où  le  cas  a  son  origine.    La  Chambre  des 

'  Fœlix,  Droit  inlernationat  privé,  tom.  I,  p.  34,  4*  éd. 
•  FstBr's  Reports,   vcii.  XIII,  p.   513,  BaoL  of  Augustn  vs.  Earlc. 
'  Lord  RiïUOHli'a  Heports,   vol.  Il,  p    1533,   Herriiiqiiez  m.   D..trli 
Wesi-Indi»  Company. 
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Lords  ne  permet  pas  même  qu'on  se  rapporte  dans  un  cas 
écossais  à  la  loi  anglaise,  ou  dans  un  cas  anglais  à  la  loi  écos- 
saise, à  moins  que  la  loi  en  question  n'ait  ètô  établie  comme 
matière  de  fait,  d'après  le  même  principe  qui  exige  qu'nne  loi 
étrangère  soit  prouvée  par  des  experts.  ' 
;-      Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'en  rejetant  la  doctrine  de 
'-   la  comitas  on   ne  reconimit  aucun  droit  international  privé. 
Comme  il  existe  au-dessua  des  traités  formuK's  un  droit  inter- 
national public  pour  les  rai>port8  d'État  à  État,  des  principes 
reconnus  comme  loi  suprême,  de  même  tous  les  Étals  princi- 
'  paux  de  la  chrétienté  ne  sont  pas  seulement  liés  réciproqne- 
'"  ment   par  des  conventions  expresses  qui  règlent,   comme  l'a 
expliqué  Savigny,  plusieurs  matières  se  rapportant  ans  droits 
et  aux  devoirs  de  leurs  nationaux  dans  leurs  ajfaires  particu- 
lières.   Ils  sont  de  plus  tous  d'accord  pour  reconnaître,  an 
moins  en  théorie,  un  corps  de  priucipes  qu'on  trouve  dans  les 
jugements  des  tribunaux  et  dans  les  traités  des  publicistes. 
Ces  principes  sont  valables  partout  et  constituent  un  véritable 
droit  des  gens  généralement  accepté. 

Dans  le  cas  du  droit  international  privé,  de  même  que  dans 
celui  du  droit  international  public,  les  cours  de  justice  sont 
tenues  d'observer  le  droit  des  gens  comme  rentrant  dans  le 
droit  commun  du  pays. 

Nous  trouvons  dans  la  jurisprudence  des  États-Unis  une  ap- 
plication justificative  de  la  distinction  entre  les  lois  strictement 
i  intimes  d^un  pays,  qui  sont  du  ressort  de  sa  propre  législation, 
e  et  celles  qui,  comme  lejuspe^tmmprivalvm  des  Romains,  font 
"  partie  du  droit  universel  du  monde  civilisé, 

Non-seulement  la  Cour  Suprême  desÉtats-Unis  prononee-t-elle 
.  par  appel  sur  tu  validité  d'uu  jugement  rendu  par  un  tribu- 
'  nal  du  dernier  ressort  d'un  État  en  violation  de  la  constitu- 
tion des  États-Unis,  mais  dans  plusieurs  cas  qui  se  trouvent 
mentionnés  dans  les  «  Éléments  de  Wheaton,  ""  les  tribunaux 
fédéraux  possèdent  une  juridiction  en  première  instance,  entre 
autres  dans  les  controverses  entre  les  citoyens  de  différents 
Étals. 


p.  94  note. 

ADOI.1.HUS 

*■  Rep'jrlB,  vol.  V,  p.  ni,  Woodham  ri 

j.  Ednurde 

s. 

KATOS,   Kle«>enls,  loui    I,  p.  70. 
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L'acte  judiciaire  de  1789,  celui  qui  règle  les  nitribution  des  Ane  de  nss 
tribunanx  fédéraux',  rend  I ' lui erp relation  donnés  à  une  loi  tnnoaflet 
d'au  État  par  le  plus  haut  tribunal  local,  tout  aussi  obligatoire  pl^nt^ba- 
pour  les  cours  des  États-Unis,  que  l'est  le  texte  de  la  loi  "u]i',i>,r°M 
elle-même.  Si  la  cour  de  l'État  du  dernier  ressort  adopte  nue  sS"* 
nonvelie  interprétation  d'une  loi,  en  répudiant  ses  décisions 
antérieures,  la  Cour  Suprême  doit  aussi  suivre  ces  derniers 
jugements,  ' 

Cette  règle  ne  «i'applique  cependant  qu'aut  itatuts  positifs  '^j"^,'^„|."' 
de  1  État,  et  au\  dioits  et  au\.  litres  de  biens  fonds  et  à  d  autres    ly"  "" 
matières  immobilières  et  dans  le  territoire     Elle  ne  gouverne  dem  ea  «  i 
pas   les  questions  dune  nature  générale  qui  ne  dépendent    us»bmio 
pas  de  statuts  ou  d  usages  locaux,  et  jamais  les  questions  de 
loi  commerciale  générale    Ce  tribunal  suprime  a  déelart  dans 
le  langage  de  Ciceroii  adopti.  par  Lord  Mansfaeld  ^  en  1  appli 
quant  aux  billets  de  change       Noti  citl  alia  1er  Homa     alia  eiib  nemp 
Atheuis,  alin  nunc,  atia  poslhac,  scd  et  o/iud  omnes  i/ft/tia  rf 'dî-iï" otm"' 
nnmi  tcmpore,  «nu  cadem  lei  obtmci  »'  ""g™?" 

Le  droit  international  privt   n  en  existe  [las  moins,  quonine  i^  droit  m 
sur  quelques  pointa  on  ne  leneontrc  pas  une  conformité  de  pn"""™,"!,. 
vues  parfaites     II  en  est  de  mi>me  dans  le  droit  international  'ï]" pa.'u"' 
public     La  France  ne  diifire  pas  plus  de  1  4ngleterre  sur  la  p^"ilaètàù>. 
question  de  saioii  jusijn  a  quel  point  un  (ilojen  est  lit  par  '=' ""'■"" 
les  lois  de  son  pays  quaud  il  esl  eu  pays  étranger,  qu'elle  n'en 
différait  avant  la  guerre  de  la  Crinrée  quant  à  l'inmiunitiS  due 
au  drapeau  neutre  snr  mer      Mais   parce  qu'il  n'y  a  pas  un 
accord  sur  tous  les  points,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  conformité 
générale  ne  soit  établie. 

Voici,  par  exemple,  une  question  on  le  principe  de  la  terri-  Ljitrirîti^n»- 
lorialit.é  est  directement  on  contradiction  avec  le  principe  du   't'adiliio"!' 
status  personnel.  Faut-il  qu'un  pays  étranger  ait  égard  à  l'état  "peÎ,oi"„"!" 
et  à  la  capacité  d'après  la  loi  du  pays  des  étrangers  qui  con- 
tractent mariage  dans  leur  territoire? 

M  L'essence  de  la  souveraineté  politique,  comme  Ta  définie  souveriioeu- 

'  Black'b   Re-porlx,  viil.  II,  p.  602  (1802),  Leffingwall  us.  Warren. 
■  BciBDv's  ReparlK,  Tol.  Il,  p.  882,  Lnke  pb,  Lyde. 
'  Peteri'  Reports,  vol.  XVI,  p.  1,  Swift  fs.  Tjson.    Vuir  Howaed's 
Reporte,  toI.  VIII,  p.  496,  WilIiftniÉiin  e«.  Bevrv. 
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un  pnhliciste  angiais,  est  qn'elle  est  légalement  toute  paissante 
en  dedans  de  son  propre  territoire,  mais  qu'elle  est  légalement 
totalement  impnisRante  au  dedans  du  territoire  d'un  autre 
État.  D  '  Cette  définition  est  la  terrilorialité  dans  son  sens  le 
plus  complet. 

De  l'antre  côté  le  code  Napoléon  déclare  que  a  les  lois  con- 
cei'nant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Fran- 
vais,  mÊme  résidant  en  pays  étranger»  (Art.  3).  Et  l'Art.  170 
reiiuiert,  en  cas  de  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français  ou  entre  Français  et  étrangers,  non-aeuleraent  qu'il 
aoit  «célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,»  mais  qu'il 
soit  uprécédé  des  publications  prescrites  par  l'Art.  63,  au  titre 
des  Actes  de  l'état  dvil,  et  que  le  Français  n'ait  point  contre- 
venu aux  dispositions  contennea  au  cliapitre  précédent. 
,r  Laurent  traite  cette  question  (sans  être  an  courant  des 
.,  jugements  rendus  que  nous  allons  citer).  «En  quel  sens 
;:  les  lois  personnelles  suivent-elles  la  personne  à  l'étranger? 
Portalis  suppose  qu'un  Français  contracte  mariage  en  pays 
étranger;  les  lois  qni  régissent  le  mariage  sont  des  lois  per- 
sonnelles; donc  le  Français  y  reste  soumis,  n'importe  où  il  se 
marie.  11  se  marie,  figé  de  vingt  et  un  ans,  en  Angleterre;  les 
lois  anglaises  permettent  le  mariasse  à  cet  âge  sans  le  consente- 
ment des  parents,  tandis  que  le  Code  ne  le  permet  qu'à  vingt- 
n  cinq  ans.  Le  Français  ne  pourra  se  marier  en  Angleterre, 
,'  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  sans  le  consentement  de  ses  père 
et  mÈre.  S'il  se  mariait  avant  cet  âge,  sans  avoir  obtenu  le 
consentement  de  ses  ascendants,  son  mariage  n'aurait  aucune 
valeur  en  France.  Voilà  «ne  première  conséquence  de  la  per- 
sonnalité des  lois  qui  est  évidente.  Mais  on  demande  si  les 
magistrats  anglais  peuvent  célébrer  le  mariage  d'un  Français 
qui  est  incapable  de  se  marier  d'après  les  lois  françaises?  Il 
est  certain  que  le  législateur  français  ne  peut  pas  commander 
ni  défendre  aux  magistrats  étrangers.  Les  lois  persounelles 
pas  plus  que  les  autres  lois  n'ont  de  force  coactive  en  dehors 
du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  souveraineté  du  législateur. 
A  la  rigueur  donc,  les  magistrats  anglais  pourraient  ne  tenir 
aucun  compte  des  lois  françaises  qui  règlent  l'état  et  la  capa- 


r  CoRSEWALL  Lewis,  On  foreign  jurisdiet 
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cité  des  Français.  A  la  rigueur  los  lois  anglaises  pourraient 
permettre  le  mariage  des  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  Tel  est  le  droit 
strict  qui  découle  de  la  souveraineté  absolue  de  chaque  nation 
dans  les  limites  de  son  territoire.»  Il  ajoute  cependant:  "De  fait 
le  principe  des  lois  personnelles  est  admis  dans  la  plupart  des 
Etats,  n  ' 

Nous  avons  sous  les  jeux  un  jugement  rendu  par  la  cour  de  ji 
divorce  d'Angleterre,  de  même  'lu'nn  jugement  d'un  tribunal  d 
français  dans  un  cas  qui  se  rapporte  à  l'état  et  à  la  capacité  "' 
d'un  citoyen  d'nn  pays  dans  un  autre  pays,  par  exemple  à  la 
validité  du  mariage  de  deux  Français,  l'homme  âgé  de  29  ans, 
la  femme  de  22,  fait  en  Angleterre  selon  la  loi  anglaise,  mais 
sans  égard  aux  articles  du  code  Napoléon  qui  demande  des 
publications  et  des  actes  respectueux  aux  parents.  Les  tribu- 
naux des  deux  pays  ont  décidé  en  sens  divers.  Le  dernier 
jugement  a  été  rendu  en  1866.  Nous  nous  en  occuperons  en 
temps  et  lieu.  Il  sufHt  de  dire  que  la  Cour  Impériale  de  Paris 
déclara  le  mariage  nul  faute  de  conformité  aux  prescriptions 
du  Code  s'attachant  au  status  personnel  d'un  Français  même 
en  pays  étranger,  tandis  que  le  juge  anglais  (SirCresswell  Cress-  t 
well)  déclara  que  ido  status  personnel  résultant  d'un  contrat 
de  mariage  doit  être  établi  par  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a 
été  conclu,  et  non  par  aucune  loi  spéciale  au  pays  du  domicile 
des  parties.»  La  loi  américaine  est  la  même.  Le  juge  s'appuie 
sur  l'autorité  de  Story,  qui  dit,  après  avoir  mentionné  que  la 
France  a  émis  la  doctrine  que  les  mariages  de  Français  con- 
tractés en  de  telles  circonstances  ne  seraient  point  considérés  ■ 
comme  valides:  «On  ne  saurait  guère  douter  que  les  pays 
étrangers  où  de  tels  mariages  seront  célébrés  ne  se  conforment 
à  leurs  propres  lois,  sans  considérer  celles  de  la  France.»  ^ 

Pour  conclure,  nous  dirons  que  la  courtoisie  (comitas)  ne  suffit  l 
pas  ici.    H  s'agit  des  principes  de  droit,  et  le  droit  n'est  pas  une 
atfaire  de  courtoisie.  Les  loi.''  sont  impuissantes  à  vider  le  con- 
flit.   Le  législateur  peut  bien  admettre  l'application  du  statut 

b 

^K'  LadrknT,  Rei'Uf  de  droit  intfrnatimml,  18G9,  tom.  I,  p.  Wj—iG. 
■  »  Story,  Conjikl  o/  lau-s,  Redfield's  pii.,  S  Su,  p.  101.  Sv,*iie\  et 
Tbistam^s  litports,  toi.  Il,  p.  67,  Sinurain  i'.'.  Mallac. 
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personnel,  quand  il  s'agit  de  la  personne  et  des  biens  de 
l'étranger,  mais  il  ne  peut  pas  donner  à  ses  propres  lois  nne 
action  qnelconque  hors  du  territoire  sur  lequel  s'étenii  son 
autorité.  Il  faut  pour  cela  le  eonsenlement  des  divers  peuples; 
il  faut  donc  des  arrangements  internationaux.  Et  c'est  à  la 
»  science  à  préparer  les  traités  qui  réaliseront  l'empire  de  la 
justice  universelle  entre  les  peuples!,  ou  au  moins  dans  le  do- 
maine des  intérêts  privé*. 

La  préparation  d'un  code  international  a  commencé  à  oc- 
cuper l'attention  des  publicistes.  Nous  avons  déjà  fait  mention  ' 
du  projet  mis  en  avant  h.  ce  propos  en  186G  par  la  Société 
nationale  des  Sciences  sociales  d'Angleterre,  et  pins  récemment 
la  Société  de  Législation  comparée  de  France  s'est  occnpée 
du  même  snjet. 

Lord  (Chancelier)  Westbury,  d'accord  avec  Savigny,  a  bien 
dit,  en  parlant  d  un  iode  anglais  :  «La  rédaction  d'un  code  est 
r  le  dernier  résultat  obtenu  par  une  législation  perfectionnée,  et 
qui,  pour  ainsi  dire,  est  arrivée  à  sa  maturité.   Mais  si  les  loiii 
■à  'iont  encore  dans  une  période  transitoire,   elles  ue  sauraient 
être  coditiLCS  i     Dans  un  rapport  fait  à  la  Société  française 
au   mois  dA^ril  1869    sur   an   projet  de  code  qui  avait  été 
soumis  à  la  commission  de  la  société  anglaise,  on  a  rappelé 
heureusement  la  remarque  de  Lord  Westbury,   en  ajoutant: 
„  B  Vous  pouvez  vérifier  cette  affirmation  par  ce  qui  s'est  passé 
\   en  France.    Les  qualités  qui  recommandent  notre  Code  civil 
■    sont  dues  aux  légistes  coutuniiers  qui  préparaient  graduelle- 
ment les  matériaux  dont  la  révolution  devait  plus  tard  se  servir. 
■  Or,  ce  travail  préliminaire  a-t-ii  été  fait  en  matière  de  droit 
international  privé?    Ce  droit  est-il  prêt  à  subir  une  codifica- 
tion?   A-t-il   atteint  ce  degré  de  perfectionnement  et  de  ma- 
turité dont  parle  Lord  Westbury?  C'est  une  question  que  vous 
aurez  h  résoudre.   Au  surplus,  ce  code,  si  parfait  qu'on  l'ima- 
gine, devrait  être  soumis  à  l'approbation  diplomatique  et  légis- 
lative des  diverses  puissances  de  l'Europe  et  de  l'Amérique; 
ne  serait-ce  pas  se  préparer  des  difficultés  sans  nombre  et 
sans  issue?»* 

'  Commentaire,  tom.  I,  p.  117  note. 

>  Biilklin  de  la  Soi:ietc  de  LéyisMion  nmpai-ce,  Avril  1869,  p.  35. 
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Mais  pour  obvier  anx  inconvénient  a  pratiques  qui  provien-  ri  t 
nent  des  dissidences  des  lois  des  différents  États,  il  n'est  pas    n'. 
nécessaire    d'attendre    l'achèvement    d'nn    code    entier.     En    mv 
ce  q«i  concerne  les  principes  du  droit  iuternational  public, 
des  tentatives  pour  établir  un  accord  entre  les  États  ont  déjà 
été   faites.     L'effort  pour  concilier  les  règles  coutraires  des 
puissances  maritimes  sur  quelques  questions  importantes,  la 
déclaration  par  le  Congrès  de  Paris  de  1856,  faite  sans  le  con-  née 
cours  de  l'État  qui  y  était  plus  intéressé  que  tout  autre,  n'eut    de 
pas  an  succès  complet.  Mais  il  a  frayé  le  chemin  pour  d'autres 
réformes.  ' 

Dans  ce  moment  même  le  gouvernement  des  États-Unis  a 
invité  une  réunion  de  plénipotentiaires  à  Washington  pour 
conclure  une  législation  sur  les  télégrammes  maritimes.  De 
telles  conventions  existent  parmi  les  États  de  l'Europe  qui  sont 
parcourus  par  des  lignes  télégraphiques  internationales.  Voir 
entre  autres  la  convention  télégraphique  du  17  Mai  1865,  qui 
est  un  code  complet.* 

N'est-il  pas  possible  d'étendre  le  même  système  conventionnel 
à  nn  traité  pour  établir  une  loi  uniforme  de  mariage  et  de  suc- 
cession comme  corollaire  des  traités  de  naturalisation  qu'on 
discute  aujourd'hui? 


I 


ÉlémeuM,  §  3,  toai.  I,  p.  103. 


Saviguy  veut  qu'une  même  règle  gouverne  le  cas  des  biens  l 
mobiliers  et  celui  des  biens  immobiliers;  mais,  tandis  qu'il  sou-  i, 
met  toutes  les  deux  espèces  de  biens  à  la  lex  loci  rei  silœ  quand 
il  s'agit  de  la  propriété,  pour  les  successions  c'est  la  loi  du  domi-  , 
cilequ'il  applique.  Nous  donnons  unaperçu  des  vues  deSavigny:  '' 

n  1,'ancien  droit  germanique,  dit-il,  pose  en  principe  une 
Jistînction  rigoureuse  entre  la  propriété  des  immeubles  et  la 

'  Voir  Part.  IV,  chap.  Il,  g  11  de  ce  Commentaire. 

•  Arehivti  d^lomatigaes,  1866,  tom. I,  p.  17—34;  1869,  lom. II,  p.  176. 
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princips  de  propriété  tant  des  meubles  que  de  tous  les  autres  biens,  no- 
iLicmand"    tammGDt  les  obligations.   Si  l'on  maintient  cette  distinction,  on 
est  conduit  h  app)i(|iier  sous  tous  les  rapports  aux  biens  im- 
mobiliers la  loi  du  lien  oti  ils  sont  situés,  et  ainsi  dans  les  caE 
les  plus  importants  à  les  traiter  autrement  que  le  reste  des 
biens.    Si  l'on  abandonne  cette  distinction  dans  de  semblables 
circonstances,  toutes  les  espèces  de  biens  seraient  mises  sur 
la  mËmc  ligne. 
AnKDnmUc-      «Dans  Ics  tcmps  modemBS,  Ics  auteurs  allemands  tendent  tous 
juorJ'ha'.    les  jours  davantage  à  abandonner  la  distinction  rigoureuse 
entre  les  immenblea  et  les  autres  biens;   sur  ce  point  les  ro- 
manistes et  les  germanistes  sont  entièrement  d'accord.    Les 
auteurs  anglais,  au  contraire,  y  compris  les  Américains,  dont 
AoBiiii,     les  doctrines  ont  aussi  pour  base  le  common  lato,  soutiennent 
Frunçiiii.    le  principe  de  la  distinction  rigoureuse,  et  les  auteurs  français 
semblent  se  ranger  à  leur  avis.    Partout  la  jurisprudence  des 
tribunaux  se  montre  en  harmonie  avec  les  opinions  des  auteurs, 
et  c'est  la  conséquence  d'une  influence  réciproque.» 

Voici  comment  s'exprime  Savigny,  d'après  le  principe  qu'il 

DToiu  dM    voudrait  établir  :  «  Il  eu  résulte  que  les  lois  ayant  directement 

•eut  être     et  principalement  pour  objet  le  droit  à  des  choses,  régissent 

"*io'i»''du   toutes  les  choses  situées  dans  le  domaine  du  législateur,  sans 

«ont  Briuées!  distinguer    si  les  titulaires   de  ces  droits  sont  nationaux  ou 

étrangers.  Néanmoins,  la  reconnaissance  de  cette  saine  doctrine 

a  été  longtemps  obscurcie  par  une  distinction  arbitraire  qni 

Principe  ip-  lui  ôte  son  efficacité  et  sa  conséquence.   Ainsi,  ou  n'appliquait 

imm/iihiM   le  principe  qu'aux  immeubles,  et  pour  les  biens  mobiliers,  on 

b*(rn8°mob"-''  prétendait  qu'il  fallait  suivre,  non  pas  la  lex  rei  siice,  mais  la 

'"■       îcx  âomieilii,  et  cela  en  vertu  d'une  fiction  qui  faisait  considérer 

les   meubles,   quelque   filt  le  lieu  où  ils  se  trouvent,   comme 

existait  au  domicile  de  la  personne. 

FirMon  oue       ciCctte  distinction  a  pris  naissance  dans  le  domaine  du  droit 

riiitfni  an    dc  successlou,  où  l'on  en  fait  une  application  très-importante 

n" "ftso'iiDr.  et  très-fausse.  Ensuite  on  l'a  étendue  aux  droits  sur  les  choses, 

et  là  elle  convient  si  peu,  que  son  application  aux  droits  réels 

est  souvent  tout-à-fait  inadmissible,  ot  trouverait  difficilement 

des  partisans.    Dans  l'un  et  l'autre  domaine,  cette  distinction 

doit  être  absolument  rejetée,  et  parlant  un  seul  et  même  droit 

local  doit  s'appliquer  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles. 
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Mais  j'observe  qne  sur  ces  deax  applications  les  opinions  sont, 
partagées  et  en  contradiction  directe.  —  En  matière  de  succes- 
sion, d'après  les  vrais  principes,  le  droit  local  dn  domicile 
s'appliijue  ans  choses  de  toute  espèce.  I,es  adversaires  l'ad- 
mettent ponr  les  meubles,  mais  ils  prétendent  qne  les  im- 
meubles sont  régis  par  un  autre  droit,  celui  de  la  situation 
des  biens.  —  Quand  au  contraire  il  s'agit  du  droit  des  choses, 
d'après  les  vrais  principes,  la  lex  rei  sifœ  s'applique  aux 
choses  de  toute  espèce.  Les  adversaires  l'admettent  pour  les 
immeubles,  mais  ils  prétendent  que  les  meubles  sont  régis  par 
le  droit  local  du  domicile  de  la  personne.  " 

Savigny  cite  le  code  bavarois  à  l'appui  de  sa  règle.     Il  y  i 
est  dit  en  effet:   uOn  doit  m  realibits  vel  mixlis,  suivre  et  i 
observer  le  droit  établi,  in  loco  rei  sitce,  sans  distinction  entre 
les  choses  mobilières  et  immobilières.  «  ' 

(<  D'un  antre  cflté,  dit-il,  les  recueils  de  lois  plus  modernes  " 
se  rapprochent  de  l'opinion  dominante  à  l'époque  oii  ils  ont  été  i 
rédigés  et  sont  favorables  à  la  distinction  mais  lïs  s  expriment 
en  termes  si  abstraits  et  si  \  igues  |u  ils  ne  nous  fournissent 
pas  le  décision<<  sûres  notamment  sur  h  manière  dont  ils 
entendent  régler  les  droits  réels  Cela  s  applique  au  code 
piHssien  et  plus  encore  au  code  lutrichien  Le  codp  français 
n  adopte  la  distinction  ;|ne  tacitement  car  poui  les  immeubles 
il  oidonne  1  applicition  du  droit  de  h  situation  des  biens  et 
il  ne  dit  rien  des  choses  mobihèrci  Tous  ces  codes  disent 
senlemeut  jue  ceitaines  choses  sont  jugées  d  après  telles  lois 
etc  sont  soumises  a  telles  lois  etc  mais  ces  expiessions  gé 
nérales  sont  susceptibles  des  interprétations  les  plus  diverses 
quand  il  s  agit  de  déterminer  dans  quelles  limites  et  selon  quel 
mode  s'opèrent  ce  jugement  et  cette  soumission.» 

Savigny  admet  de  plus  que  s  la  plupart  des  anciens  auteurs  l 
et  les  plus  recommandables  se  prononcent  ponr  la  distinction 
entre  les  choses  mobilières  et  les  choses  immobilières,  et  cette 
opinion  a  trouvé  des  partisans  jusque  dans  les  temps  actuels; 
néanmoins  chez  plusieurs  d'entre  eux  l'adhésion  à  cette  doctrine 
est  plus  apparente  qne  réelle.  Ainsi  ils  l'expriment  sous  la 
même  forme  générale  que  leurs  prédécesseurs,  et  semblent  se 

'  Codex  ciiiilis   Maximilmnm ,    part.   I,    chap.  Il,   g  17.     EiennoRN, 
Deutackei  Reeht,  g  34,  note  d. 
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confondre  avec  eux;  mais  quand  il  s'agit  d'en  faire  l'application 
réelle  pour  les  droits  &  des  choses  déterminées,  ils  se  séparent 
de  leurs  prédécesseurs,  et  se  montrent  ainsi  infidèles  à  leur 
propre  principe. 

«D'un  autre  côté  la  plupart  des  auteurs  modernes,  surtout 
Waechter,  rejettent  entièrement  la  distinction,  et  n'admettent 
qu'une  seule  et  même  règle  pour  les  choses  mobilières  et  im- 
mobilières, le  droit  du  lieu  où  elles  sont  situées;  j'ai  dit  pins 
haut  <jue  je  me  rangeais  à  cette  opinion.  »  ^ 

Le  Code  prussien  porte  :  «  Les  biens  mobiliers  d'un  indi- 
vidu sont  régis  d'après  les  lois  de  sa  juridiction  ordinaire, 
c'est-à-dire  d'après  le  domicile."  §  23—32:  «Pour  les  biens 
immobiliers  on  aijpUque,  quelle  que  soit  la  personne  du  pro- 
priétaire, les  lois  du  lieu  oii  les  biens  sont  situés,  u  ^ 

D'après  le  code  d'Autriche  ;   a  Les  biens  immeubles  sont 

soumis  aux  lois  du  lieu  où  ils  sont  situés  ;  tous  les  autres  biens 

sont  régis  par  les  mêmes  lois  que  la  personne  du  propriétaire,  a  ' 

D'api  es  le  nouveau  code  italien,  les  biens  meubles  sont  son- 

le  mis  à  la  loi  de  la  nation  du  propriétaire,  sauf  disposition  con- 
traire de  la  loi  du  paj  s  où  Us  se  trouvent  (Art.  7);  les  biens 

li  immeubles  sont  soumis  à  la  loi  en  vigneur  au  lien  de  leur  sî- 
tuatioii  * 

Quoique  le  codeNapoléon,  qui  déclare  que  les  lois  concernant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  même  les  Français 
résidant  en  pays  étrangers,  reconnaisse  par  principe  de  réci- 

-  procité  le  statut  personnel  des  étrangers  dans  son  territoire, 
néanmoins  non-seulement  il  soumet  ces  derniers  aux  lois  de 
police  et  de  sûreté,  mais,  d'après  les  termes  exprès  du  Code, 
Il  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française.  »  Code  Napoléon,  Art.  III. 

<(  Les  lois  de  chaque  pays,  dit  Fœlix,  régissent  les  biens  si- 
tués dans  le  même  pays,  sans  distinguer  si  les  individus  qni 

a  ont  den  droits  à  exercer  sur  ces  biens  sont  nationaux  ou  étran- 

'  Baïiouï,  Traité  de  droit  romain,  par  Guenoiis,  tora,  VIII,  p.  116, 
117,   170,   171,   112,    174. 

•  Allgemeinee  Landrecht,  Einleituug,  §  28. 

'  Oenterreickieche  Gesetze,  §  300. 

'  Hcc   et  Okhikr,   Code  dvil  italien,  tom.  Il,  p.  3. 
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gers.  L'individu  gouverné  par  la  loi  de  son  domicile  pt'ul,  par  AcqnJiiiion 
des  actes  eutre-vifs  ou  de  dernière  Tolonté,  ou  pai'  le  seul  effet   pur  .ocppi- 
de  la  loi  (la  succession  ab  intestat),  acquérir  des  biens  immo-  tîi'MQnp«j' 
biliers  situés  dans  un  pays  étranger  régi  par  une  autre  loi  :      ""'*"■ 
à  l'occasion  de  cette  acquisition,  ou  lorsque  plus  tard  le  pro- 
priétaire dispose  des  mém^s  biens,  il  peut  se  présenter  un  con- 
flit des  deux  lois,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  laquelle  de 
ces  deux  lois  doit  recevoir  son  application. 

«  Cette  loi  réelle  régit  les  biens  situés  dans  l'étendue  du  ter-  L"  ini  rfWe 
ritoire  pour  lequel  elle  a  été  rendue,  en  excluant  l'application  8onneuéd."s 
et  de  la  loi  personnelle  du  propriétaire  et  de  la  loi  du  lieu  où  ir^Diu^bicDi 
l'acte  a  été  passé  ;  mais  aussi  les  effets  de  cette  loi  ne  s'éten-  l.  iûi''«,êî'ê 
dent  jamais  au-delà  des  limites  du  territoire.  Telle  est  la  règle  Vu-dtLi^du'" 
reconnue  par  toutes  les  nations  et  professée  par  les  auteurs.       '«"""'■■f- 

«Dans  les  paya  où  le  droit  civil  a  conservé  jusqu'à  ce  jour 
les  traces  du  régime  féodal  (en  iVngleterre  et  aux  États-Unis),      f'^j"',' 
l'application  du  statut  réel  a  également  conservé  son  ancienne 
étendue.  D'après  le  common  law  et  d'après  le  droit  écossais,  les  Droiiisuriaa 
droits  sur  les  immeubles  sont  réglés  exclusivement  par  la  loi  à'nfiêsiiM 
de  leur  situation:   la  législation  n'admet  ancune  influence  du  angimie et la 
droit  étranger  sur  les  immeubles  situés  dans  l'État.    Ainsi  la 
capacité  d'acquérir  et  d'aliéner  des  immeubles  situés  en  Angle-  J-'  "P"i'é 
terre  ou  aux  États-Unis  est  déterminée  exclusivement  par  les  ii'«iiéiier,  da 
dispositions  du  common  law.    I!  en  est  de  même  des  formes    fornss  «d 
des  actes  d'acquisition  et  d'aliénation,  des  prohibitions  d'aliéner,    aux  ëui>- 
de  la  question  de  savoir  si  certains  objets  sont  meubles  ou  im-  gnà  eioia- 
meubles,  et  des  acquisitions  de  droits  sur  les  immeubles  par  iiT'cnm" 
la  senle  force  de  la  loi  (fty  opération  of  law),  par  exemple  le 
douaire.  >i  ' 

La  règle  que  les  immeubles  sont  exclusivement  régis  par  les  r^pS^j"' 
l»is  de  l'État  où  ils  sont  situés  quant  à  la  succession  où  l'allé-  p'^-j^^  ^fj" 
nation  de  ces  biens  est  appliquée  par  la  jurisprudence  inter-  vv^tan  féd«- 
natioaale  des  États-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  aux  actes  "imi  tunire 
relatifs  à  l'aliénation  des  immeubles,  non-seulement  entre  des  «  l'ieom. 
États  indépendants  les  uns  des  autres,  mais  aussi  entre  les 
diverses  parties  de  la  même  confédération  ou  Empire,  comme 


P<ELIX,   Traité  de  droit  ialeruativrial  privé,  p.  116  eq. 
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entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  entre  les  différents  Ëtats  de 
l'Union  américaine. 
TDu>i*i<>au-      Danii  les  contrats  pour  l'achat  ou  la  vente  de  terres  soit  en 
i-«h»t*'où"iii  Angleterre  soit  en  Ainori(|ue,  le  statuts  offrants  exige  que 
tmc'  en    tous  contrats  concernant  des  biens  immeubles,  ou  des  intérêts 
*»uii^'lîats-"  dans  de  tels  biens,  soient  faits  par  écrit,  faute  de  quoi  ils  sont 
^tr'  (ôrmVi'  ^^i^-    Si  un  tel  contrat  est  fait  en  France,  sur  parole,  ou  ds 
mema^n'é-  toft"  flutre  manière  non  conforme  k  la  loi  reisitie,  pour  l'achat 
(tjingfr.     ^,^  [^  vente  de  terres  situées  en  Angleterre  ou  en  Amérique, 
et  que  ce  contrat  soit  conforme  à  la  loi  française  sur  ce  point, 
il  serait  entièrement  nul  dans  le  cas  d'une  action  intentée  pour 
le  faire  exécuter,  soit  en  Angleteiie,  soit  en  Amérique,  parca 
que  tout  contrat   réel  doit  être  régi  par  la  lex  loct  rei  sitœ. 
Lord  Mansfield  dit:  «11  existe  une  dibtinclion  entre  lo'i  statuts 
locaux  et  les  statuts  personnel?     Les  statuts  locaux  s'ap- 
pliquent aux  choses  qui  se  trouvent  réellement  sur  les  lieux  en 
Eiaïuia  of  Angleterre;  tel  est  le  siatute  of  frauds,  qui  s  applique  aux 
p] [que  au    terres  situécs  dans  ce  royaume    Ainsi  les  contrat'^  d  agiotage 
contnu'qui  et  les  statuts  qui  les  cont^ernent ,  se  rapportent  à  nos  va- 
ies  •■leurs   leurs  locales.    Les  statuts  personnels  concernent  les  contrats 
°"  "■     transitoires,  tels  que  les  emprunts  ordinaires  et  les  assurances.» 
Et  dans  un  autre  rapport,  dans  la  même  cause,  après  un  second 
argument,  il  dit  :   «  Dans  toute  disposition  ou  tout  contrat, 
lorsque  la  matière  sujet  du  contrat  se  rapporte  localement  k 
l'Angleterre,  la  loi  anglaise  doit  régir;  et  il  doit  avoir  été  voulu 
qu'elle  régît.    Ainsi  un  acte  de  cession  on  nn  testament  con- 
cédant des  terres,  une  hypothèque,  un  contrat  concernant  des 
fonds,  doivent  tous  être  jugés  en  Angleterre  ;  et  la  nature  locale 
de  ces  choses  exige  qu'elles  soient  exécutées  selon  la  loi  de  oe 
pays-ci,»  ' 
Jug«n«ni»       La  Conr  Suprême  des  États-Unis  a  décidé  dans  des  coa 
ajprfme  dei  nombreux,  que  le  titre  aux  biens-fonds  ne  peut  être  acquis  ou 
Titn  ■ui'   perdu  que  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  lieu  où  de  tels 
«qa'ii "d'i-"  biens-fonds  sont  situés.  ^ 


'  StOEV,  On  Conflict»  o/  Law»,  %  363—64,  Redfleld's  ed,,  p.  «7; 
BcEBOw'a  Rêporti,  vol.  Il,  p.  1097,  EoUnaon  vs.  BUnd. 

'  Uniied  States  vi.  Croaby,  CiiawCh'3  Bepnrtu,  vol.  VIT,  p.  115; 
CUrk   vu.   Grahftm;    WaniTo^'s  Reporta,    toI.  VI,    p.  577,  Kerr  va. 
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Bien  qu'une  personne  ayant  le  titre  légal  à  des  biens-fonds 
dans  nii  État,  puisse  être  condamnée  par  décret  d'nne  conr  r; 
d'equity  d'nn  antre  État,  fi  transférer  ces  biens-fonds,  néan- 
moins, ni  ce  df'crel  ni  aucun  transfert  basé  sur  ce  décret  par 
une  personne  qui  ne  [lossède  pas  le  titre,  ne  saurait  avoir 
d'effet  au-delà  de  la  juridiction  de  la  cour  qui  rend  le  décret.' 

Ainsi,  un  jugement  de  faillite  n'investit  pas  les  syndics  des  u 
biens-fonds  situés  dans  un  pays  étranger.  *  r 

Un  titre  k  des  terres  ne  pent  être  acquis  que  par  nn  testa-  f* 
ment  homologué  d'après  les  lois  de  l'État  ou  les  terres  sont  i 
situées.  L'homologation  dans  un  Élat  ne  peut  affecter  le  titre  , 
à  des  terres  dans  un  autre  État,  ^  ^ 

Mais  dans  l'État  d'Indiana,  nn  testament  fait  et  homologué  1 
dans  un  autre  État  d'après  les  lois  de  ce  dernier  État,  trans-  " 
mettra  des  terres  dans  t'Indiana.  * 

Wheaton  n'est  pas  exact  ^  quand  il  dit  que  Tapplication  de  la  w 
règle  qu'un  contrat  de  vente  ou  testament  concernant  des  l 
immeubles,  fait  dans  un  pays  étranger,  doit  être  soumis  aux  j, 
formalités  requises  par  les  lois  de  l'État  où  les  immeubles 
sont  situés,  est  limitée  à  la  jurisprudence  suivie  par  l'Angle- 
terre et  l'Amérique. 

Un  état  de  choses  analogue  )i  celui  qui  est  en  vigueur  enAngle- 
t/!rre  et  aux  États-Unis  existe  dans  quelques  parties  de  l'Alle- 
magne, où  le  statut  réel  continue  à  être  appliqué  à  tous  les  étran- 
gers possédant  des  biensdans  le  territoire  f7-a«(?asOTa();  les  étran- 
gers sont  regardés  comme  sujets,  et  soumis  même  dans  leurs 
personnes,  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays.  Toutefois,  en  Alle- 
magne, la  règle  générale  est  i|ue  les  étrangers  ne  sont  soumis 
aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays  qu'à  l'égard  de  leurs  biens 
situés   dans  le  territoire,   et  on  les  appelle  forains  (/orenses). 

MoODi  Ibid.,  TOl.  IX,  p.  565,  M'Corinick  t's.  Snilivant;  Ibid.,  toI.  X, 
p.  192,  WqHs  fs.  Waddle;  Pbtbm's  Reporta,  vol.  VI,  p.  389,  Perry 
Manufatturing  Co.  us.  Brown  ;  Woodboby  &  Miiiot's  Reports,  toI.  II, 
p.  4â0,  Root  es.  BrotherBon;  M'Lbak's  Report»,  vol.  IV,  p.  -J30. 

>  Walkini  iw.  Hollmaan,  Pbtbrs'  Reporta,  vol.  XVI,  p.  26. 

'  Oskey  l'a.  Betinet,  Howabd'b  Reparti,  vol.  XI,  p.  33. 

•  M'Cormick  va.  SulliTaiit,  WeBAiûd'e  Reports,  vol.  X,  p.  192. 
Dartiy  es.  Weyer,  ibid.,  p.  46â. 

'  O'Brien  m  Woodj,  Ibid.,  vol.  XII,  p.  Hi9. 

»  Wbbatos,  Èièmei'ts,  tom.  I,  p.  107. 
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La  loi  du  territoire  régit  les  droits,  obligations  et  charges  at- 
tachés à  la  possesîiioD  de  rimnienbls,  la  capacité  exi;{êe  du  c6té 
de  l'acquéreur  d'un  iiiirneuble,  les  formes  et  conditions  de  cette 
acquisition,  lus  taxes  (telles  que  droits  de  mutation)  et  con- 
tributions qui  y  sont  imposées,  le  mode  de  constituer  les  hypo- 
thèques et  leurs  effels,  et  le  possesseur  est  obligé  de  ae  faire 
juger  à  cet  égard  par  les  tribunaux  du  pays. 

C'est  dans  ce  deruier  sens  que  le  principe  de  l'application 
du  statut  réel  a  passé  dn  régime  féodal  dans  les  nouveaux  codes 
de  Bavière,  de  Prusse,  d'Autriche,  de  France,  de  Sardaigne 
et  des  Pays-Bas. 

«Dans  chacun  des  traités  conclus,  à  ce  sujet,  entre  la  Prusse 
et  divers  Étals  allemands  {1824—1841),  se  trouve  (Art.  IV) 
la  disposition  suivante  ;  ii  Les  contrats  qui  ont  pour  objet  l'ac- 
quisition d'un  droit  réel  sur  des  immeubles  sont  exclusivement 
régis  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation.  »  ' 
I  oLes  formalités  des  actes  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  passés, 
peuvent  être  considérées  relativement  à  la  capacité  des  con- 
tractants, relativement  à  la  nature  ou  à  l'objet  du  contrat,  et 
enfin  relativement  aux  solennités  et  anx  conditions  qui  tiennent 
moins  à  son  essence  qu'à  sa  forme.  De  là  trois  sortes  de  for- 
malités ;  les  formalités  habilitantes,  intrinsèques  et  extrinsèques. 
M.  Merlin  en  admet  une  quatrième  espèce,  les  formalités 
d'exécution,  telles  que  l'enregistrement,  la  mise  en  grosse,  etc., 
mais  on  peut  les  considérer  jusqu'à  un  certain  point  comme 
formalités  extrinsèques, 

u  Quant  aux  formalités  intrinsèques  d'un  acte,  il  faut  distin- 
'  guer  celles  qui  tiennent  à  la  nature  même  du  contrat,  de  celles 
qui  tiennent  à  son  objet.  Les  formalités  ou  conditions  sans 
>  l'accomplissement  desquelles  il  n'y  aurait  pas  de  contrat,  ne 
peuvent  dépendre  d'une  législation  plutôt  que  d'une  autre, 
parce  que,  dans  quelque  lieu  qu'on  contracte,  ces  formalités 
sont  nécessairement  les  mêmes. 

a  Les  formalités  qui  tiennent  à  l'objet  du  contrat,  ne  sont 
pas  son  plus  régies  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  passé, 
alors  du  moins  qu'elles  se  rapportent  au  contrat  réel.  C'est 
ainsi  qu'une  constitution  d'hypothèque  consentie  en  pays  êtran- 
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ger  sni-  des  biens  sitnés  en  France,  ne  sera  valable  que  si  elle  Hjpouièqut 
est  faite  par  acte  authentique;  c'est  ainsi  encore  que  la  loi  de  psy,  i.i„n" 
la  situation  régit  la  disponibilité  des  biens,  la  forme  des  actes  ^br/n/<^iDéi 
translatifs  de  propriété,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit:    '"*■"""- 
règle  générale  à  laquelle  l'article  999  du  code  Napoléon  a  fait  Te^umenu. 
une  exception  nécessaire  en  matière  de  testament,  en  permettant 
au  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  de  faire  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé.  »  ' 

La  loi  du  23—26  Mars  1855  exige,  entre  antres,  que  utout  Trunifrip- 
acte  entre-vifs  translatif  de  propriété  immobilière  on  de  droits  neie  bipo- 
réels  susceptibles  d'hj'pothèques",  soit  transcrit  au  bureau  des  d'aptèsLuioi 
hypothèques  de  la  situation  des  biens.  ^  r»"ç»i"- 

Il  s'ensuit  que  les  transferts  des  biens  immobiliers  en  France  Trapî^ndes 
ne  sont  plus  valables  lorsqu'ils  sont  faits  seulement  avec  les  binera  sn 
formalités  requises  par  les  lois  du  pays  où  l'acte  est  passé. 

D'après  le  code  civil  de  France,  tous  les  biens  sont  meubles  B'sns  mm- 
on  immeubles  (Art.  516).    Sont  immeubles  non-seulement  les     meobits. 
biens  qui  ne  peuvent  natureUement  être  transportés  d'un  lieu 
dans  nn  autre,  mais  encore  ceux  qui  sont  réputés  tels  par  leur 
destination  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (Art.  517 — 526). 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectes  â      hji"'- 
l'aeqnittement  d'une  obligation  (Art.  2114).     Sont  seuls  sus- 
ceptibles d'hypothèques,  l'aies  biens  immobiliers  qui  sont  dans 
le  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles;  2"  l'usu-    ^J™,,'',"^" 
fruit  des  mêmes  biens  et  accessoires,  pendant  le  temps  de  sa  du-     d'hjpo- 
rée  (Art.  2118).   Les  accessoires  sont,  par  exemple,  les  animaux  Les  lonotu- 
attachés  à  la  culture,  les  ustensiles  aratoires  etc.  (Art.  524)  ;     ihèi[ut. 
mais  ces  objets  ne  peuvent  être  hypothéqués  qu'avec  l'immeuble    ™8DirM. 
auquel  ils  sont  attachés;  car  c'est  comme  accessoire  seulement 
qu'ils  sont  susceptibles  d'hypothèques;  une  fois  détachés  des 
fonds,  le  créancier  hypothécaire  ne  pourrait  les  suivre  dans 
les  mains  des  tiers;  car  ils  deviennent  meubles,  et  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  pai'  hypothèque  (Art.  2119).  ^ 

'  Masbè,  Droit  covimerûial,  11b.  11,  tit.  n,  chap.  1.  Sect.  II,  g  11, 
art.  1.   Toin.  I,  p.  466. 

'  Tripier,  Codes fmnçaia,  p.  11)18.  —  Rookr  et  Sorel,  Gndfs  et  loii 
utvelle».   Loù,  p.  53é. 

'  RiHJBON,  Cnde  citiiV  eipliijiié,  p.  932. 
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lî  est  à  propos  de  remarquer  ici,  que  les  règlements  français 

à  l'égard  des  menbles,  ont  une  origine  antérienre  ans  Codes. 

I    n  Dans   le  droit  romain,    dit  Domat,  l'hypothèqae  avait  le 

I.  même  effet  anr  les  menbles  que  snr  les  immeubles,  avec  le  droit 

I,*  de  suivre  partout  l'objet  liypothéijut'.    C'est  notre  règle  que 

l'hypothèque  snr  le  meuble  ne  dure  que  tandis  qu'il  demenre 

en  la  puissance  de  celui  qui  est  obligi!'  ou  que  celui  qui  l'a  ponr 

sûreté  s'en  trouve  saisi.    Mais  si  le  débiteur  le  fait  passer  en 

d'antres  mains,  ou  par  une  aliénation  ou  eu  le  donnant  en  gage, 

on  ne  peut  plus  le  suivre."  • 

a  Nous  savons,  dit  Savigny,  qu'il  existe  des  règles  de  droit 
sur  les  formes  d'aliénation  qu'il  faut  applittuer  dans  le  lien  où 
i  la  chose  est  située,  sans  aucun  égard  au  domicile  de  l'acquêrenr 
ou  du  vendeur,  et  sans  égard  an  lien  où  le  contrat  est  passé. 
Ainsi  en  droit  romain  l'aliénation  résulte  de  la  tradition  de 
la  chose;  il  en  est  de  même  en  droit  prussien.  D'après  le  code 
français,  l'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes.  C'est  aussi  le  droit  en 
vigueur  dans  les  provinces  rhénanes  de  Prusse. 

B  Les  exemples  suivants  mettront  cette  règle  dans  tout  son 
I  Jour.    Quand  un  Parisien  vend  à  un  de  ses  compatriotes  son 
:   mobilier  qui  se  trouve  à  Berlin,  la  propriété  n'est  transmise 
.11  que  par  la  tradition.    Quand,  au  contraire,  un  Berlinois  vend 
à  un  de  ses  compatriotes  son  mobilier  qui  se  trouve  à  Paris, 
la  propriété  est  transmise  par  le  seul  consentement  des  parties. 
Il  en  serait  absolument  de  même  si  dans  ces  exemples  on  sub- 
stituait la  ville  de  Cologne  à  Paris.  »  * 
le      Une  question  semblable  s'est  élevée  dans  l'État  de  la  Loui- 
I  siane.    Elle  résultait  d'une  différence  supposée  entre  la  règle 
du  droit  commun  et  celle   du  droit  civil  en  cette  matière. 
D'après  le  droit  commun  la  vente  de  biens  est,  ou  peut  être 
complète  sans  que  la  chose  soit  livrée.   Mais  d'après  la  loi  ds 
la  Louisiane,  la  livraison  est  nécessaire  pour  que  le  transfert 
soit  considéré  comme  complet,  selon  la  maicime  bien  connue  dn 
droit  civil  :  Traditionibus  et  usucapiombus  dotninia  rerum,  non 
nudispactis,  tran^feruntur.  Après  l'examen  le  plus  minutieux,  et 


Douât,  Let  lois  « 

Biles.  Pari»  1733,  ton 

i.i,p.i9i,iiY.in, 

Siï:OBT,  Droit  r 

omain,  p»r  Guenouj 

I,  tom.  Vin,  p.  li 
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après  de  nombreuse»  discussions,  ta  cour  suprême  de  la  Loui- 
siane a  roainteun  la  doctrine  ijne  le  transfert  de  biens  mobiliers, 
dans  cet  État,  n'est  pas  complet,  de  manière  à  en  changer  la 
propriétt-  vis-à-vis  de  créanciers,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  livrai- 
son conformément  aox  lois  de  cet  État,  lors  même  qne  le  trans- 
fert serait  fait  par  le  propriétaire  en  son  domicile  étranger  et 
valide  sans  la  livraison  d'après  les  lois  de  ce  domicile.  Ce  point 
a  été  décidé  ainsi  dans  plusieurs  cas  par  la  Cour  de  laLonisiane, 
lesquels  sont  cités  par  Story  dans  son  ouvrage.  • 

Il  semble  qne  la  loi  prussienne  sur  les  hypothèques  des  im-    Diffcrenc 
meubles  soit  basée  sur  les  mêmes  principes  que  ceûe  de  France.    Êt-ir'àti. 
"Une  différence  beaucoup  plnsgraniJe  existe  entre  les  États  aile-   """hjp" 
mands  qui  admettent  en  général  le  droit  de  gage  des  Romains  et     """^"'^ 
ceux  qui  ontdonnéàcedroitune  base  tonte  nouvelle.  Je  prendrai 
comme  type  de  ces  derniers  la  Prusse,  dont  la  législation  nous 
offre    en  cette  matière   les  développements  les  plus  complets. 
Plusieurs  dispositions  de  la  législation  prussienne  se  retrouvent 
dans  d'antres  pays  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  leur  appliquer 
la  règle  que  je  lais   établir     Le  droit  prussien  ii  admet  pas        i^i 
qu'un  simple  contrat  puisse  constituer  un  droit  dégage  comme  simpiVTo 
droit  réel     Ensuite    il  établit  une  distinction  entre  les  im   pUl^d"  t", 
meubles  et  les  meubles     Pour  les  immeubles    le  droit  rtel  ne      *'*' 
résulte  que  d  une  inscription  sur  les  registres  des  hypothèques     i  h  rit'i 
Ifn  contrat  sur  1  inscription  d  un  immeuble  dÉtermmt  est  un   a  ««  de 
litre  pour  requérir  cette  inscription     Ln  contrit  qui  constitue  p'ur"V  ii 
en  général  un  droit  de  gage  sur  1  ensemble  d  un  patrimoine  ne      "'  "  *' 
confère  pas  le  droit  de  prendre  cette  inscription  sur  des  biens 
individuels  qui  le  composent     Pour  Ips  meubles    le  droit  réel 
de  gage  ne  resuite  que  de  leur  tradition    un  contrat  qui  con 
stitue  comme  gages  des  meubles  déterminés  est  un  titre  pour 
en  obtenir  la  tradition. 

"  Ainsi,  lorsque  dans  un  pays  régi  par  le  droit  romain  il  D\aénui-A 
intervient  un  contrat  de  gage  exprès  ou  tacite,  les  biens  dn  'rsrii'B'g»! 
débiteur  situés  en  Prusse  ne  font  pas  partie  du  gage.  Ce  con-  uinr^"» 
trat  peut  tout  au  plus  servir  de  titre  pour  obtenir  l'engagement  par'il'itî 
de  ces  biens  au  moyen  de  l'inscription  sur  les  registres  des  '■'""•"i=- 
bypotlièques  ou  de  la  tradition,  et  cela  sous  les  conditions 

'  Stobt,  Conflict  o/  Lixws,  chap.  IX,  g  386,  p.  526—26.    Ed.  Eed- 
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spéciales  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure.    Si,  an  contraire,  il 

intervient  en  Prusse  nn  contrat  de  gage  relatif  à  des  choses 

déterminées  ou  à  l'ensemble  d'nn  patrimoine,  et  que  le  débitenr 

ait  des  biens  dans  un  pays  régi  par  le  droit  romain,   rien  ne 

s'oppose  à  ce  que  ces  biens  soient  considérés  comme  engagés 

valablement,  puisque  le  droit  romain  ne  subordonne  la  validité 

dn  gage  ni  au  lien  où  le  contrat  intervient  ni  au  domicile  du 

débiteur.   Ainsi  donc  !a  lex  rei  siia.  peut  et  doit  recevoir  son 

application.  »  * 

Dniic  Biçgp-      On  applique  des  règles  exceptionnelles  aux  cas  de  succession 

Hiige  de    à  des  bîens-fonds  en  Angleterre.    Quoique  la  légitimation  pnr 

Ang^Mf^c.  le  mariage  subséquent  des   père  et  mère    dans   un  pays  qni 

dMf^îitE^é.  reconnaît  ce  principe,  comme  en  Ecosse,  soit  efficace  pour 

d'autres  objets,  nue  personne  ainsi  légitimée  ne  peut  hériter 

des  terres  de  son  père  en  Angleterre. 

Sans  le  cas  de  Birtbwbistle  es.  Yardell,  il  fut  soutenu  en 

1839   dans  la  Chambre  des  Lords  {Hmise  of  Lords),  comme 

cour  d'appel,  qu'un  enfant  né  en  Ecosse  en  1799,  de  parents 

CéBitimation  rÉsldaut  dans  ce  pays-là,  qui  n'étaient  pas  mariés  ii  l'époque 

™  m™ïBr  de  sa  naissance,  mais  qni  se  mariÈrent  pins  tard  —  en  1805  — 

dëi  père  H  d  Ëcosse  (bien  que,  ni  h  l'époque  de  la  naiss~ance  ni  plus  tard, 

"^^''""un  il  l'y  fiût  d'empf'chement  légal  à  leur  mariage),   ne  saurait, 

m'^ïi^!     quoique  légitimé  par   la  loi   d'Ecosse,   prendre    possession, 

comme   héritier,  de  biens-fonds  appartenant  à  son  père  en 

Angleterre,  Le  père  était  mort  en  1810. 

Le  /jord  Chic/  Baron  dit  :  la  question  est  de  savoir  laquelle 
l'emporte,  la  lex  domicilii,  îecv  contractus  et  naUeitatts,  ou  la 
lex  loà  rei  siiœ.  L'opinion  des  juges,  formulée  à  la  requête  de 
la  Chambre  des  Lords  (Hottse  of  Lords)  est  que  «  Kons  consi- 
NuiHnce    détous  commc  une  règle  ou  un  principe  de  la  loi  anglaise,  en 
"nnge'd"''  ce  qui  concerne  la  transmission  de  biens-fonds  en  Angleterre 
n*cMMi""ï  de  père  en  fils,  que  le  lîis  doit  être  né  aprè^  le  mariage  effectif 
sîondVwrrês  de  ses  père  et  mère;  que  cette  règle  est posiHvi  juris  comme 
'"t^^t"    le  sont  tontes  les  lois  qui  régissent  la  transmission  des  biens- 
fonds,  cette  règle  particulière  ayant  été  établie  dans  le  bot 
exprès  d'exclure  de  la  succession  des  biens-fonds  l'application 
de  la  règle  de  droit  civil  et  de  droit  canon  en  vertu  de  laquelle 

'  Saïigmv,  Droit  rnmo.n,  par  G.ieiioiix,  vol.  VIII,  p.  192—94. 
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le  mariage  subséquent  du  père  et  de  la  mère  est  considéré 
comme  légitimant  le  fils  né  antérieurement  au  mariage  ;  et  que 
cette  règle  de  descendance  étant  une  règle  de  droit  positif  at-  Régie  de  des 
tachée  au  sol  lui-même,  on  ne  saurait  permettre  qu'elle  fût  droit  p^suTf 
attaquée  ou  détournée  par  la  loi  du  pays  de  naissance  du  '^lïr.mêînl.^ 
plaignant,  laquelle  peut  êtVe  admise  à  régler  son  statut  per- 
sonnel, quant  à. sa  légitimité,  sur  la  base  d'une  comitas  sup- 
posée des  nations.   L'opinion  de  Lord  Brougbam  fut  favorable 
au  plaignant,  tandis  que  Lord  Lyndhurst  et  Lord-Cbancelier 
Cottenham  conclurent  comme  les  juges,  ^ 


IV. 

DBOIT  d'aubaine. 

Elbmbnts,   §.  4,   tom.  I,  p.  107. 
Histoire,   Introduction,  tom.  1,  p.  89. 

On  entendait  sous  le  nom  de  droit  d'aubaine,  dans  le  sens  ce  qu'on  en- 
le  plus  étendu^  le  droit  particulier  des  étrangers,  des  aubainSy  Vè  M>m^ûT 
et  dans  une  acception  moins  large,  l'ensemble  des  restrictions     "^baine*" 
légales  auxquelles  les  étrangers  étaient  soumis  relativement 
au  droit  de  succéder  et  relativement  au  droit  de  disposer  ou 
de  recevoir  à  titre  gratuit.  * 

En  Angleterre,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  un  étranger   La  loi  an- 
ne  pouvait,  avant  l'acte  de  1870,  hériter  des  biens  fonciers. 
Même,  s'il  achetait  des  terres,  elles  devaient  appartenir  au 
roi;  mais  un  étranger  ami  (alien  friend)  pouvait  toujours  y 
faire  un  testament  et  léguer  ses  biens  mobiliers.  ^ 

Le  privilège  que  diverses  ordonnances  françaises  conféraient    privilèges 

1^1.  j»Ai  i./       conférés  en 

aux  marchands  étrangers  avant  la  révolution,  a  être  exemptes  France  aux 
du  droit  d'aubaine,  n'était  textuellement  applicable  qu'à  ceux    étranger»! 
qui  fréquentaient  les  foires  de  Lyon.  Mais,  au  moment  de  la  ré- 
volution, seize  États  avaient  stipulé  avec  la  France  l'abolition 


^  Clabk   et    Finnblly's  Rejwrts,   vol.  Il,    p.  571;    ibid.,  vol.  VII, 
p.  20;  Birthwhistle  vs.  Yardell. 

2  ZACHAuiiB,  Droit  civil  français,  éd.  Massé  et  Vergé,  tom.  I,  p.  78. 
^  Stbpubm's,  Commentariis  on  the  English  Lato,  vol.  Il,  p.  418. 
Lawiibmob-Wbmatom.  III.  6 
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du  droit  d'aabaine;  chez  d'autres,  tels  que  laPrnssG,  les  États 
romains,  laTnrqnie,  Gênes,  la  Suède  et  quelques  États  d'AHe- 
magne,  le  droit  d'aubaine  n'avait  lien  que  pour  les  successions 
immobilières.    Enfin  un  grand  nombre  d'États  (qn.itre- vingts 
d'après  le  rapport  de  Roederer  au  conseil  d'État)  avaient  sub- 
stitué au  droit  d'aubaine  des  droits  de  détraction  ou  de  retenue 
sur  la  valeur  totale  des  successions  qui,  presque  partout,  s'éle- 
vaient jusqu'it  10  pour  cent  de  cette  valeur. 
Aboiitiondo      Le  6  Août  1790  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  pro- 
biine  et  de   nonça  l'ûbolition  à  jamais  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
eVofliT?».  sans  condition  de  rociprocité,  et  un  second  décret  du  13  Avril 
1791  admit  tout  étranger,  même  non  résidant  en  France,  à  y 
recueillir  la  succession  d'un  Français.    Quant  au  droit  de  suc- 
céder en  France  et  de  pouvoir  y  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs et  testamentaires  faites  en  sa  faveur,  soit  par  un  Français, 
soit  par  un  étranger,  l'étranger  n'y  fut  admis  par  les  articles  726 
et  9 1 3  du  code  Napoléon  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Français  y  était  admis  dans  le  pays  de  cet  étranger.    Ainsi 
u  diDii     se  trouva  rétabli  le  droit  d'aubaine  dont  on  évita  de  prononcer 
téiabii  Ha    le  nom,  mais  la  chose  n'y  fut  pas  moins,  et  avec  plus  de  rigueur 
encore,  selon  Maasé,  car  dans  la  nouvelle  loi  il  ne  fut  plus 
question  des  privilèges  si  modestes  dont  les  marchands  avaieat 
joui  sous  l'ancienne  législation.  ^ 

Le  code  civil,  d'après  Zacharia^,  rétablit  le  droit  d'aabaine, 
mais  non  dans  toute  l'étendue  qu'il  avait  auparavant:  car  HUlle 
part  il  ne  prive  les  étrangers  du  droit  de  faire  un  testament 
D'un  autre  côté,  il  y  iyonta,  en  déclarant  l'étranger  incapable 
de  recevoir  par  donation  entre-vifs.  * 
Loi  du  14        La  loi  du  14  Juillet  1819  a  abrogé  les  articles  726  et  912 
«Titltl  ''ù«  du  code  et  accordé  aux  étrangers  le  droit  de  succéder,  de  dis- 
ainngfrs.    p^gg,.  (,j  ^(j  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  sans  aucune  disposition  de  récipro- 
cité, sauf  toutefois  le  cas  de  partage  d'une  même  succession 
entre  des  cohéritiers  français  et  étrangers  :  alors  les  cohéritiers 
français  doivent  prélover  sur  les  biens  situés  en  France  une 
portion  égale  à,  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont 

I  Massé,   />roi(  commercial,   a-"  éd.,  lom.  I,  p.  387. 
'  Zacharia:,   Droit  i-iv\i  français,  tom.  I,  p.  79. 
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ils  seraient  exclus,  à  quelque  tirre  qne  se  soit,  en  vertu  des  lois 
on  (iea  coutumes  locales,  ^ 

Le  droit  d'aubaine  pur  et  simple  existait  à  peine  aujourd'hui  i 
en  Europe,  excepté  en  Angleterre,  où  l'on  vient  de  l'abroger,  i 
et  dans  les  villes  anséatiques  de  Lubeck  et  de  Hambourg. 
Dans  ces  villes  il  est  sujet  aux  tiaités  que  pourrait  faire  la 
Confédération.  Quelques  pays  ont  adopté  cependant  la  régie 
de  l'Art,  72G  du  code  Napoléon,  qui  appliquait  le  principe 
de  réciprocité  au  droit  d  aubaine 

Une  loi  ottomane  du  18  Juin  1867    dont  nous  parlerons  dans  i 
un  autie  endroit  {voir  §  11  infra),  accorde  aux  étrangers  dans 
les  ttrraes  prescrits  le  droit  d  acquérir  des  biens  immobilier* 
en  Turquie 

La  constitution  de  1  Allemagne  du  Nord  déclare  qu  il  existe  c 
pour  tout  le  terntoiiL  fédéral    nn  indigenat  commun  s  appli 
quant,  entre  autres    1 1  acquisition  de  la  piopnélt  foncière  " 

Le   droit  d  aubaine  a  été  aboli  en  Belgique  par  la  loi  du  l 
27  A\ril  1865,  loi  lui  consacre,  dit  Laurent    le  principe  pro 
clamé  par  lAs'iemblt.e  constituante  '    Par  cette  loi  tous  les 
étrangers  sont  mis,  quant  au  droit  d  hériter  et  de  posséder  les 
biens-fonds,  sur  le  même  pied  que  les  Belges. 

Il  est  permis  aux  étrangers  en  Prusse  d'acquérir  des  biens    i 
mobiliers  et  immobiliers.    Ils  ont  les  mêmes  droits  que  les  na-  p 
tiouaux  de  partager  un  héritage  dans  le  pays.    Il  c'y  a  pas  de  bî 
détraction  des  héritages  tombant  à  des  étrangers,  à  moins  que 
le  gouvernement  de  ces  derniers  ne  lève  une  taxe  pareille  sur 
les  héritages  tombant  aux  étrangers  dans  son  territoire. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  les  étrangers  sont  sur  le  i 
pied  d'égalité  avec  les  nationaux  quant  au  droit  d'acquérir,et 
de  posséder  la  propriété  de  toute  espèce,  les  biens-fonds  in- 
clus,   n  en  est  de  même  dans  le  Wurtemberg.    Le  droit  des 
étrangers  de  posséder  des  biens-fonds  est  reconnu  en  Saxe. 

I  Roger  el  Sobbl,  Codm  el  /où  usaelles.  Lois,  édie.  1869,  p-  Bl.  — 
Tripieb,  Ooda  françaii,  p.  107  note.  —  Massé,  Droit  commercial, 
tara.  I,  pp.  3BÛ,  389.  Voir  poai  rabolltinn  du  droit  d'aubaine  Ptitre 
Ifs  ÉtsU  de  rAllemagnei  Martgns,  i'm-ù  fie,  Iît.  lil,  chap.  Il,  |  90. 
—  N-vetiiu  Recueil,  loro.  HT,  p,  ]30,  loin.  IV,  p.  39  et  suit. 

r-»  Arehivei  diplnmatique-',  1868,  ton..  T,  p.  18. 

^'LadMHT,   Hiitoire  du  droit  des  gem,  tom.  XV,  p.  60. 
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En  Grèce,  les  étrangers  peavent  devenir  propriétaires,  même 
sans  y  rf'sider;  mais  ils  ne  peuvent  acquérir  des  biens-fonds  ou 
en  disposer  que  conformément  aux  lois  helléniques. 

En  Russie  les  étrangers  peuvent  (depuis  1860_)  posséder 
des  biens-fonds,  et  comme  propriétaires  ils  sont  aptes  à  être 
élus  membres  des  assemblées  provinciales. 

En  Suisse,  s'il  n'existe  pas  des  traités,  les  étrangers  ne 
peuvent  dans  différents  cantons  acquérir  des  propriétés  fon- 
ciËres  sans  la  permission  du  gouvernement  cantonal  ou  même 
du  Grand  Conseil. 

En  Bavière  le  principe  est  que  l'étranger  jouit  des  mêmes 
droits  que  le  régnicole,  les  seules  exceptions  étant  celles  édic- 
tées par  les  luis,  ou  lorsqu'une  ordonnance  royale  applique  le 
principe  des  représailles  pour  des  inconvénients  auxquels  des 
sujets  bavarois  peuvent  être  soumis  à  l'étranger,  en  ce  qai 
concerne  les  personnes  appartenant  au  pays  qui  les  soumet  à 
ces  inconvénients. 

Dans  les  Pays-Bas  un  étranger  n'est  admis  à  succéder,  soit 
par  testament,  soit  ai  intestat,  ni  à  acquérir  par  voie  de  dona- 
tion, que  pour  autant  que  les  mêmes  avantages  sont  assurés 
aux  Néerlandais  par  la  législation  du  pays  de  cet  étranger. 

En  Suède,  les  étrangers  originaires  des  pays  dans  lesquels 
les  sujets  Suédois  ont  le  droit  d'Iiériter  de  propriétés,  jouissent 
du  même  droit  (voir  cbap.  15,  §  2  du  Statut  des  héri- 
tages. iiArfda  Ealkeni^j,  de  sorte  qu'ils  peuvent  ainsi  de- 
venir propriétaires  de  biens  mobiliers  et  immobiliers  dans  le 
royaume. 

Autrement,  les  étrangers  ne  pourraient  posséder  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  en  Suède  sans  une  permission  spéciale 
du  roi  (voir  la  proclamation  royale  du  3  Octobre  1829);  mais 
il  ne  paraît  point  y  avoir  d'entraves  légales  à  ce  que  des 
étrangers  possèdent  l'usufruit  de  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières, soit  sur  contrat  de  louage  soit  autrement. 

D'après  le  code  civil  du  royaume  d'Italie,   "l'étranger  est 

admis  à  jouir  des  droits  civils  attribués  aux  citoyens.» 

1        Lord  Bloomfield,  à  Berlin,  reçut  en  1855,  de  Lord  Clarendon, 

I-  des  instructions  conçues  dans  le  sens  que  les  enfants  d'une 

femme  anglaise  et  d'un  mari  étranger,  s'ils  étaient  nés  à  l'étrau- 
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ger,  suivraient  la  nationalité  du  père.  Ce  n'est  qu'en  vertu  de 
l'acte  7  et  8  Vict.,  c.  66  qu'ils  sont  rendus  capables  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens,  mobiliers  ou  immobiliers,  par  testa- 
ment, acquisition  ou  héritage.  La  mère,  durant  le  mariage, 
suit  la  condition  du  mari,  et  est  étrangère;  mais  les  enfants, 
tant  durant  qu'aprôa  le  mariage,  ont  droit  aux  privilèges  con- 
férés par  la  3*  section  de  l'acte  7  et  8  VicI,,  c.  66.  ^ 

Par  l'acte  de  naturalisation  (Natnralizat.ion  Act  of  1870) 
toutes  les  restrictions  sur  i'aeqnisition,  la  possession  et  la  suc- 
cession dos  biens-fonds,  à  l'égard  des  étrangers,  sont  abrogées.  '^ 
Par  conséquent  tous  les  privilèges  exceptionnels  sont  devenus 
in  signifiants. 

Le  traité  d'abolition  du  droit  d'aubaine  entre' deux  puissances   i 
n'est  pas  anéanti  par  l'événement  de  la  guerre.    Dans  l'état  de    < 
guerre  comme  dans  l'état  de  paix,  il  produit  toujours  son  effet 
jusqu'à  révocation  positive,  ^ 

Les  instructions  adressés  en  premier  lieu  àM.Wlieaton  lors  i 
de  son  entrée  en  fonctions  comme  ministre  en  Allemagne,  avaient  ', 
en  vne,  outre  les  améliorations  à  apporter  à  nos  relations  de  ] 
commerce  en  général,  l'abolition  dn  drnit  d'aubaine  et  du  droit 
de  détraetion,  tous  deus  affectant  l'émigration  aux  États-Unis. 
Le  traité  de  1828,  conclu  avec  la  Prusse,  renouvela  un  arrange- 
ment fait  à  cet  égard  par  les  deux  traités  précédents  de  1785  " 
et  1799.*  Les  pleins  pouvoirs  qui  avaient  été  accordés  en  1836 
jiOQF  conclure  des  conventions  séparées  avec  les  différents  États 
de  l'Allemagne,  furent  toutefois  rétirés  peu  detemps  après  avoir 
été  conférés,  par  suite  du  refus  du  sénat  de  ratifier  une  con- 
vention de  même  nature  avec  la  Suisse.  Ces  pouv'oirs  ue  furent 
renouvelés  que  par  des  instructions  du  18  Novembre  1843,  de 
M. Upsbur,  devenu  secrétaire  d'État.  Des  traités  furent  conclus,  -j 
conformément  à  ces  instructions,  avec  le  Wurtemberg,  Hesse- 
Cassel,  la  Saxe,  Nassau  et  la  Bavière.  Bade  se  refusa  à  conclure  '" 

'  Report  of  Roi/al  Commission  an  Naltiralizatiau  and  AUeyiance, 
p.  VII,   105,   117,   130. 

»  Voir  §  6  injra. 

'  Dbvillembdvb  et  Gilbert,  Juriaprudenee  du  XIX'  giiete,  Um.  1, 
p.  S16,  art.  Anb&ine  (droit  d'). 

*  Mabtksb,  Recueil  de  Iraîtés,  loiti.  II,  p.  566.  iftii,  tom.  IV,  p.  PS8. 
Ilnd.,  Nouveau  recueil,  lûm.  VII,  p.  615.  "•      '       "»!*■'"  l-i   ■  ■! 
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aucuu  traité,  qnelques-uus  de  ses  sojets  ayant  un  intérêt  dans 
ces  droite. 

Le  droit  de  détracUon  se  trouva  aboli  par  ces  diverses  con- 
ventioDs. 
Lai  luciie        La  loi  locale  de  la  plupai  t  des  États  de  rUuion  américaine, 
'^uu  Sa"*  étant  basée  sur  les  principes  féodaus  du  droit  commun  anglais, 
'  ^ïïnl.r''   ^^^  moins  favorable  aux  étrangers  qui  deviennent  projjriétaires 
celle  dg     fonciers,  <(ae  ne  l'est  celle  de  France  et  âc  quelques  aotres 
("orsb^e"'  pays  de  l'Europe,  où  les  étrangers  ont  la  faculté  de  posséder 
gen.       des  biens-fonds,  ou  d'en  recueillir  ah  iniesialo  et  par  testament, 
comme  des  régnicoles.    Les  traités  mentionnés  ci-dessus  sti- 
pulent seulement   que  lorsque  des  immeubles  situés  dans  le 
territoire  de  l'une  des  parties  descendraient,  d'après  les  lois 
du  pays,  à.  un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre,  s'il  n'était  pa.s  frappé 
Temps  ïD-    d'incapacité  h  cause  de  sa  qualité  d'étranger,  U  aurait  deux  ans 
""wpM"  '   au  moins  pour  pouvoir  en  disposer.  Cette  durée  était  substituée 
priéiér".  au  (erme  indéfini  «mm  temps  raisonnable»  (reasonable  time) 
contenu  dans  le  traité  avec  la  Prusse,  et  on  trouve  une  dis- 
position semblable  dans  les  traités  avec  le  Brésil  et  les  États 
de  l'Amérique  espagnole.    11  y  a  aussi  des  Conventions  basées 
sur  le  même  principe  avec  l'Autriîhe,  la  Sardaigne  (l'Italie), 
la  Confédération  Suisse,  la  Russie  et  le  Portugal.    La  dispo- 
sition dans  le  traité  avec  l'Espagne,  du   '27  Octobre  179â, 
renouvelé   par   celui  du  22  Février  1819,   est  la  même  que 
celle  du  traité  prussien  (reastmable  time).     Dans  le  traité  avec 
ta  Saxe,    cette  stipulation  s'applique  également  à  ceux  qui 
acquièrent  des  propriétés  par  testament,  de  même    que  par 
succession.     Ordinairement,  cependant,  la  faculté  de  disposer 
de  propriétés  par  testament,   donation   ou   autrement,    par 
des  citoyens  d'un  des  pays    en  faveur  de  ceux  de  l'autre, 
est  restreinte  à  la  propriété  personnelle,  et  lorsque,  dans  le 
traité  avec  la  Bavière,  en  1845,  on  essaya  d'étendre  cette 
faculté  ans   u  biens- fonds  n,  le   sénat  refusa  sa  ratification,  £i 
moins  que  cette  dernière  clause  ne  fût  rayée.  '     Lors  de  la 

'  U.  S.  Slalules  at  larye,  vol,  IX,  p.  819,  827.  Voir  aiiasi  tes  traités 
arec  U  Saède,  da  3  Avril  1783,  du  4  Septembre  1816  et  du  4  Juillet 
I82T,  ibid.,  Tul.  VIII,  |i.  S4,  240,  354;  lu  traité  avec  TËspagne  du 
27  Octobre  179&,  ibid.,  p.  144;  U  conveutiou  des  États-Unis  avec 
les  républiques  an  s  éat  Ligues,  de  1S3T,  art,  7,  Aid.,  p.  370j  celle  arac 
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conclusion  du  Iraité  entre  les  Étals-Unis  et  la  Confédération 
de  l'Allemagne  dn  Nord  dn  22  Février  18G8,  la  Hesse-Cassel 
et  le  Nassau  avaient  déjà  été  incorporés  à  la  Prusse,  et  la 
Saxe  était  même  de  la  Confédération  sous  la  présidence  de  la 
Pmase.  Le  traité  d'extradition  qui  existait  entre  les  États-Unis 
et  la  Prusse  et  d'autres  États  allemands  fut  étendu  à  tous  les 
États  de  l'Union  allemande  *,  mais  on  ne  fait  aucune  mention 
des  traités  concernant  le  droit  d'aubaine. 

l'ADtnehe  de  1339,  art.  Il,  ibid.,  p.  401;  également  [a.  convention 
avec  TAutriehe,  de  1848,  art.  11,  ibid.,  vol.  IX,  p.  945;  celle  avec 
le  Brésil  do  1838,  an.  11,  ibid.,  vol.  VIII,  p.  392;  ovee  le  Mexique 
d«  1831,  art.  13,  ibid.,  p.  414;  avec  Ja  RnsBie  de  1833,  art.  10,  ibid., 
p.  448;  avec  les  Deuï-Sioilee  de  1845,  art.  6,  ibid.,  vol.  IX,  p.  836; 
avec  le  Chili  de  1833,  art.  9,  ibid.,  vol.  VIII,  p.  435;  avec  le  Véné- 
znela  de  183G,  art.  12,  ibid.,  p.  470;  avec  le  Pérou-BoliïiB  de  1836, 
art.  8,  ibid.,  p.  439;  avec  la  SardaiguB  da  1638,  art.  18,  ibid.,  p.  620; 
avec  le  Hanovre  (conslue  par  M.  Wheaton),  art.  T,  ibid.,  p.  556;  et 
la  coaTeudou  de  Hanovre  de  1846  (conclue  par  M.  Mann),  art.  10, 
ibid.,  vol.  IX,  p.  865.  Cette  dernière  cotiventioa  contient  un  article 
portant  que  d'autres  États  de  ta  Coafédéralion  germanique  pourront 
jonir  des  avantages  de  la  convention,  aus  mèmea  cnndîtione  que 
le  Hanovre.  Oldenbourg  accéda  à  cette  convention  le  10  Mars  1847, 
ibid.,  p.  868;  et  le  Mecklenbonrg-Schweriu,  le  9  Décembre  1847; 
ibid.,  p.  910.  Voir  anui  le  traité  avec  l'Eiuatenr  de  1830,  art.  XII, 
ibid.,  vol.  VIU,  p.  538;  les  conventions  avec  le  Wurtemberg  de  1844, 
ibid.,  p.  588;  aveo  Hesse-Casael  de  1844,  ibid.,  vol.  IX,  p.  818;  avec 
la  SasB  de  1845,  ibid.,  p.  830;  avec  Naasau  de  1846,  ibid.,  p.  849; 
avec  la  Bavière  de  1845,  ibid.,  p.  i'IG.  Lea  cinq  dernières  conven- 
dona  aont  celles  conclues  h  Berlin  par  M.  Wheaton,  chacune  d'ellea 
étant  désignée:  n^  Conventirm  for  Ae  mulaal  abolition  o/  Ihe  Droit 
(tAabaine  and  taxis  on  Emigratianit  (Convention  pour  l'abolition  mu- 
tuelle dn  droit  d'aubaine  et  des  taxes  sur  l 'émigration),  matières  dont 
elles  tmitent  e}:c1uBivement.  Voir  en  outre  les  conventions  avec  la 
Conré  dé  ration  suisse,  18  Mai  1847,  ibid.,  p.  903  ;  Novembre  35,  1850, 
ifiW.,  vol.  XI,  p.  590;  avec  les  Iles  Sandwich,  20  Décembre  1849, 
ibid.,  vol.  IX,  p.  979;  avec  la  Nouvelle  Grenade,  13  Décembre  1846, 
ibid.,  p.  886;  avec  le  Gaatemala,  3  Mars  IS49,  ibid.,  vol.  X,  p.  BTS; 
avec  San  Salvador,  2  Janvier  1850,  ibid.,  p.  897,  aveo  le  Pérou, 
26  Jnillel  1851,  ibid.,  vol,  X,  p.  933;  avec  Bruns wick-Lunebourg, 
ibid.,  vol.  XI,  p.  601;  avec  los  Deux-Sicil<'»,  iiid.,  p.  644;  le  traité 
dn  13  Mai  1858  avec  la  Bolivie,  le  traité  du  37  Avril  1860  avec 
le  Vénémela,  ibid.,  1861  et  1862,  p.  ïlti;  le  trailé  du  31  Juin  1867 
■Tsc  le  Nicaragua,  ibid.,  1867—68.  p.  64. 
ITW    '  Archives  diptomaHquts,  1869,  tom.  III,  p.  190. 
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Le  traité  du  6  Février  1778  avec  la  France,  ainsi  que  ceM 
du  19  Novembre  1794  avec  la  Grande-Bretagne,  et  celui  dn 
30  Septembre  1800  avec  la  France  s'appliquaient  également 
anx  immeubles,  de  même  qn'aux  biens  personnels;  ^  mais  tous 
ces  deux  traités  avec  la  France  et  le  traité  avec  l'Angleterre 
ont  expiré.  L'attorney-général  Wirt,  nia,  dans  une  opinion  of- 
ficielle, du  30  Juillet  1819,  le  pouvoir  du  gouvernement  fédéral 
pour  faire  un  traité  à  ce  propos,^ 

Cependant  les  traités  avec  !a  Nouvelle  Granada  et  San  Sal- 
vador donnent  pouvoir  aux  citoyens  des  deux  pays  récipro- 
quement, d'acheter  et  de  posséder  des  terres  et  des  biens-fonds 
en  tous  genres,  et  aussi  de  recueillir  toute  propriété  person- 
nelle ou  foncière,  laissée  par  testament  ou  nb  ititestato. 

Le  traité  ci-dessus  mentionné  avec  la  Nouvelle  Granada  est 
du  12  Décembre  1S4C  et  celui  avec  San  Salvador  est  à  la  date 
du  2  Janvier  1850,  et,  par  conséquent  tous  les  deux  sont  sub- 
séquents k  l'opinion  de  M.  Wirt;  mais  le  principe  de  cette 
opinion  semble  être  reconnu  dans  une  convention  encore  en 
vigueur  entre  les  Élats*Unis  et  la  France. 

Le  traité  de  1833  avec  la  France  contient  une  stipulation 
en  vertu  de  laquelle,  dans  tous  les  £tats  de  l'Union  où  les  lois 
existantes  le  permettent,  les  Français  jouiront  du  droit  de  pos- 
séder des  biens  meubles  et  immeubles,  au  même  titre  et  de  la 
même  manière  que  les  citoyens  des  États-Unis;  ils  pourront 
en  disposer  librement  et  sans  réserve,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, par  donation,  testament  ou  autrement,  comme  les  habi- 
tants eux-mêmes,  et  ils  ne  seront  dans  aucun  cas  soumis  à  des 
droits  de  mutation,  de  succession  ou  autres,  différents  de  eaux 
payés  par  ces  derniers,  ni  à  des  taxes  qui  ne  leur  seront  pas 
également  imposées.  Quant  aux  Ëtats  de  l'Union  dont  la  lé- 
gislation ne  permet  pas  aux  étrangers  d'y  posséder  des  im- 
meubles, le  Président  s'engage  il.  leur  recommander  de  passer 
les  lois  nécessaires  pour  conférer  ce  même  droit  aux  Français. 
De  son  côté,  la  France  reconnaît  aux  citoyens  des  États-Unis 
le  droit  de  jouir  en  France,  en  matière  de  propriété  mobilière, 

1  Mabtens,  Recueil  de  traités,  tom.  II,  p.  599,  loin.  V,  p.  663, 
tom.  VH,   p.  99. 

»  Opinioni  iif  Attoriieys-Generals,   vol.   I,    p,   275. 
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immohilière  et  île  siiccefision,  d'un  traitenieiit  identique  à  celui 
dont  Jouissent  en  France  en  pareille  matière  les  citoyens  fran- 
çais; mais  c'est  toujours  avec  réserve  de  la  faculté  d'appliquer 
ultérieurement  la  réciprocité  en  matière  de  possession  et  de 
succession.  ^ 

Le  règlement  de  succession  aux  biens,  surtout  aux  biens   l» 
immobiliers,   aux  États-Unis,    rentre   dans   la  législation   do-  We^ 
mestique  de  chaque  État,  et  non  pas  dans  celle  du  congrès    lat 
de  l'Union.    C'est  pourquoi  on  a  mis  en  question  le  pouvoir 
du  président  et  du  sénat,  de  faire  des  conventions  à  ce  sujet; 
et  c'est  ce  qui  explique  la  stipulation  inégale  contenue  dans  le 
traité  de  1853  avec  la  France,  de  même  que  les  réserves  dans 
les  traités  précédents  avec  les  États  allemands.  Dans  quelques- 
uns  des  États-Unis,  les  étrangers  jouissent  du  droit,  sans  con- 
dition, d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre  des  immeubles  ; 
mais  dans  d'autres  États,  ce  droit  est  limité  aux  étrangers  qui 
prêtent  un  serment  déclarant  leur  intention  de  devenir  citoyens 
et  qui  résident  dans  l'État  où  les  immeubles  sont  situés,  ou 
qui  résident  au  moins  dans  les  États-Unis.    Il  en  reste  en- 
core quelques-uns  qui  se  tiennent  à  la  loi  commune  anglaise. 

Dans  les  États  du  Maint',  du  Massachusells,  du  Rhode-Island,  'j'^  , 
du  New-Jersey,  de  l'Ohio,  du  Minnesota,  du  Nebraska,  du  Wis-  '^'J 
cousin,  du  Kansas,  du  Michigan,  de  l'IlUnois,  de  l'Orégon,  de  "^'j; 
la  Géorgie  et  de  la  Floride,  la  common  îaw  a  été  abrogée  en  ce  ^«^^ 
qui  regarde  l'incapacité  des  étrangers  d'acquérir,  de  posséder  »^i| 
et  de  transmettre  des  biens-fonds.  Cette  incapacité  n'existe  Kmi 
ni  dans  le  lerriloire  du  Colorado,  ni  dans  le  district  de  laCo-  not 
lombie.  et  i 

Dans  le  Kansas,  la  Constitution  déclare  qu'aucune  distinction  f^ 
ne  sera  jamais  faite  par  la  loi  entre  les  étrangers  et  les  citoyens, 
quant  à  la  possession,  jouissance  et  succession  des  biens. 

Dans    le  Wisconsin    la  même    disposition   constitutionnelle  Cmi 
existe,   restreinte  aux  étrangers  résidant,  mais  la  faculté  est 
rendue  d'une  application  générale  par  la  loi.  l> 

^viSans  la  Pensylvanie,  tout  individu  qui  est  citoyen  ou  sujet      ' 


P^    U.  S.  Statulea  at  Inrge,   vol.  X,  p.  992.      Mastbnb  e 
Recaeit  de  Irailéi,  lom.  VII,  p.  173. 
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d'un  État  étranger  sera  également  compétent  et  capable  d'ac- 
qnérir  et  de  posséder  par  testament  on  par  Haccession  des  terres 
on  autres  biens-fonds,  et  d'en  jouir  et  disposeï'  de  même  qne 
les  citoyens;  et  de  telles  terres  ou  biens-fonds  ne  tomberont 
point  en  déshérence  en  conséiiuence  de  ce  que  la  personne  les 
reclamant,  soit  par  testament,  soit  comme  héritier,  seJoa  les 
lois  de  cet  État,  serait  étrangère.  Mais  en  cas  d'acquisition, 
l'étranger  doit  avant  l'achat  déclarer  son  intention  de  devenir 
citoyen,  et  nul  étranger  ne  sera  capable  d'acheter  et  de  posséder 
plus  de  500  acres  de  terres  avant  d'Être  devenu  citoyen  des 
États-Unis.  Mais  par  l'acte  du  V  Mai  1861,  les  étrangers 
(aliens)  peuvent  acheter  et  posséder  des  biens-fonds  qui  ne 
surpasseront  pas  âOO  arpents  et  qui  ne  seront  pas  d'une  valeur 
au-delà  de  20,000  dollars;  des  achats  tenns  par  des  fidéi- 
commiss aires  pour  les  étrangers  (aliens),  leur  seront  cédés  et 
ces  étrangers  pourront  les  posséder  et  les  ti-ausmettre  aussi 
pleinemeut  que  tout  citoyen  des  États-Unis.  ' 
i.  Dans  laLonisiane  la  common  law  ne  règne  pas,  et  il  ne  semble 
point  que  les  étrangers  y  soient  soumis  b.  une  incapacité  quel- 
conque pour  l'acquisition  des  biens-fonds.  Dans  l'affaire  Phillips 
vs.  Rogger,  '  la  Cour  Suprême  de  la  Louisiane  donna  jugement 
pour  le  plaignant,  un  étranger  résidant  en  Irlande,  lui  accordant 
tous  les  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  de  son  frère  décédé 
résidant  de  cet  État, 

Dans   les  États  du  New  -  Hempshire ,  du  Connecticnt,  du 

\-  Kentncky,    de  ITowa,  le  Nevada,   la  Virginie  et  ta  Virginie 

l,  occidentale,    bien   qu'il   ne  soit  pas  interdit  aux    étrangers 

I"  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds,   leur  capacité  est 

soumise   à  la  condition  d'une  résidence   dans  l'État  on  au 

moins  dans  les  États-Unis.    Bans  le  Connecticnt  cependant, 

un  étranger  non-résidant  est  admis  à  acquérir  des  biens-fonds 

eu  vue  de  l'exploitation  des  mines  ou  des  carrières. 

En  Californie  il  y  a  un  droit  constitutionnel  en  faveur  des 
étrangers  résidants,  mais  les  étrangers  non- résidants,  à  moins 
qu'il  n'esiste  nne  stipulation  par  traité,  ne  peuvent  acquérir 

'  Briobtlï'b  Digest,  1700—1861,  Suppl.,  1383,  g  7. 
"  Mahtim'b  Reports,  vol.  V,  p.  733, 
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des  biens-fonds  que  par  voie  de  succession,  et  il  leur  est  ac- 
cordé dans  de  tels  cas  une  périodi!  de  cinq  années  avant  que 
la  règle  concernant  la  résidence  soit  appliquée.  SI  à  l'expiration 
de  ces  cinq  ans  la  personne  n'y  a  pas  établi  sa  résidence,  l'im- 
menble  est  vendu  par  l'État  pour  le  compte  de  l'étranger  ou 
de  son  représentant  légal.  Il  y  a  des  dispositions  semblables  i^ 
dans  les  lois  de  l'Indiana,  du  Texas  et  du  Tennessee.  Ces  ^"^ 
deux  derniers  États  reconnaissent  les  obligations  résultant  des 
traités. 

Les  États  de  l'Ârkansas,  du  Delaware,  du  Marjland,  le  Mis-  w\n 
souri,  le  New-Tork,  la  Caroline  du  Sud,  n'accordent  ce  droit  le  hb 
qu'aux  étrangers  qui  ont  déclaré  leur  intention  de  devenir  ci-  \tset 
toyens  des  États  -Unis  dans  la  forme  requise  pour  la  naturali-  \' 
sation. 

Semblable  à  la  loi  anglaise  de  1844,il'ie  nous  aïon^  citée, 
d'après  les  statuts  révisés  du  Rhode  Island,  otoufe  propnété  Leiib 
immobilière  dans  cet  État,  maintenant  appartenant  où  qui 
viendra  à  appartenir  plus  lard  ou  à  descendie  à  une  femme 
née  aux  États-Unis,  on  qui  en  a  autrement  été  citoyenne,  de\ra 
k  sa  mort,  malgré  son  mariage  avec  un  étrangei  et  saiésidence 
en  pays  étranger,  descendre  aux  enfants  légitimes  d'un  tel 
mariage  s'il  y  en  a,  et  ft  leurs  descendants,  de  la  même  manière 
et  avec  les  mêmes  effets  que  si  ces  enfants  ou  leurs  descendants 
étaient  des  citoyens  natifs  ou  naturalisés  des  États-Unis.  «  ' 

Mais  un  acte  passé  le  7  Février  1868  a  rendu  inutile  toute 
législation  exceptionnelle  dans  le  Rhode  Island  à  ce  propos. 
D'après  cet  acte  «toutes  incapacités  antérieurement  existantes 
fies  étrangers  de  posséder,  transférer  et  transmettre  des  titres 
à  des  biens-fonds  situés  dans  cet  État  sont  abrogées;  et  les 
étrangers  peuvent  poursuivre  et  recouvrer  possession  de  biens- 
fonds  de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet  que  les  ci- 
toyens nés  aux  États-Unis.»* 

Dana  quelques-uns  des  États  même  où  les  étrangers  peuvent  Le.  n 
acquérir  des  biens-fonds  et  les  transmettre  à  leurs  héritiers  Seséin 
étrangers,  les  héritiers  étrangers  d'un  citoyen  ne  peuvent  bé ri-  '"TiiH 
ter  de  lui.    Il  peut  bien  arriver  que  les  biens  qu'aurait  hérités  m»™' 

'    Rei-weii  Stalttlea  o/  Rhoile  hiand,  p.  318.  deà'criï 

■  Public  Lavis  !•/  Rhade  hland,  1B67— 69,  p.  473. 
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de  ses  parents,  si  elle  leur  avait  survécu,  même  une  Américaine 
mariée  à  un  étranger,  au  lieu  de  descendre  à  ses  enfants, 
passent  à  des  parents  éloignés.  «  Lorsqu'un  individu  meuit, 
laissant  des  descendants  qui  sont  étrangers,  ces  derniers  ne 
sont  pas  considérés  comme  ses  héritiers  légaux,  mais  les  biens 
descendent  aux  plus  proches  parents  capables  d'héritier  (who 
hâve  inheritable  bïood).  * 

Mais  une  cession  par  testament  de  terres  à  des  fidéicomis- 
saires  devant  les  vendre  et  en  payer  le  produit  à  un  étranger, 
est,  in  equiti/,  un  legs  de  biens  personnels,  et  l'étranger  peut 
contraindre  à  l'exécution  du  fidéicommis.  * 

Le  ifissonri.  Le  Missouri  permet  aux  étrangers  qui  acquièrent  des  biens- 
fonds  par  héritage  ou  par  testament,  et  qui,  comme  étrangers, 
seraient  incapables  d'en  rester  en  possession,  d'en  disposer 
par  vente  ou  transport  dans  les  trois  années  qui  suivent  la 
clôture  des  affaires  de  la  succession.  Il  paraît  qu'une  légis- 
lation encore  plus  libérale  pour  les  étrangers  y  vient  d'être 
veruiont,    établie,*  mais  qu'il  n'y  a  aucune  modification  dans  leVermont, 

caroiina  du  l'Alabama  et  la  Caroline  du  Nord. 

Nord. 

Le  Misai-        Dans  le  Mississippi  un  étranger  peut  acquérir  des  biens, 
**^'^**      mais  il  ne  peut  les  transmettre  sans  être  naturalisé.  S'il  meurt 
avant  d'avoir  obtenu  la  naturalisation,  ses  terres  passent  à 
l'État,  mais  les  produits  en  seront  payés  aux  héritiers  si  la  ré- 
clamation est  faite  à  temps. 

Loi  du  Dans  le  Maryland,  le  Statut  11  et  12,  Wm.  lU,  ch.  6  abolit 

»'y  *°  •  l'incapacité  selon  la  common  law  de  réclamer  du  chef  d'un 
ancêtre  étranger;  mais  ne  s'applique  pas  à  un  ascendant  étran- 
ger vivant,  de  manière  à  créer  un  titre  par.  la  descendance  de 
son  chef,  s'il  n'en  existait  point  selon  la  common  law  en  sup- 
posant que  l'ascendant  fût  un  citoyen  naturel. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  A  mourant  saisi  de  biens-fonds  {died 
seijsed),  laissant  comme  son  seul  héritier  B,  étranger  non- 
naturalisé,  il  fut  maintenu  que  les  enfants  de  B  qui  étaient 
citoyens  de  naissance,  n'avaient  pas  droit  à  la  succession  du 

^  Orr  V8.  Hodgson,  Whbaton's  Reports,  vol.  IV,  p.  453. 
*  Craig  V8.  Leslie,  Whbaton's  Reports,  vol.  III,  p.  563. 
^  Wagmbr's  Missouri  Statutes,  vol.  I,  p.  132. 
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chef  de  leur  pÈre  qui  était  eucore  vivant.  *    Il  en  est  de  mûme 
dans  l'État  de  New-York.' 

Par  acte  du  Maryland,  de  1793,  qui  régit  aussi  dans  le  dis- 
trict de  Colombie,  un  étranger  pouvait  acquérir  des  biens-fonds  i.ncr.]< 
et  les  transmettre  à  ses  héritiers  étrangers;  et  ce  droit  d'héri- 
tage  n'était  point  alfecté   par  sa  naturalisation  subséquente, 
quant  aux  biens-fonds  acquis  antérieurement. 

Mais  ai  un  étranger  achetait  des  biens-fonds  et  mourait  avant 
l'exécution  de  l'acte  de  transfert  ou  avant  de  devenir  citoyen 
par  la  naturalisation,  ces  biens-funds  ne  descendaient  point 
à  ses  héritiers  étrangers,* 

Une  décision  ayant  été  rendue  dans  l'État  d'Iowa  opposée  Aniorii 
à  l'autorité  du  gouvornemouE  fédéral,  de  pourvoir  par  traité  ,4°"" 
au  transfert  de  biens-fonds  à  des  éti'angei-s,  pai"  testament  ou  ^\,f\. 
par  succession,  contrairement  à  la  politique  intérieure  des  lois  ?".',"' 
d'un  État,  l'opinion  de  F att or iiej -général  fut  demandée  sur  ""Wi 
cette  question,  h  la  suggestion  dn  baron  de  Gérolt,  ministre  "jjj'jj 
de  Prusse.  Cette  opinion  fut  ainsi  e.fprimée:  «Le  pouvoir  que  s""^ 
la  constitution  accorde  au  préaident,  de  faire  des  traités  avec 

'  M'Creery  es,  Somerville,  Wek*ton'h  Rcjiurta,  vol.  IS,  p.  454. 

'  M'Lean  and  wife  ti«.  Swanton,  ^/ev>-York  Reporta,  vol.  XIII, 
p.   535. 

'  Spratt  PS.  Spralt,  Petere'  Re/iorta,  vol.  1,  p,  'HZ.  La  comioie- 
sioD  anglaine  donne  (Appendix  p.  133,  136)  un  résnroé  des  lois 
k  rég;ard  des  privilèges  des  élratigers  d'acquérir,  posséder  et  traoe- 
meltre  les  bieus  imuiobi liera  dans  les  divers  États  de  l'Union.  Ce 
résumé  est  précédé  d'une  notice,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  nos 
luuotaliouB  {UwBENCB'a  Wkuato-i,  -1°^  éd.  1863,  p.  168,  note),  sur 
l'autorité  du  gouvernement  fédéral  d'affecter  par  traité  les  lois  d'un 
Étikt.  Nous  avons  constaté  dans  loue  les  cas  ou  nous  avons  pu  con- 
sulter les  éditions  officielles,  les  sfufuM  locaux,  et  fait  les  corrections 
cuuveuables.  On  verra  que  natre  eïBmen  diQ'^ce  conaidé ralliement 
de  celui  du  Lord  Chîef  Justice  (Cotkburu)  Nationalib/,  or  the  law  re- 
lating  lu  aabjects  aiid  alîetts,  p.  174),  lequel  de  plus  ne  meutionue 
pas  le  fait  auquel  nous  avons  fait  allusioo,  que  daus  quelques 
États  les  étrangers  peuvent  recevoir  a  titre  d'héritier  des  étrangers, 
tandis  qu'ils  ne  le  pourraient  pas  si  tes  parents  étaient  devenus  ci- 
toyetiB,  —  c'est-à-dire  un  étranger,  dans  de  tels  tas,  peut  hériter  d'un 
étranger,  niais  non  d'un  citoyen  américain  Voir  notre  traité  Fo- 
1  Ireafies  aj  the  Uaiteà  Slatea  %n  conjiicf  teilh  State  titws  relative 
,  oj  raal  pshite  t.-   Aù^ns,  Nen-York   1871. 
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l'avia  et  le  consente  ment  dn  sénat,  est  non-senlement  général 
et  sans  ancune  limite  définie,  mais  c'est  aussi  un  pouvoir  ac- 
compagné d'une  prohibition  absolue  aux  États  isolés  d'exercer 
le  pouvoir  de  faire  des  traités.  C'est-à-dire,  qu'en  ce  qui  touche 
aux  négociations  étrangères,  les  États  ont  conféré  aux  États- 
Unis  tous  leurs  pouvoirs,  autrement  dit,  tous  les  pouvoirs  ponr 
faire  des  traités  qui  appartiennent  à  la  souveraineté,  u 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  question  générale  en  cette  ma- 
tière a  été  dflmeut  considéré  par  les  cours  des  États-Unis, 
lors   de  la  construction   du  9"*  article  du  traité  du  19  no- 
ms vembre  1794  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  Ce 
•    traité  stipulait  en  substance  «que  les  sujets  britanniques  qui 
1    étaient  possesseurs  de  terres  sises  sur  le  territoire  des  Ëtats- 
.    Unis,  pourraient  continuer  h,  les  posséder;  ils  pourraient  les 
donner,  les  vendre  et  en  disposer  par  testament,  de  même  que 
s'ils  étaient  natifs  du  pajrs;  et  ni  eux,  ni  leurs  héritiers  on 
ayants-cause,  ne  seraient  considérés  comme  étrangers,  relative- 
ment  à  ces  immeubles,  n    Des   engagements  de  même  teneur 
étaient  pris  par  l'Angleterre.    Toute  inhabilité  provenant  do 
fait  d'être  étranger  disparaissait  absolument  par  ce  traité, 
quelles  que  fussent  les  lois  des  différents  États.  '  C'est  la  ques- 
tion constitutionnelle  directe  avec  toutes  les  conditions  voulues. 
La  cour  suprême  déclara  néanmoins  que  la  stipulation  rentrait 
dans  les  pouvoirs  constitutionnels  de  l'Union.  ^ 

Dans  une  décision  judiciaire,  en  l'État  de  la  Californie,  ce 
pouvoir  a  été  confirmé,  et  appliqué  à  l'article  pareil  du  traité 
avec  la  Prusse.  *  a  Je  considère,  dit  M.  Cnshing,  les  conclusions 
"-  de  la  cour  dans  ce  dernier  cas  comme  justes  et  valables  et 
■.a  d'accord  avec  la  constitution,  s  *  Il  faut  mentionner  ici,  que 
la  décision  de  la  Cour  de  la  Californie  n'a  pas  été  sanctionnée 
dans  un  jugement  subséquent,  prononcé  par  le  même  tri- 
bunal. ^ 

'  Voir  M*BTBN9,  Recueil  de  traites,  tom.  V,  p.  SB3. 

*  Fairfas'B  Lessae  vs.  Hunter'e  Lesaee,  Ca/iticu'B' Reports,   toI.  IT, 
p.  S37,    Voir  aussi  Ware  es.  Hjlton,  Dailas's  Reporte,  ïnl.  m,  p.  190. 

'  Siaroessan  vs.  Bofer,   California  Reports,  vol.  VI,  p.  250. 

*  The  Feople  es.  Gerke,    California  Reporta,  vo\.  V,  p.  381. 

"  Opinions  of  Attoraeys-Oeiterals,    vol.  VIIT,   p.  415.     M.  Cushing, 
26  Février  1867. 
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La  conr  suprême  des  États-Unis  n'a  pas  voulu  dans  des 
cas  subséquents,  se  prononcer  définitivement  sur  cette  iiuestion. 

La  cour  suprême  de  la  Louisiane  décida,  en  1856,  que  le  jj^^jj 
traité  fi-ançais  de  1853  n'avait  aucun  effet  sur  la  succession   p',/^ 
d'une  personne  morte  avant  la  conclusion  du  dit  traité,  la  loi  ^^' 
de  cet  État,  en  vigueur  à  sa  mort,  imposant  une  taxe  de  10  ^^"^^ 
pour  cent  sur  toute  propriété  située  dans  son  territoire  et  ap- 
partenant à  une  personne  qui  n'y  serait  pas  domiciliée  ou  qui 
ne  serait  pas  citoyen  de  I  un  des  ttats  ou  territoires  de  1  Union. 
La  cour  suprême  des  Étal   Uuii  déclara    en  confirmant  ce 
jugement,  -que  l'opération  de  ce  tiaité  aprèh  sa  conclusion, 
dans  la  Louisiane,  dépend  des  lois  de  cet  ïitaf     que  le  traité 
ne  réclame  pas  pour  les  État'»  Unis  le  droit  de  (.ontrûier  la 
succession  de  propriété  réelle  ou  j  ersonnelle  dans  un  Étal 
quelconque,    son   cffat  étant   expressément   bmité   il  ttns  les 
États   de  l'Union  où  les  lois  le  permettent    aussi  longtemps 
que   les   dites    luis   resteront  en    vigueur  et  avei,  leur  même 
portée. 

«Gomme  aucun  acte  de  la  législature  de  la  Louisiane  ne 
révoque  cette  loi  et  n  accepte  les  stipulations  du  traité  de  ma- 
nière à  assurer  à  ses  citoyens  des  pnv  léges  semblables  en 
France,  la  cour  suprême  pourrait  se  trouver  embarrassée  pour 
décider  que  le  traité  avait  abrogé  cette  loi,  si  la  cour  de  l'Étal 
n'avait  pas  elle-même  expliqué  sa  propre  loi  dans  ce  sens,  et 
si  elle  n'avait  pas  décidé  que  la  Louisiane  était  au  nombre 
des  États  dans  lesquels  les  arrangements  proposés  du  traité 
recevraient  leur  exécution.  »  * 

La  cour  suprême   des  États-Unis  décida,   en  1859,   que  le  l.  « 
traité  avec   le  Wurtemberg  n'embrassait  pas  ie  cas  d'un  ci-  )«  lU 
toyen  des  États-Unis  qui  mourrait  dans  son  pays,  et  qui  dis-     lEm 
poserait  des  biens  situés  dans  l'État  dont  il  était  citoyen  et 
dans  lequel  il  serait  mort.  «Nous  nous  rangeons,  dit  ce  tribunal, 
à  l'opinion  émise  par  la  cour  de  la  Louisiane,  d'après  laquelle 
le  traité  ne  régit  pas  les  dispositions  testamentaires  prises  par 
les  citoyens  ou  sujets  des  puissances  contractantes,  relative- 
ment aux  biens   situés  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires 
ou  citoyens.  Ce  qui  avait  amené  la  conclusion  du  traité,  c'était 

il.  XIX,  p.  7,  Prévost  us.  Greneanx. 
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qne  les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et  de  Tautre  des  puissances 
contractantes,  étaient,  ou  pourraient  être  soumis  à  des  impôts 
onéreux,  prélevés  en  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  sur  les 
biens  possédés  par  eux  dans  le  territoire  de  l'autre  État,  et 
on  avait  voulu  mettre  ces  ijersounes  £t  même  de  disposer  de 
leur  propriété,  en  pa3'ant  les  mêmes  droits  que  les  habitants 
du  pays  dans  lequel  elle  est  située  paient  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Les  puissances  contractantes  n'avaient  pas  considéré  - 
le  cas  d'un  citoyen  ou  sujet  des  pays  respectifs  résidant  dans 
sa  patrie  et  disposant  des  Mens  qu'il  y  possédait,  en  faveur 
d'un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre  pays,  comme  entrant  dans 
l'esprit  du  traité;  oc  cas  ne  s'y  ti-ouve  pas  compris  en  effrt. 
Dans  l'argument  présenté  en  cette  occasion,  il  a  été  suggéré 

e  <|ue  le  gouvernement  des  États-Unis  n'était  pas  compétent  pour 
régler  les  dispositions  ou  les  lois  testamantaires  concernant  les 

s  étrangers,  en  ce  qni  tonchc  aux  biens  situés  dans  un  État 
C'est  là  une  question  de  grande  importance,  mais  elle  n'inSne 
que  faiblement  sur  le  Jugement  de  cette  cause-ci,  et  nous  nous 
abstiendrons  par  conséquent  de  la  prendre  en  considération.»  ' 
Parmi  les  récents  traités  qui  accordent  un  plein  droit,  une 
partie  à  l'autre,  d'acquérir,  de  posséder  et  rie  transmettre  les 
biens-fonds,  se  trouvent   les  snivauts:  traité  entre  l'Italie  et 

,r  San  Salvador,  du  29  Octobre  18G0,  Archives  lUplowatiques, 

"  1863,  tom.  I,  p.  5  ;  l'Espagne  et  la  France,  du  7  Janvier  1862, 
ib.  1863,  tcira.T,  p.  30;  la  France  et  le  Téron,  du  9  Mars  1861, 
ib.  1863,  tom.  I,  p.  347;  la  Belgique  et  l'Italie,  du  9  Avril 
1863,  ih.  1863,  tom.  III,  p.  326;  la  Belgique  et  le  Mexique, 
du  21  Juillet  1861,  ih.  1863,  tom.  IV,  p.  362;  la  Suisse  et 
la  Belgique,  du  11  Décembre  1862,  ib.  1864,  tom.  III,  p.  327; 
l'Espagne  et  la  République  Argentine,  du  2!  Septembre  1863, 
ib.  1864,  tom.  in,  p.  367;  la  Russie  et  l'Italie,  du  16/28  Sep- 
tembre 1863,  ib.  1864,  tom.  IV,  p.  1 1  ;  le  Danemark  et  l'Italie, 
du  1  Mai  1864,  il.  1865,  tom.  III,  p.  275.  Il  résulte  de  rechange 
d'une  déclaration  du  10  Septembre  1862  entre  le  roi  d'Italie 
et  la  confédération  suisse,  que  les  traités  internationaux  conclus 
antérienrement  eiitre  le  royaume  de  Sardaigue  et  la  Confédéra- 
tion doivent  recevoir  leur  pleine  application  dans  toutes  les 

'  HowAKii's   Repnrl«,   vol.  XXIII,  p.  447,  Frerlerikson  p9.  Tlie  State 
of  LniiisiBiiia. 
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provinces  qni  forment  aujourd'hui  le  royaume  d'Italie.    Au 
nombre  des  traités  cités  se  trouve  celui  du  16  Mars  1816 
«concernant  rétablissement  et  portant  abolition  des  droits  d'au- 
baine.D    Une  déclaration  du  11  Août  1862  porte:  «Le  conseil  Déclaration 
fédéral  suisse  étant  conveiiu  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Ma-     dant  au 

royaume 

jesté  le  roi  d'Italie  des  dispositions  suivantes  rendues  obliga-   ditaiie  les 
toires  par  des  déclarations  réciproques  à  échanger  à  ce  sujet;      avec  la 
en  vertu  de  l'adhésion  prononcée  par  tous  les  cantons  de  la     ^"^  *^*^"^* 
Confédération  suisse,  déclare:  que  les  citoyens  du  royaume 
d'Italie  peuvent  prendre  possession  et  disposer  d'un  héritage 
qni  leur  est  échu  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  testament  dans 
un  canton  quelconque  de  la  Confédération  suisse,  à  l'égal  des 
citoyens  du  canton  même,  sans  être  soumis  à  d'autres  condi- 
tions ou  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  ceux-ci.  »  * 


V. 


Origo  et 
domicilium. 


LBX  DOMICILII. 
Éléments,  §  5,  tom.  I,  p.  109. 

«Du  temps  de  l'Empire  romain,  dit  Savigny,  chaque  citoyen 
romain  s'attachait  à  sa  commune,  d'abord  par  le  droit  de  cité 
(ariffo,  nativitas),  et  ensuite  par  sa  résidence  {domicilium). 

La  signification  pratique  du  domicilium  romaiij  se  rappor-  signification 

.  ,      .  .  pratique  dn 

tait  toujours  à  la  commune  urbaine  et  à  son  territoire,  puisque 
le  domicile,  comme  le  droit  de  cité,  plaçait  un  individu  sous 
la  dépendance  de  la  commune  urbaine  (§  351 — 353).  Cette 
signification  pratique  exclusive  n'existe  plus  aujourd'hui,  ou 
plutôt  elle  a  revêtu  une  autre  forme. 

D'un  autre  côté  le  domicile  s'acquiert  et  se  perd  aujourd'hui 
de  la  même  manière  que  d'après  le  droit  romain  (§  353 — 354), 
et  sur  ce  point  les  prescriptions  du  droit  romain  sont  tout  à 
fait  applicables.  »  ^ 


domicile 
romain. 


Prescrip- 
tions du  droit 
romain  ap- 
plicables. 


'  Archives  diplomcUiqueSj  1864,  tom.  III,  p.  326. 
*  Sâ\igny,   Traité  de  droit  romain,  vol.  VIII,  p.  94. 
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On  considère  comme  le  domicile  d'nn  individu  le  liea  où  il    ' 

réside  constamment,  et  qu'il  a  librement  choisi  comme  centre 
de  ses  affaires  et  de  ses  rapports  de  droit.    La  résidence  con- 
'     Htante  n'exclut  pas  nne  absence  momentanée,  ni  un  changement 
f-   ultérieur;  la  réserve  de  celte  faculté  s'implique  de  soi-même; 
.     par  là  on  entend  senlement  qne  l'intention  de  chnnger  de  rési- 
dence n'existe  pas  encore. 

D'après  la  définition  donnée  du  domicile,  on  voit  qu'il  dif- 
fère essentiellement  de  la  simple  résidence  et  de  la  possession 
ii:e  foncière.  La  résidence  qui  n'est  pas  accompagnée  de  l'intention 
née  actuelle  de  fixité  et  de  perpétuité  ne  coustitne  pas  le  domicile, 
iti'é  lors  même  que  par  des  circonstances  accidentelles  elle  ne  serait 
ù"!  pas  momentanée   et   se   prolongerait  pendant   un  long  temps. 
g.   Tel  est,  par  exemple,  le  séjour  des  étudiants  dans  la  ville  oà 
'■    ils  font  leurs  études;  d'après  une  loi  d'Hadrien,  ce  séjour,  pour 
être  regardé  comme  constant,  et  par  conséquent  comme  con- 
stituant un  domicile,  devait  être  au  moins  de  dix  ans.  ^ 
m        11  y  a  une  distinction  entre  le  domicile  et  la  résidence.   aLe 
La  changement  de  la  résidence  au  domicile  dépend  à  la  fois  des 
circonstances  et  de  l'intention^;  et  quelque  longtemps  qu'ait 
duré  la  résidence  dans  un  endroit,  la  présomption  ainsi  établie 
d'une  intention  d'en  faire  le  domicile,  serait  détruite  par  la 
preuve  d'une  intention  contraire.  * 
u,.       oLa  continuation  prolongée  de  la  résidence  à  un  endroit  est 
°^;  un  élément  matériel  dont  ou  peut  déduire  une  intention  ;  mais 
"l  une  personne  peut  demeurer  cinquante  ans  au  même  endroit 
^^  sans  y  acquérir  de  domicile,  car  elle  peut  avoir  tout  le  temps 
'■    l'intention  de  retourner  dans  son  propre  pays.  "  * 
BU       Dans  le  droit  international  privé,  le  domicile  doit  être  dis- 
°î  tingué  de  la  résidence  à  laquelle  les  lois  internes  assignent 
f^n  certains  effets  dans  divers  buts,  tels  que  le  paiement  des  con- 
°"  tributious,  l'exercice  des  droits  politiques,   les  secours  selon 
'  Saviobï,  Traité  de  droit  romain,  tem.  VIII,  p.  61. 
'  Dr.  Liishmgton,   dana  Motiass  Pi.  Maluss;    Bobkbteosi's    EccU- 
ultiatical  Beporis,  vol.  I,  p.  75. 

'  Voir  HodgBon  vs.  De  Beaueliesne,  Moobk's  iVi'uj  Couacil  ReporU, 
vol,  VII,  p.  283,  328. 

*  Sir  J.  Dodson,  dans  Bremer  ce.  Freeman  ;  Dbâwb's  Reports,  voT.  I, 
p.  192,  yi9.  Voir  ausa!  Moobe's  Prh'y  Vouncii  Reports,  vol.  X,  p.  312, 
;)57;  CoLE,   Un  dumicii  u/  EnylUUaen  in  France,  p.  106,  IH. 
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les  lois  d'assistance  publique,  etc.    Ainsi  Inglis,  J.  C,  établit 

une  distinction  entre  le  domicile  et  le  seulement  sous  les  Scotch    settiement 

d  après  les 

Poor  Law  Acts:  la  loi  de  settiement  est  la  création  du  statut,  Poor  Law» 

.  distingué  du 

et  est  entièrement  réglée  par  le  statut  ;  la  loi  du  domicile  dé-  domicile, 
pend  des  principes  généraux  de  la  jurisprudence.  Le  lieu  qui 
doit  être  considéré  comme  le  settiement  d'un  individu  dépend 
d'un  fait,  et  ne  dépend  que  de  cela,  et  la  loi  d'assistance  pu- 
blique {poor  law)  ne  s'occupe  point  de  l'intention  de  l'indigent 
{pauper) ,  ni  de  son  intérêt.  La  question  de  domicile  dépend 
de  considérations  entièrement  différentes.  Il  est  essentiel  de 
considérer  l'intention  et  le  but  de  l'individu,  et  le  fait  matériel 
seul  n'y  a  aucun  rapport.  Il  est  nécessaire  de  déterminer  le 
domicile  d'une  personne  pour  régler  sa  succession  et  pour 
d'autres  buts  semblables,  et  en  ce  cas  la  question  principale 
dans  cette  enquête  est  de  savoir  à  quelle  loi  la  personne 
désirait  être  soumise  pour  le  règlement  de  sa  succession,  ou 
pour  des  motifs  pareils.  ^ 

La  constitution  du  domicile  avec  ses  conséquences  juridiques 
résulte  de  la  volonté  libre  et  non  d'une  simple  déclaration  de 
volonté  sans  le  fait  de  l'habitation.    La  liberté  est  regardée  Legs  sous  la 

.   ,,  .X  condition 

comme  tellement  essentielle  en  cette  matière,  qu  elle  ne  peut  d'un  domi- 
être  restreinte  par  une  disposition  de  droit  privé.    Ainsi,  par  miné  —  con- 
exemple,  si  un  legs  était  fait  sous  la  condition  d'un  domicile    plitérJon 
déterminé,  cette  condition  serait  réputée  non  écrite. 

Voici  les  cas  où,  par  suite  des  rapports  existant  entre  deux    Domicile 

provenant 

personnes,  le  domicile  de  l'une  détermine  celui  de  l'autre,  ce  des  rapports 
que  l'on  pourrait  appeler  un  domicile  relatif.  entre  deux 

1)  Les  femmes  mariées  ont  en  général  et  nécessairement  le  ^FemmM*' 
même  domicile  que  leurs  maris.  Ce  domicile  s'appelle  domici-  "**'' 
lium  matrimonii.  Il  ne  résulte  pas  d'un  mariage  nul,  ni  des 
simples  fiançailles.  L.  37,  §  2  ;  L.  32,  ad  mun.  (L.  1).  La  veuve 
conserve  ce  domicile  tant  qu'elle  ne  contracte  pas  un  second 
mariage,  ou  qu'elle  ne  se  constitue  pas  autrement  un  domicile 
nouveau. 

2)  Les  enfants  légitimes,  du  moment  de  leur  naissance,  ont     Enfants 

'^  '  '  légitimes. 

indubitablement  le  domicile  de  leur  père.    Mais  plus  tard  ils 

ï  Crawford  vs.  Pétrie,  1862.  Dow*8  Reports,  vol.  XXIV,  p.  357. 
Guthrie's  Savigny,  p.  59.  Erskine,  Principles  of  Law  of  Scofland, 
p.   111  note,  éd.  Guthrie. 

7* 
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penvent.  abandonner  ce  domicile  d'origine,  et  en  cboisir  libre» 
ment  un  autre.  De  même  il  est  reconnu  que  les  enfants  naturels 
ont  le  domicile  de  leur  mi^re. 

3)  La  même  règle  s'applique  aux  affranchis.  Ils  avaient  pri- 
mifiyement  le  domicile  de  leur  patron,  mais  plus  lard  ils  furent 
libres  d'en  choisir  un  autre. 

»  4)  Aujourd'hui  le  même  principe  s'applique  ans  serriteiirs 
à  gagos,  aux  journaliers  constamment  occupés  dans  un  domaine 
rural,  et  aux  ouvriers  qui  exercent  leur  métier  chez  un  maître. 
L'abandon  du  domicile,  de  même  que  )ia  constitution,  s'opère 
par  un  acte  de  volonté  libre.  Ordinairement,  bien  que  cela  ne 
soit  ni  général  ni  nécessaire,  cet  abandon  coïncide  avec  l'éta- 
blissement d'un  domicile  nouveau,  et  voilà  pourquoi  cet  aban- 
don est  appelé  translation  dans  les  sources  du  droit.  ' 

Storydonne,entreautres,  les  règles  suivantes:  D'abord, le lienna 
de  naissance  d'une  per.snnne  est  considéré  comme  son  domicile^ 
s'il  est,  à  l'époque  de  sa  naissance,  le  domicile  de  ses  parent^ 

;  Ptttris  originem  unusqfdsque  sequalur.  Ceci  est  habitoelleffieidll 
nommé  le  domicile  natal  ou  de  naissance,  domiciîium  oriffinit^ 
Mais  si  les  parents  se  trouvaient  i"!  cette  époque  visiterouvoyagieflE 
(«■«  itinere),  le  domicile  des  parents  (au  moins  s'il  est  situé  daaaS 
le  même  pays)  sera  considéré  comme  étant  le  domicile  natal  <Mi. 
de  naissance.  Si  l'enfant  est  illégitime,  il  suit  te  domicile  de  Ba  ' 
mère.  Ejus,  gutjvstum  pairetu  non  habct^  prima  origo  a  maire. 

ie  Secondement,  les  mineurs  retiennent  le  domicile  de  naissance 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un  nouveau  domicile.  Troisième- 

:1e  ment,   les  mineurs  sont  généralement  considérés  comme  inea- 

li-  pables,  proprio  marte,  de  changer  leur  domicile  durant  leur  mi- 
norité; conséqnemmcnt  ils  gardent  le  domicile  de  leurs  parents; 
si  les  parents  changent  de  domicile,  le  domicile  des  enfants 
mineurs  suit  le  leur;  et  si  le  père  meurt,  son  dernier  domicile 
reste  celui  des  enfants  mineurs.  Flacet  etiam  fitivm-famiUaa 
domieilium  hàbere  posw,  non  wliqne  %hi,  ttbtpaier  bahutt,  sed 

'  uMciingwe  ipse  constitutt  Quatrièmement,  le  domicile  d'nne 
femme  mariée  suit  celui  du  mari  Ceci  résulte  *dn  principe  gé- 
néral qu'une  pei  sonne  qui  est  sous  le  pouvoir  et  l'ant-orité 
d'une  autre  personne  ne  possède  pas  le  droit  d'élire  un  domi- 

'   SaHOnv,    Tnnlp  d-    irtil  j..«um,   1  un    VIII    p    t,0-6B. 
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uile.     Muliercm,  qiiamdiit  ntipla  eal,  mtoîam  cjwsdem  cihdahf 
cideri,  cujas  tnarilus  cgus  est      Ciiiiimcmemerit,   une  veme     dod 
jçarde  le  domicile  de  son  maii  jusqu'à  cl  qu'elle  ait  aciiuis  un 
antre  domicile.   Vtdua  mulfr  amtssi  marUi  domtctliiim  retinel 
Sixièmcmetil,  prima /acte,  le  lau  où  une  personne  demeuie  est  nomii 
considéré  comme  étant  son  domuile,  à  moins  que  d'auties  faits    ren 
D'établisscnt  lecontiaiic    Scpti<  mement,  toute  personne  pleme-  aj'Z 
ment  majeure  ajasl  le  dioit  de  changer  do  domicile,  il  s'ensuit    '"a'à 
qne  si  elle  va  eu  uuautie  lieu  avec  l'iiilention  d'en  faire  sa  rési     """' 
dencD  perroaneutc  {anitiw  manendi),  ce  lieu  devient  immédiate 
ment  son  domicile  .Huilieracmont,  si  nue  pei  sonne  est  réelle-  ^""^ 
ment  ailée  dans  un  Autre  lieu  avec  rintention  d'j  rester  un    •"i'- 
temps  indéfini  et  comme  on  un  Iilu  de  domicile  fite,  actuel,  ce  nu'ui 
lieu  doit  Être  considéie  comme  soudomiulo,  bien  qu'elle  puisse  defim 
avoir  une  vague  intention  d'en  revenir  h  quelque  époque  future.      ié.i 
lOn  verra  que  cette  doctrine  de  Story  a  été  révotiuée  on  doute   "«" 
par  les  tribunaux  anglais.]  NeuviÊmement,  le  lieu  oà  réside  la  Liom 
famille  d'uu  iiumme  marié  est  généralement  considéré  comme  itmw 
son  domicile.    Mais  la  présomption  établie  par  cette  circou-      m, 
stance  peut  être  contrôlée  par  d'autres;  car  ci  ce  n'est  qu'un 
lien  de  résidence  temporaire  pour  sa  famille,  ou  dans  un  but 
L    transitoire,  on  ne  le  considère  pas  comme  son  domicile.    Di-  Fami 
^teenient,  si  un  homme  marié  a  sa  famille  établie  dans  uu  en-   emii 
'pÈt.flt  fait  ses  affaires  dans  un  autre,  c'est  le  premier  endroit  iltùi 
0t;B&t  considéré  coroine  son  domicile.  ^ 

tfuant  aux  changements  d'un  pays  à  un  autre,  Story  ajoute:  cinbj 
■  Il  y  a  certains  principes  généralement  reconnus  par  les  tri-  nu  < 
biuiaux  qui  administrent  la  loi  publique  ou  la  loi  des  nations, 
uommc  étant  d'une  autorité  incontestable.  1"  Que  les  personnes  e?'* 
nées  dans  un  pays  sont  généralement  considérées  comme  ci-  un 
toyeuB  et  sujets  de  ce  pays.  Ce  semblerait  être  une  modifica- 
tion, raisonnable  do  cette  règle  de  ne  pas  la  faire  s'appliquer  "[J' 
iiajc  enfants  de  parents  in  Uincrc  dans  le  pays,  ou  qui  j;  séjour-  ="'■ 
Dïieut  dans  un  but  temporaire,  comme  pour  cause  de  santé,  <'•' 
s  curiosité  ou  d'affaires  accidentelles.  Il  serait  difficile  d'af- 
tirmer  cependant  qu'une  semblable  modification  soit  universelle- 
ment établie   dans  l'état  actuel  du  droit  public.    2° 

'  SioRT,   Conjlkl  ■■/  Laws,  cliap.  III,  §  46,  p.  43 — 45,  éd.   Kedlield. 
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ngers    <Hraiigers  iini  ri^sident  dans  un  pays  dans  un  but  permanent 
.lîp.ïi  indéfini,  anima  manctidi,  sont  universellement  traitas  comnifr' 
J»™",-  des  habitants  de  ce  pays.    3"  Qu'nn  caractère  de  nationalité  I 
"moDi  aciinis  dans  un  autre  pays  par  le  fait  de  Résidence,  change  i 
oMii'il  'inand  la  personne  a  i|nitfé  le  pays  anima  non  reverfenrli,  at  | 
le^îéi-  ^^*  ^""^  ^^'''  retour  vers  !e  pays  de  son  domicile  antérieur.  Et  1 
]B«!^'  particulièrement  lorsque  cette  personne  est  in  itinere  vers  soit  " 
iii«  de  pays  notai  avec  cette  intention,  le  domicile  de  naissance  est 
■mcoi    reconstitué  pendant  qu'elle  est  encore  in  Iransitu;  car  le  domi- 
cile de  naissance  est  facilement  rétabli.   Du  moment  où  un  do- 
micile étranger  est  abandonné,  le  domicile  de  naissance  est 
acqui<<  de  nouveau    Mais  un  simple  retour  au  pays  natal,  sans 
!  intention  d  abandjnner  le  domicile  étranger,  n'effectne  point 
ibuia   un  changement  dt  domicile.    4"  Les  ambassadeurs   et  autres 
it  lopr  ministres    trangers  conservent  leur  domicile  dans  le  pays  qu'ils 
icÔt    lepr^sentent  et  au  [uel  ils  appartiennent.   Mais  une  r^gle  dif- 
'''        férente  est  gCi  éralement  appliquée  aux  consuls  et  aux  autres 
ipHou   agents  commerciaux    qui  sont  présumés  devoir  rester  dans  un 
lire     pajs  dans  un  but  de  négoce,  et  qui  en  conséquence  acquièrent 
luis      un  domicile  la  oii  ils  résident.  '-     5"  I,es  enfants  nés  sur  mer  1 
sont  eonfidérés  comme  appartenant  au  même  pays  que  lenrs  I 
parents  et  comme  j  étant  domiciliés.  »  " 

Latendanco  des  Inbunanx  anglais,  dit  l'auteur  de  la  traduction 
anglaise  de  Savigny,  dans  les  cas  récents,  a  été  de  donner  moins 
coo-     de  poids  ans  circonstances  autrefois  considérées  comme  impor- 
n.o"'  tantes  eu  tant  qu'elles  indiquent  l'intention  d'un  changement  de 
âng"r  domicile,    «l/animits  d'abandonner  un  domicile  pour  un  antre 
miaiB.  implique  une  intention  non-seulement  de  renoncer  aux  droits 
particuliers,  aux  privilèges  et  aux  immunités  que  la  loi  et  la 
coiistitntion  du  domicile  accordent,  pour  les  relations  domes- 
tiques, les  achats  et  ventes  et  les  autres  transactions,  le  stattts 
politique  ou  municipal,  et  pour  les  affaires  journalières  de  la 
vie  ordinaire  —  mais  aussi  aux  lois  qui 


'  11  faut  diBtiDgner  entre  tes  cansula  qui  sont  négociants,  et  cent 
qui  ne  aant  dans  un  pa^s  Élrauger  que  comme  fonctlonnaireB  de 
luurs  propres  gouverneuieuts  —  quoique  [ea  consuls,  ni  dans  l'an 
ni  dans  l'autre  cas,  ne  juiiisseut  des  privilèges  diplomatiques. 

=  Stokï,   Canjiicl  0/  Laws,   %  48,  p.  16—47,  éd.  1 
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des  biens  après  la  mort.    L'abandon  on  le  changement  d'nn 
domicile  est  en  conséquence  une  affaire  très-sérieuse,  et  Tin-  L'intention 
tention  de  faire  un  tel  changement  a  besoin  d'être  établie  par   êtabîie'par 
des  preuves  très-évidentes.»  ^    Il  en  est  particulièrement  ainsi  ^Ivid^e'ntel.** 
lorsqu'il  s'agit  de  transférer  le  domicile  à  un  pays  étranger.  Transfert  de 
Les  circonstances  peuvent  être  assez  fortes  pour  conduire  ir-   ^u^pa/s* 
résistiblement  à  la  conclusion  qu'une  personne  veut  qtiatentis    **""«®'^' 
in  illa  exuere patriam.  Lord  Cranworth*  dit:  «Pour  acquérir 
un  nouveau  domicile,  il  faut  qu'un  homme  ait  l'intention  de  pas  son^do- 
qwxtenus  m  illo  exuere  patriam.  Vous  ne  perdez  pas  votre  do-  "ndant^ïen! 
micile  d'origine  ou  votre  domicile  acquis  simplement  parce  que  ^^un^autr"* 
vous  vous  rendez  en  quelque  autre  lieu  qui  convient  mieux  à  ^*inté*oa** 
votre  santé,  à  moins  que  certainement  vous  n'ayez  l'intention,   ^**^u*e!'* 
soit  pour  cause  de  santé  ou  pour  quelque  autre  motif,  de  cesser 
d'être  Écossais  et  de  devenir  Anglais,  ou  Français,  ou  Alle- 
mand.» ' 

C'est  devenu  unfe  question,  dit  encore  le  commentateur  de 
Savigny,  si  la  doctrine  récemment  établie  par  la  Hotise  of  Lords  Doctrine  de 
ne  contredit  pas  celle  de  Story  (§  46)  souvent  admise  par  les  tfs^7par"ia 
tribunaux,  à  savoir  que  «  si  une  personne  est  allée  dans  un  autre    ^lord»^^ 
lieu  avec  l'intention  d'y  rester  un  temps,  indéfini  et  comme  lieu 
de  domicile  fixe  actuel,  ce  lieu  doit  être  considéré  comme  son 
lieu  de  domicile,  bien  qu* elle  puisse  conserver  une  vague  intention 
de  revenir  à  quelque  époque  futurei^,  ou  même  «bien  qu'elle  ait 
une  idée  constante  de  revenir,  à  quelque  époque  distante  et 
indéfinie,  dans  son  pays  natal.  »  ^ 

La  véritable  doctrine,  dit  Guthrie,  semble  être  celle  présentée 
dans  le  texte  de  Savigny,  qui  concorde  avec  la  règle  établie 

*  Lord  Curriehill  dans  Taffaire  Donaldson  va.  M'Clure,  Dow's  Re- 
ports, 1857,  vol.  XX,  p.  307,  321  ;  coDÛrmé  Macqueen's  Reports, 
Tol.  III>  p.  852;  Lord  Fullerton  dans  l'affaire  Arnott  vs.  Groom, 
1846,  Dow's  Reports,  vol.  IX,  p.  146,  148. 

*  Dans  le  cas  de  Whicker  vs.  Hume,  House  of  Lords  Reports, 
vol.  Vn,  p.  124,  139. 

"  Moorhouse  vs.  Lord,  ihid.,  vol.  X,  p.  272,  283.  * 

*  Lord  Glenlee,  Moncreilf,  etc.,  dans  le  cas  de  Manro  vs.  Munro, 
Robihson's  Reports,  vol.  I,  p.  606.  In  re  Câpdevillb,  H.  and  C,  vol.  II, 
p.  982,  33  L.  J.  Ex.,  vol.  XXXIII,  p.  212.  Lord  Oottenham,  dans 
Manro  vs.  Mnnro,  Clark  and  Fisnblly's  Reports,  Cases  House  of 
Lords,  vol.  VII,  p.  876. 
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'  •*'  par  Lord  Alvanley,  M.  R.,  '  à  savoir  que  «le  domicUe  d'origine 
rord  doit  prévaloir  jiisiia'à  ce  que  t'iudividu  en  ait  nou- seulement 

\y.     acquis  lin  autre,  inai»i  qn'il  ait  manifesté  et  mis  à  exécution 
rintcntiuji  d'abandonner  son  premier  domicile  et  d'eu  prendre 
un  autre  comme  son  nniqnc  dumiciluu;  et  l'on  80uticut  main- 
tenant que  l'inlentiou  doit  Être  nou-seuleuieiit  de  clmiiger  de 
résidence,  mais  d'ailoptcr  pour  sien  un  nouveau  pays.  * 
D'après  Savigny:  oUne  personne  peut  avoir  en  même  temps 
B  eu  un  domicile  dans  différentes  villes,  lorsqu'elle  partage  l'en- 
["    semble  de  ses  rapports  et  de  ses  affaires  entre  ces  différentes 
villes,  et  qu'elle  les  habite  alternativement  selon  ses  besoins. 
Plus  d'un  jurisconsulte  romain  avait  mis   en   doute  la  iiossi- 
bilité  de  cette  pluralité  do  domiciles,  mais  ou  finit  par  l'ad- 
mettre, tout  en  reconnaissant  que  c'était  là  uu  cas  rare  et  que 
l'on  ne  devait  admettre  qu'avec  réserve, 
lu  a  Réciproquement,  il  se  peut  qu'un  individu  n'ait  aucun  do- 

it,     micile  dans  le  sens  technique  du  mot,  bien  que  ce  cas  soit  éga- 
lement rare.o 

11  se -présente  cependant 
ii«  uQuand  on  abandonne  un  domicile  aciiuis  et  que  l'on  en 
d°'  cherche  un  nouveau,  pendant  tout  le  temps  que  ce  nouveau 
ttJn  domicile  n'est  pas  encore  choisi  et  réellement  constitué. 
'"'  «Lorsque  pendant  un  long  espace  de  temps  on  consacre  sa 
vie  à  des  voyages,  sans  avoir  aucun  endroit  pour  centre  per- 
manent de  ses  affaires  et  ofi  l'on  revienne  régnlièrement. 

"Ceux  qui,  n'ayant  ni  profession  ni  résidence  fixe,  se  livrent 

au  vagabondage,  et  soutiennent  leur  existence  par  des  moyens 

nuisibles  à  l'intérêt  général  et  dangereux  pour  la  sûreté  piL- 

blique.n  ^ 

do      Mais  de  l'autre  coté  le  commentateur  do  Story  dit:    «La 

Il  là  question  de  domicile,  et  la  possibilité  d'en  avoir  deux,  ont  été 

'""    l.rÈs  discutées  dans  un  cas  au  Massachusetts.   Le  Chief  Justice 

Sbaw  dit  alors,  qu'en  déterminant  une  telle  question  il  fallait 

garder  soignensement  en  vue  deux  considérations  importantes: 

'  D&iiB    le   coB    de   Somerville    va.    Sonicrville,    Veseï's  ILfporIs, 
vol.  V,  p.   750— 78H. 

'  Gothrib's  S«r.jny,  p,  S2— 63. 

■  Saviqnv,  Traite  Je  droit  romain,  traduction  de  Gueiwux,  tum.  VIU, 

p.  Cl,  as. 
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premièrement,  que  toute  personne  doit  avoir  un  domicile  quelque  Tout  indi- 
part;  et  secondement  qu'une  personne  ne  saurait  à  la  fois  et  av^Ji^"un**do- 
en  même  temps  avoir  qu'un  seul  domicile  dans  un  même  but.)>  peut^avoiî 

La  cour  dit  alors:  «Toute  personne  a  un  domicile  d'origine,      ^®"*- 
qu'elle  garde  jusqu'à  ce  qu'elle  en  acquière  un  autre;  et  le 
domicile  ainsi  acquis  est  de  même  conservé.     La  supposition 
qu'une  personne  pût  avoir  deux  domiciles  conduirait  aux  con- 
séquences les  plus  absurdes.     Si  elle  avait   deux  domiciles  conséquen- 
dans  les  limites  de  deux  États  souverains  distincts ,  en  cas  de  dt^deax 'do- 
guerre,  ce  qui  serait  un  devoir  impérieux  envers  l'un  la  ren-  "danï'deïx* 
drait  traître  envers  l'autre.     Comme  la  guerre  constitue  un  ^*  ^fn"/* 
état  d'hostilité,  non-seulement  entre  les  souverains  mais  aussi 
entre  leurs  sujets,  collectivement  et  individuellement,  cette  per-  L'état  d'hos- 
sonne  deviendrait  son  propre  ennemi  et  serait  tenue,  à  la  fois,     stituJ^u' 
d'un  côté  d'attaquer  et  de  l'autre  de  défendre  les  mêmes  per-  Ss^ndiîfdus 
sonnes  et  les  mômes  propriétés.     Mais  sans  faire  une  sup-  qa'enTre°ie8 
position  aussi  extravagante,  supposons  qu'elle  soit  domiciliée      ^***®- 
dans  deux  districts  militaires  du  même  état,  elle  pourra  se 
trouver  obligée  à  des  services  personnels  dans  deux  endroits     Domicile 
en  même  temps;  ou  bien  dans  deux  comtés,  elle  pourrait  se  di*tTicte*mi- 
trouver  obligée,  sous  peine  de  contrainte,  de  servir  à  la  fois   m^^l^Éut 
dans  les  jurys  de  deux  villes  de  comté  éloignées;  ou  dans  deux  **"c*°tét^"* 
villes,  de  monter  la  garde  en  deux  endroits  différents. 

«Le  lieu  où  est  la  maison  d'habitation  d'une  personne  doit  Liea  de  la 
être  considéré  d'abord  en  opposition  au  lieu  de  ses  affaires,  buation  en 
de  son  métier,  ou  de  ses  occupations.     Si  elle  a  plus  d'une  a*!fîieVdes 
maison  d'habitation,  celle  dans  laquelle  elle  couche  ou  passe     *^""®- 
les  nuits  l'emporte  lorsqu'elle  peut  être  déterminée.     Et  nous 
pensons  que  les  autorités  ont  décidé  que  lorsque  la  résidence 
est  en  partie  dans  un  endroit  et  en  partie  dans  un  autre ,  la 
personne  doit  être  considérée  comme  demeurant  dans  la  ville 
où  elle  couche  habituellement,  si  l'on  peut  s'en  assurer.»  ^ 

Par  l'article  102:  «Le  domicile  de  tout  Français,  quanta  Domicile 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  "çais.*" 
établissement,»   et  103,   «le  changement  de  domicile  s'opérera 

^  PiGKERiNG,  Reports,  vol.  XXIII,  p.  170 — 170.  Abington  vs. 
North  Bridgewater.  Story,  Cunflict  of  laws,  §  45,  p.  42,  note,  éd. 
Redfield. 
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par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  nn  antre  lien,  joint  à 

l'intention  d'y  fixer  son  principal  élab  lis  sèment.»  Par  les  ar- 
ticles 104  et  105:  «La  preuve  de  l'intention  résnitera  d'une 
déclaration  expresse,  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on 
quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile. 
—  A  défaut  de  déclai'ation  expresse,  la  preuve  de  l'intention 
dépendra  des  circonstances.»  Mais  l'article  17  qui  mentionne 
les  cas  où  on  perd  la  (jualité  de  Français,  déclare  que  «les  éta- 

à  blissements  de  commence  ne  pourront  jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.o 

On  entend  par  domicile  le  lieu  où  une  personne  est,  sons  le 
rapport  de  ses  droits  et  de  ses  obligations,  réputée  toujours 
présente,  quoique  de  fait  eile  puisse  n'y  pas  résider.  La  rési- 
dence peut  donc  être  distincte  du  domicile;  et  il  y  a  dès  lors, 

le  entre  l'une  et  l'autre,  celte  dilïérence  que  le  domicile  est  de 

1.  droit,  tandis  que  la  résidence  est  de  fait, 

1-  On  distingue  ordinairement  le  domicile  politique,  qui  est 
celui  où  un  citoyen  exerce  ses  droits  politiques,  du  domicile 
civil  où  il  exerce  ses  droits  civils. 

Le   domicile  réel  de  tout  Français  est  an  lieu  où  il  a   son 

"'  principal  établissement.  Ce  que  le  code  dit  de  tout  Français 
en  général,  est  également  vrai  du  commerçant  en  particulier. 
Il  suit  de  cette  disposition  que  la  résidence  est  nécessaire  pour 
établir  le  domicile,  puisqu'on  ne  concevrait  pas  un  principal 
établissement  sans  une  résidence  au  moins  momentanée;  mais 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  le  conserver,  en  ce  sens  qn'oQ 
peut  ne  pas  résider  toujours  au  lieu  où  se  trouve  le  principal 
établissement  qui  détermine  le  domicile, 

"'       n  C'est  une  question  que  de  savoir  si  on  peut  avoir  plusieurs 

'i-  domiciles.     En  droit  romain,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

jç      «Aujourd'hui,  ditMassé,  le  Code  Napoléon,  en  disposant  d'une 

*'  manière  générale  que  le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où 

""  il  a  son  principal  établissement ,  semble  avoir  condamné  cette 
opinion,  et  n'admettre  qu'un  seul  domicile.  Néanmoins,  je  crois 
qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  il  s'agit  du  domicile  gé- 
néral, c'est  à-dire  de  celui  qui  s'applique  à  la  généralité  des 
droits  et  des  devoirs  civils,  et  le  cas  ou  il  s'agit  du  domicile 
spécial,  c'est  à-dire  de  celui  (|ni  concerne  certaines  relations 
paitnulièrcs,  telles  que  les  relations  juudiques.     On  ne  peut 
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avoir  qu'on  seul  domicile  général,  mais  on  peut  avoir  plusieurs 
domiciles  spéciaux. 

«Ainsi,  lorsque  l'article  165  du  Code  Napoléon  porte  que 
mariage  doit  être  célébré  devant  l'officier  de  l'État  civil  du 
domicile  de  l'une  des  parties,  il  entend  parler  du  domicile  gé- 
néral, et  sous  ce  rapport  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  do- 
micile. 

«Mais  quand  un  commerçant  a  plusieurs  établissements  de    Domicile 
commerce,  chacun  de  ces  établissements  de  commerce  peut  îf commerce! 
être  considéré  comme  un  domicile  spécial,  relativement  aux 
affaires  qui  y  sont  faites  ;  et  c'est  devant  les  juges  de  ce  do- 
micile qu'il  peut  être  attaqué  et  poursuivi. 

«Le  domicile  élu  est  celui  dont  il  est  fait  choix  pour  l'exé-  Domicile  éiu 
cution  d'un  acte  ou  d'une  convention.     L'élection  de  domicile  cuSon  d-ïn 
est  expresse  ou  tacite.    Elle  est  expresse  lorsqu'elle  forme  ^conve^ntiSï.** 
une  clause  de  la  convention  pour  l'exécution  de  laquelle  le 
domicile  est  élu,  ou  bien  encore  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  un 
acte  postérieur.     L'élection  tacite  résulte  de  la  nature  ou  des 
circonstances  de  l'affaire  pour  laquelle  elle  est  faite,  ou  des 
stipulations  qui  la  supposent.»  ^ 

Massé  a  omis  de  noter  qu'il  peut  exister  un  domicile  spé- 
cial pour  le  mariage,  sans  déroger  au  domicile  général.     L'ar- 
ticle 74  dit:  «Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  Domicile  de 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.     Ce  domicile,  quant    ™*"*«®- 
au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune.» 

En  général  les  anciens  auteurs  ne  parlent  que  du  change-  suence  des 

anciens  au- 

ment  de  domicile,  en  gardant  le  silence  sur  le  changement  de  teurs  sur  le 
natixmalité;  c'est  qu'alors  les  différentes  provinces  du  même  de^naSîî- 
État  étaient  régies  par  des  lois  ou  coutumes  non  uniformes, 
de  manière  que  le  simple  changement  de  domicile  plaçait  l'in- 
dividu sous  l'empire  d'une  autre  loi.  * 

La  loi  française  a  des  règles  spéciales  sur  le  domicile  des  Règle  de  la 
étrangers.  L'article  7  du  Code  distingue  entre  l'exercice  des  sur  ie*domi- 
droits  civils  et  la  qualité  de  citoyen.  L'article  11  dit  que:  tionentre^es 
«L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  ©ru'quiiill 

de  citoyen. 
^  Massé,    Droit   commercial^    lib.   III,    tit.  II,    chap.  ii,    tom.  II, 

p.  196—202,  2«  éd. 

*  Fœlix,  Traité  du  droit  international  privé,  tom.  I,  p.  67,  note  1. 
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qui  sunt  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la 
nation  il  ltii]uellD  cot  ctranger  appartiendra,"  et  l'article  13,  se 

1  rapportant  il  l'autorisation  Ëpi^^cialc  accordée  pai-  l'Empereur 
à  un  étranger  d'établir  son  domicile,  déclare  que:  «L'étranger 
qui  aara  6ié  admis  par  l'autorisation  de  l'Empereur  à  établir 
son  domicile  eu  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider,  u     Code  Napoléon. 

Il  est  impossible  de  s'imaginer  ce  qu'a  voulu  dire  Fœlix  là 
où,  ])arlaut  du  changement  de  la  nationalité,  il  énonce  que  tes 

','  expressious  :    «Lo  lieu  dn  domicile  de  l'individun  et  «le  terri- 

'.  toire  de  sa  uatiou  ou  patrie»  peuvent  être  employées  indiffé- 
remmeut. 

Bluntschli,  dans  le  code  international  qu'il  a  projeté,  a 
comme  article  361:  "Il  est  possible  qu'une  personne  ait  un 
domicile  fixe  dans  un  ËUt  et  y  soit  établie,  sans  y  acquérir 
pour  cela  l'indigénat,  ou  qu'une  personne  ait  ou  administre 
des  propriétés  foncières  dans  un  État,  sans  en  devenir  ci- 
toyen. »  '  Il  critique  Hefftor  qui  déclare:  a  Sont  considérés 
comme  membres  ou  sujets  de  l'Ëtat,  d'après  lo  droit  in- 
ternational, les  régnicoles,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  sont 
établis  dans  le  territoire  d'un  État  à  demeure  perpétuelle. u* 
Bluntschli  dit  à  ce  propos:  «Il  y  a  dans  bon  nombre  de 
pays  civilisés  une  grande  quantité  d'étrangers  établis  comme 
fabricants,  négociants,  etc.,  et  qui  ne  sont  pas  citoyens  de 
l'État  où  ils  ont  leur  domicile,  mais  ont  conservé  l'înd^nat 
(lu'ils  possédaient  avant  de  venir  s'élablir  en  pays  étranger. 
Le  fait  de  s'établir  à  l'étranger  et  d'y  exercer  une  profes- 
sion repose  sur  des  motifs  entièrement  privés,  et  l'intention 
de  changer  de  nationalité  n'en  découle  en  aucune  façon. 
L'art.  17  du  code  civil  français  déclare  expressément  qu'on 
ne  perd  la  (jualité  deFrauçais,  en  s'établissant  en  pays  étranger, 
que  si  cet  acte  a  lien  'sans  esprit  de  retour'.» 

Démangeât  dit  à  ce  propos  :  c  Ainsi,  d'après  Fœlix,  nn  homme 

r  ne  peut  avoir  son  domicile  que  dans  le  territoire  de  la  nation 
dont  il  est  membre.  C'est  là  une  idée  qui  uons  paraît  complè- 
tement inadmissible.   En  effet,  môme  sans  entrer  dés  à  présent 

'  BniSTSCHLi,   Le  di-'iit  iiiteranlional  cnilifié,  p.   206. 
'  Hbfftbe,  Drait  international  jiriaè,  p.   118. 
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dans  l'examen  de  la  question  si  un  étranger  peut  acquérir  en 
France  un  véritable  domicile  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment français,  l'individu  dont  parle  l'art.  13  du  Code  Napoléon 
n'offre-t-il  pas  incontestablement  ce  caractère  d'un  homme  qui 
n'est  pas  Français,  et  qui  pourtant  a  son  domicile  en  France? 
Alors  s'élève  une  autre  question,  celle  de  savoir  quelle  sera, 
en  cas  pareil,  la  loi  personnelle:  sera-ce  la  loi  de  la  nation  à 
laquelle  l'homme  n'a  point  cessé  d'appartenir,  ou  sera-ce  celle 
du  lieu  où  il  a  désormais  son  domicile?  Nous  croyons  que  le 
domicile  doit  l'emporter  sur  la  nationalité.^)  * 

Dans  un  autre  endroit  Fœlix  a  dit  que  «la  jurisprudence 
a  admis  que  l'étranger  peut  acquérir  un  domicile  en  France,  Domicile  de 
non  pas  seulement  de  droit,  en  vertu  de  l'autorisation  du  roi  miciiedefait 

fin  Ffaucg 

(art.  13  du  Code  civil),  mais  encore  défait,  par  l'établissement 
du  siège  de  ses  affaires  en  France.»*    Démangeât  commente 
ainsi  ce  passage:  «Sur  ce  point,  les  travaux  préparatoires  du  Travaux  pré- 
Code  Napoléon  nous  fournissent  des  documens  contradictoires,     du  code 
D'une  part,  M.  Portails  semble  bien  admettre  la  possibilité       res. 
pour  les  étrangers  d'avoir  en  France  un  domicile  sans  autori- 
sation du  Gouvernement.     En  effet,  nous  voyons  que,  dans  la 
55éance  du  Conseil  d'État  du  16  fructidor  an  IX,  comme  on 
proposait  de  décider  que  le  domicile  ou  le  principal  établisse- 
ment d'une  personne  est  là  où  elle  exerce  ses  droits  politiques», 
M. Portails  dit  que  «la  règle  proposée  ne  préviendraitles  procès     Portans. 
ni  à  l'égard  des  veuves,  ni  à  l'égard  des  filles,  ni  à  Vègard  des 
étrangers,  ni  à  l'égard  des  individus  non  inscrits  sur  le  re- 
gistre civique.»     Mais,  d'autre  part,  voici  ce  qu'on  peut  lire 
dans  le  discours  prononcé  par  M.  Gary  devant  le  corps  légis-    m.  Gary, 
latif  et  au  nom  du  tribunat:  «J'observe  sur  l'art.  13  qu'il  n'y 
a  aucune  objection  contre  la  disposition  qui  veut  que  l'étranger 
ne  puisse  établir  son  domicile  en  France  s'il  n'y  est  admis  par 
le  Gouvernement.» 

Après  avoir  écarté  un  avis  du  Conseil  d'État  comme  ne  se  c*»  de  natu- 

,  ralisation 

rapportant  qu  à  la  naturalisation.  Démangeât  résume:   «En   exception- 
définitive,  nous  ne  voyons  pas  de  bien  bonnes  raisons  pour  re- 
pousser le  système  indiqué  par  M.  Fœlix,  système  dont  l'uti- 

*  Fœlix,  Traité  du  droit  international  privé,  tom.  I,  p.  58,  note. 
2  lUd,  I,  p.  317. 
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litË  pratique  est  incontestable.  On  peut,  sans  violer  la  loi, 
admettre  l'exititence  d'un  véritable  domicile  pour  l'étranger,  en 
1  detiors  du  cas  de  l'art. 13,  soit  iiuadd  ii  s'agira  de  donner  com- 
,  pétence  aux  tribunaux  fraugais,  en  appliquant  la  règle  aetor 
scquitur  forum  rei,  soit  ijuand  il  s'agira  de  rechercher  l'inten- 
tion de  l'étranger,  par  exemple,  en  matière  de  régime  matri- 
monial. 

«Ce  (luî  ne  nous  parait  pas  possible,  c'est  d'admettre  que 
l'étranger  ainsi  domicilié  en  France  u'anra  désormais  d'autre 
loi  personnelle  iiue  la  loi  fraiigait^e,  en  sorte  que  cette  loi  régle- 
rait même  son  Ëtat  et  sa  capacité.  —  Nous  n'admettons  pas 
non  plus,  et  en  ceci  nous  nous  séparons  de  M.  Fœlix,  qu'un 
t  étranger  qui  n'a  en  France  qu'un  domicile  non  autorisé  par 
le  Gouvernement  puisse  se  prévaloir  de  l'art,  li  et  pour- 
.  suivre  devant  un  tribunal  frangais  un  autre  étranger  non 
domicilié. 

iDu  reste,  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  est  loin  d'Atre 

universellement  admise.     Suivant  MM.  Aubry  et  Rau  et  sui- 

;   vaut  M.  Demolombe  ,  la  règle  est  que  l'étranger  ne  peut  pas 

"  se  créer  en  France  un  véritable   domicile.      L'auteur  d'nn 

récent  traité  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard 

^,  des  étrangers,  M.  Doufils,  aujourd'hui  professeur  agrégé  à  la 

"  faculté  de  droit  de  Douai,  admet,  au  contraire,  avec  nous,  que 

les  conditions  constitutives  du  domicile  peuvent  être  réalisées 

en  la  personne  d'un  étranger.»  ^ 

Massé  dit  à  ce  propos:  aSi  l'autorisation  du  Gouvernement 
est  nécessaire  à  l'étranger  eu  ce  sens  que  le  Gouvernement 
peut  totyours  expulser  celui  qui  n'est  pas  autorisé,  et  si  use 
B  résidence  non  autorisée  ne  peut  conférer  aucun  droit  civil,  ni 
être  comptée  dans  le  temps  de  stage  nécessaire  à  l'étriuigM 
qui  veut  se  faire  naturaliser  Français,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'étranger  peut  avoir  en  France  une  résidence,  de  fait 
et  d'intention  qui  équivaudra  au  domicile  de  droit  pour  tons 
les  actes  qui  doivent  être  faits  au  domicile,  ou  dans  lesquels  il 
doit  être  fait  mention  de  ce  domicile.»" 

I  FiELix,  Traité  du  droit  inlernaliomil privé,  toni.I,  p.318— 319,  note, 
'  Masbk,   Lriil  cujiimercial,  lib.  II,   tit.  II,   chap.  i,   sect.  I,   §  1, 
tom.  I,  p.  39-2.  .... 


ir 
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Mais  toule  cette  question  a  reçu  depuis  la  pubiicatioo  de 
l'ouvrage  (Je  M.  Massé,  et  par  le  haut  tribnDal  dont  l'auteur 
est  un  membre  éminent,  une  décision  définitive.  11  a.  été  ar-  suncessioii 
rôté  par  la  Cour  de  Cassation  que  la  succession  des  étrangers  '1,'ia*'^^" 
résidant  en  France,  mais  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  d'y  ^H'^'^'ôSi'" 
établir  lenr  domicile,  ne  saurait  être  régie  par  la  loi  française  ri^fc„f|S,'^' 
(Code  Napoléon  13  et  1 10)  ;  et  dès  lors  les  fonds  publics  étran-  ^p",,,fj|,'"'' 
gers  dépendant  de  ces  successions  ne  sont  point  soumis  au  éinoge™  us 
droit  de  mutation  par  décès  établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du  """^i'  »>" 
18  Mai  1850.  '^"'lla^nT' 

Un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  28  Mai  1 867  avait  jugcmtDi  da 
décidé  le  contraire  en  ces  termes:  —  «Attendu  que  les  suc-  Mi',''."")!,, ïu 
cessions  se  règlent  par  le  lien  du  domicile  où  la  personne  *est  ^*  ""  "^'' 
décédée  :  qu'en  effet,  l'art,  1 10,  Code  Nap.,  dispose  que  le  lieu  liou  do  i-ou- 
où  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le  domicile;  —  laïn^sïon 
Attendu  que,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  dn  18  mai  1850,  les  p^^'iVïômi- 
mntations  par  décès  et  les  transmissions  entre-vifs  â  titre  gra-       ""'• 
tuit  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  sont 
soumises  aux  droits  établis  pour  les  successions  ou  donations; 
qu'il  en  est  de  même  des  mutations  par  décès,  des  fonds  publics 
étrangers  et  d'actions  de  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et 
de  finance  étrangères  dépendant  d'une  .succession  régie  par  la 
toi  française,  et  des  transmissions  à  titre  gratuit  de  ces  mêmes 
valeurs  au  profit  d'un  Français;  —  Attendu  que  si  l'articlelS, 
code  Napoléon,  dispose  que  l'étranger  qui  aura  été  admis  par 
l'autorisation  de  l'Empereur  à  établir  son  domicile  en  France  y 
jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  défaut  de  cette  autorisation  l'étranger 
ne  puisse  avoir  un  domicile  réel  et  légal  en  France;  —  At- 
tendu qu'en  effet  le  domicile  est  l'établissement  d'une  personne 
dans  le  lieu  où  elle  entend  fixer  sa  résidence;  qu'il  consiste 
donc  dans  le  fait  d'une  habitation  réelle  jointe  à  l'intention 
d'un  établissement  permanent:  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur 
Louis  Godofredo  Mélizet  a  quitté  dès  sa  jeunesse  la  ville  de   ^tnjcu  ira 
la  Nouvel  le- Orléans,  où  il  est  né;  que  c'est  à  la  Havane  qu'il 
a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie;  que,  sans  doute,  il  est   lojeu  ■tu- 
demeuré  citoyen  des  États-Unis,  puisque  ce  titre  était  attaché    niimini^F. 
4  sa  naissance,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  domicile,    :i  n^D  en 
qui  consiste  plus  encore  dans  le  fait  de  la  résidence  que  dans  SraorâiciTe. 
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la  qualité  de  la  personne;  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  pen- 
lui,.'  dant  qu'il  exerçait  le  commerce  h  la  Havane,  il  fallût  aller 
chercher  son  domicile  aux  États-Unis,  qu'il  avait  depais  long- 
i^i;^,   temps  quittés;  qu'après  la  réalisation  de  sa  fortune,  il  est  dé- 
J^'^"'^  finitivement  parti  de  la  Havane;  ijue,  dès  lors,  Ifi  encore  il  a 
cessé  d'avoir  son  domicile;  que  c'est  ii.  Marseille,  auprès  de  sa 
sœur,  qu'il  affectionnait  et  à  laquelle,  par  son  testament,  il  a 
hautement  maiiifeslË  son  attachement,  qu'il  est  venu  s'étahlir; 
qoe,  s'il  a  fait  des  voyages  fréquents ,  le  lieu  de  son  établisse- 
ment durable  et  fixe  n'en  était  pas  moins  cette  demeure  auprès 
de  sa  sœur;  —  Attendu  qu'il  en  est  tellement  ainsi,  que  c'est 
lui-même  'qui  l'a  déclaré  dans  l'acte  le  plus  authentique  qni 
iciati  puisse  exister,  psisqne  c'est  dans  son  propre  testament  qu'il 
iB,°[    s'est  qualifié  domicilié  et  demeurant  actuellement  à  Marseille, 
"i*/  rue  des  Minimes,  n.  32;  qu'il  s'est  même,  dans  un  codicille 
à  la  date  du  30  Janvier  18C3,  aux  écritures  du  même  notaire, 
qualifié  de  nouveau  domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  rue 
des  Minimes,  n.  32,  et  a  ainsi  confirmé  que  c'était  Ifi  que  son 
domicile  était  établi  ;  —  Attendu  que  l'existence  de  ce  domi- 
cile a  été  proclamée  encore  par  la  désignation  provenant  de 
l'exécuteur   testamentaire   dans   l'acl.e   d'inventaire;  —  At- 
tendu qu'enfin  ce  fait  a  été  reconnu  par  l'héritier  lui-même, 
aujourd'hui  demandeur,  qui,  dans  la  déclaration  de  succession, 
buiiii  a  désigné  le  sieur  Mélizet,  son  oncle  et  son  tuteur,  comme  do- 
<iDur   micilié  et  demeurant  à  Marseille;  —  Kn  conséquence,  déboute 
■tes    le  aieur  Frani;ois  Mélizet  de  sa  demande  en  restitution  des 
régie,  droits  perçus  par  la  régie." 

>i  DU  «Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mélizet,  pour  violation 
de  l'art.  13,  Code  Nap,,  et  pai'  suite,  fausse  application  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  22  Février  an  VIT,  de  l'art.  7  de  la  loi  dn 
18  Mai  1860  et  des  art.  3,  102,  105  et  llli.  Code  Nap.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'ordonner  la  restitution 
de  droits  proportionnels  de  mutation  perdus  pour  la  trans- 
mission, par  décès,  de  valeurs  étrangères  trouvées  dans  la 
succession  d'un  étranger  résidant,  il  est  vrai,  en  France,  mais 
sans  y  avoir  un  domicile  légal  autorisé  par  le  Gouvernement. 

«Arrêt,  le  12  Janvier  18G9,  après  délibération  en  chambre 
du  conseil. 

«La  cour;  —  Vu  l'art.  13,  Code  Nap.,  et  l'art.  7  de  la  loi 
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du  18  Mai  1860;  ~  Âttendn  que  les  fonds  publics  étrangère    Fom»  pu- 
ti'ont  été  soumis  aux  droits  de  mutation  par  décès  par  l'art.  7  «"<  •"  '<■••< 
de  la  loi  du  18  Mai  1850  <ju'à  la  condition  que  ces  valeurs  ï''<i'°i!it'll 
dépendent  d'une  succession  régie  par  la  loi  française;  ^  At-  Tooina ga"  la 
tendu  que,  si  la  transmission  des  biens  par  voie  de  succession   VaH'rig!" 
dérive  du  droit  naturel,  les  dispositions  législatives  qui  ré-    ^îniaB".' 
gissent  les  successions  et  qui  règlent  la  capacité  de  disposer  i.o  irausinis- 
ou  de  recevoir,  aiusi  que  la  dévolution  et  le  partage  des  biens,    biens  pir 
appartiennent  au  droit  civil  de  chaque  nation;   ^-   Attendu  ^î'îeâcoà'- 
qu'il  en  est  de  même  des  lois  qui  fixent  les  conditions  et  les   diq^  du 
effets  juridiques  du  domicile,  qui  n'est  autre  que  le  lieu  que  p^^tniÔt'gû 
la  loi  civile  assigne  à  chacun  pour  l'exercice  de  ses   droits   dé'l^hiyuf 
civils;  —  Attendu  que  la  succession,  considérée  dans  son  uni-       ''"''^' 
versalité  et  comme  étant  la  continuation  de  la  personne  du   i»  kuceïs- 
défunt,  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi  qui  régissait  le  dé-   p«  1b  lui 
funt  lui-même;  —  Attendu   qu'abstraction  faite  de  quelques    ie  déhim. 
lois  spéciales  qui  confèrent  certains  droits  civils  aux  étrangers 
et  dont  il  ne  peut  s'agir  en  l'espèce,  les  étrangers,  aux  termes   lob  éirM- 
de  l'art.  13,  Code  Napoléon,  ne  sont,  en  thèse  générale,  admis  yfniBcqué- 
à  l'exercice  de  tous  les  droits  civils  et  ne  peuvent  par  consé-    micus  n» 
quent  acquérir  un   domicile  en  France,  avec  tous  les  elt'ets  taunic^^Seti 
légaux,  qu'autant  qu'ils  ont  obtenu  l'autorisation  de  l'Kmpe-    t^i'urt»-" 
rear   d'y  étal)lir   leur   domicile   et  qu'ils  continuent  d'y  ré-  ""pertur™' 
sider;  —  Attendu,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si  la 
succession  d'un  étranger  décédé  en  France,  après  avoir  été 
autorisé  à  s'y  établir,  est  régie  par  la  loi  française  ou  par  la 
loi  de  son  pays,  qu'il  n'est  pas  contesté,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué  et  qu'il  est  admis  par  toutes  les  parties,   que  n  d  adiuia 
Louis  Godofredo  Mélizet,  citoyen  des  États-Unis  d'Amérique,    reVp'»rl!ea 
décédé  à  Cannes,  le  4  Dec.  1864,  n'avait  point  obtenu  du  "av.iîipîs' 
Gouvernement  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France;  "ÏÔ^nuon" 
que,  dès  lors,  il  n'avail  pu  acquérir  la  jouissance  des  droits  ^fo^î'i'.'jj 
civils  et  un  domicile  en  Franco,  et  que,  par  suite,  la  trans-     ^"'>"- 
mission  de  sa  succession  n'a  pu  être  régie  par  la  loi  française, 
ni  donner  lieu  ii  un  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  fonds 
publics  étrangers  qui  en  dépendent;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  sur  le  fondement  que  Mélisîet  avait  acquis 
lin  domicile  de  fait  en  France,  le  jugement  attaqué  a  violé 
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•1^  '.       l'art.  13,  Code  Nap.,  et  fausseiueut  appliqué  l'art.  7  de  Ik 
loi  du  10  Mai  1810; — Casse,  etc.    Du  12  Janvier  18S9.  ' 

imporuncB       On  pput  bien  concevoir  l'importance  de  la  question  du  <Io- 
muib'i''w^'Î-  mîcile  quand  on  se  rappelle  t^ue  c'est  par  la  loi  du  domicile 
"moLiS""'    niatrimonial,  soit  lors  du  mariage,  soit  lors  de  l'ouverture  de 
""ioli""    1*  succession,  selon  que  l'une  ou  l'autre  époque  régit,  qne  se 
détermine  la  loi  d'après  laquelle,  en  l'absence  de  tont  contrat, 
les  biens  des  éponx  seront  répartis.   De  plus,  s'il  est  constata 
d'après  la  loi  générale  qne  la  loi  du  domicile  à  la  mort  d'une 
personne  décidera  de  l'étendue  de  son  pouvoir  de  tester  et  de» 
formalités  du  testament,  on  verra  que  le  fait  du  domicile  est 
décisif  quant  à  la  disposition  de  toute  fortune. 
Esp.gïoi        Pour  nous  faire  mieux  comprendre,  nous  citerons  un  caà 
"Srtd  *  une'  qoi  a  été  soumis  à  notre  appréciation.     Un  Espagnol  né,  do- 
p"m''mÎ-    niicilié  à  Madrid,  se  maria  dans  ce  pays  avec  une  dame  amé- 
prftuMs    ricaine.    Il  n'y  eut  pas  de  contrat  de  mariage.    Quelque  temps 
aTMi""±Mx  ^P^^^  Bon  mariage  il  se  rendit  en  Amérique  et  prêta  le  ser- 
.  oiÙs'i™!  '"■^"^  préalable  requis  de  tout  étranger  qui  veut  être  naturalisa 
1*  nTu 'à^-'  ^"^  États-Unis.     Pour  être  à  même  selon  la  loi  de  l'État  de 
BBiiou.     New-York  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds,  il  fit 
d'après   cette  loi   une   déclaration   qu'il  résidait  dans   l'État, 
qu'il  se  proposait  de  résider  ans  États-Unis,  d'en  devenir  ci- 
toyen aussitôt  qu'il  pourrait  être  naluralisé,  et  qu'il  avait  pris 
les  mesures  préliminaires  à  cet  effet.*     D'après  la  loi  sur  la 
naturalisation,^  il  lui  a  fallu  prêter  serment  devant  un  tri- 
bunal des  États-Unis  ou  de  l'État  qu'il  avait  l'intention  bona 
fide  de  devenir  citoyen  des  États-Unis  et  de  renoncer  à  toute 
allégiance  à  toute  autre  puissance  ou  État  et  particulièrement 
à  l'Espagne.    La  santé  de  sa  famille  l'obligea  de  quitter  les 
États-Unis  et  de  se  rendre  à  Paris  (oii  il  est  depuis  quelques 
subrioounie  aunécs)  avant  de  compléter  le  stage  nécessaire  à  sa  naturali- 
i-auiorK»-    satiou.   E  tient  maison  à  Paris  comme  il  le  faisait  à  New-Yorfe 
r^mpertut.  pendant   sa   résidence  aux  États-Unis.    Il   n'a  jamais  reçu 


'   Le  Di-o'l,  28  Mars   18G9;  SiKEr,      Recueil  gètièral  lifn  lois  et  a 
arrêts,  18(i9,  Part.  I,  p.   138. 

'  Neic-Tork  Reaieed  Slalutes,  vol.  I,  p.  068,  éd.   18611. 
3  Voir  g  6  iu/ra. 


l'autorisiition  de  l'Empereur.     Quel  sera  son  domicile  k  l'ou-  B<.iiiiciie 
vertare  de  la  succession?  ,i"'  ii",J 

D'après  les  lois  de  France  et,  nous  croyons,  d'£âpagne, 
malgré  ce  qn'a  dit  lu   Coar  Saprëme  de  la  Lonisiane,  '  dans 
l'absence  de  tout  contrat  exprès,  la  loi  du  domicile  matrimo-    uumicii' 
niai  lors  du  mariage  gouverne  la  répartition  des  biens  à  sa  "«'dT™ 
dissolution.     Quant  à  la  loi  de  New- York,  la  question,  comme    u'^.hs'^n 
nous  verrons  par  la  suite,*  n'est  pas  sans  présenter  quelque       """' 
doute.    Mais  le  régime  de  ta  communauté  tel  qu'il  constitue  la    Ftwlcs". 
loi  eommune  de  France  n'est  pas  le  même  que  celui  d'Espagne.  Loi'lîc'rE 
En  France  la  communauté  s'étend  à  tout  le  mobilier  possédé     ''\^',^^ 
par  les  époux  le  jour  du  mariage  ou  leur  échéant  pendant  ^^  .^^^^^ 
le  mariage  ik  titre  de  succession,  ou  de  donation  si  le  donateur  "^^'Ij™ 
n'a  exprimé  le  contraire,  et  à  tous  les  fruits  échus  ou  perçus     F"»". 
pendant  le  mariage  et  aux  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage. 

En  Espagne  la  communauté  est  bornée  aux  acquêts  et  gains  iiôgime  c 
pendant  le  mariage.  A  New-York,  à  l'exception  de  l'usufruit  en  mpag 
d'un  tiers  des  biens-fonds  dont  le  mari  était  en  possession  pen- 
dant le  mariage,  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  sont 
h  sa  disposition  h  sa  mort.  Noua  jiarlerons  dans  un  autre 
endroit  de  ses  droits  sur  les  biens  de  s^  femme  qui  ont  été 
profondément  modifiés  depuis  quelques  années. 

La  loi  k  New-York  permet  aux  parents  de  disposer  à  leur  liuic  disi 
gré  de  leur  fortune,  et  cette  liberté  ne  reconnaît  aucune  limite,    'bilm  à't 
tandis  que  par  le  Code  Napoléon,  art,  913:  i<Les  libéralités,  soit  s'^-V'r 
par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  cojt>  Nap 
la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès 
4]u'an  enfant  légitime;  le  tiers  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart 
s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.»   D'après  la  loi 
il'Espagne,  sujette  à  certains   règlements,  la  légitime  est  de      bm,i]. 
<iaatre  cinquièmes  quand  il  y  a  des  enfants;  s'il  n'y  en  a  qu'un, 
«lie  est  de  deux  tiers.   Art.  G42. 

Et,  ce  qui  fait  une  distinction  importante  entre  les  juris- 
prudences de  France  et  d'Espagne,  tandis  qu'en  France  les 
droits  de  l'enfant  sont  absolus,  en  Espagne  il  peut  être  des- 

'  Vuir  §   1 — 9,  Bti/wa,  p.   14. 

'  Voir  §   7,   i»/rf,.  . 
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hérité  pour  des  raisons  semblalfles  à  celles  présentées  clans  les 
Noeelles  de  Justinien.  ' 

D'après  la  loi  française,  un  testament  pourra  être  olographe, 
f.  ou  fait  par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique." 

D'après  la  loi  espagnole  le  testament  olographe,  pour  ftre 

'   valide,  devra  être  sur  papier  timbré  au  millésime  de  l'année 

où  il  a  été  fait,  et  être  écrit  tout  entier  et  clairement  de  h 

main  dn  testateur,  en  mentionnant  le  lieu,  l'an,  le  mois  et  le 

jour  où  il  est  fait. 

Le  testament  public  devra  être  fait  par-devant  nn  notaire 
public  et  trois  témoins  domiciliés  dans  le  lieu  oil  il  est  fait  et 
dont  l'un  au  moins  sache  écrire. 

Le  testament  devra  être  dicté  par  le  testateur  en  présence 
des  témoins,  et  écrit  par  le  notaire  qui  le  tira  devant  le  testa- 
teur eu  présence  des  mêmes  témoins  et  fera  mention  expresse 
de  tous  ces  faits. 

Les  témoins  devront  voir  le  testateur  et  entendre  celui  qni 
dispose. 

Pour  tester  en  langue  étrangère,  la  présence  de  deux  inter- 
prètes jurés  qui  feront  la  traduction  en  espagnol,  est  requise: 
dans  ce  cas  le  testament  devra  i  Ire  écrit  dans  les  deus  langues. 

Le  testateur  de\ra  signer  le  testament  s  il  déclare  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer  1  un  des  témoins  le  fera  pour  lui, 
et  le  notaire  témoigneia  de  tou^  ces  faits  dans  ce  même  do- 
cument 

Les  témoins  signeront  également  le  testament;  s'ils  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer  le  notaire  en  témoignera,  mais  en 
tous  cas  il  faut  que  1  un  d  eux  au  moins  signe  ^ 
t  Dans  les  États  Unis  chaque  État  a  sa  propre  loi  sur  les 
testaments  Comme  re^le  générale  il  doit  être  signé  en  pré- 
sence de  deux  ou   uois  témoins     \oici   la  ioimule  d'exécn- 

'  H  en  eat  de  même  partout  ex  epte  en  France  et  dsna  les  paj» 
qui  ont  aiicipte  le  Code  Uapolcan  MaiB  sauf  en  Angleterre  et 
dans  les  Etatii  Unia  les  motifs  d  e\h«redatiun  doivent  être  énoncés 
par  le  testateur  et  prouves  par  1  héritier 

'  Voir   (ode  Napukvn   art    ')b7~990 

J  todtgo  cittl,  art    564     568  D    Fbamcieco  dl  Caruenas,    El 

Dereckt    modernu,    revisla    du  Jurifprudencio    'j    adiiinistracion,    1851, 
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tion   exigée   par  la   loi  de  New-Vork   et  qu'il  est   essentiel 
d'observer. 

«Tout  acte  de  dernière  volonté  et  testament  disposant  de 
bieos  immobiliers  ou  mobiliers,  ou  des  deux  espèces,  sera  exé-  i 
enté  et  attesté  de  la  manière  suivante  : 

ni"  Il  sera  signé  par  le  testateur  à,  ta  fin  du  testament. 

«2"  Cette  signature  sera  faite  par  le  testateur  en  présence 
de  chacun  des  témoins  certifiants,  ou  sera  déclarée  par  lui 
avoir  été  ainsi  faite,  à  chacun  des  témoins  certifiants. 

«3"  I.e  testateur,  au  moment  d'affi.ter  cotte  signature,  ou 
au  moment  où  il  la  reconnaîtra,  déclarera  que  le  document 
ainsi  signé  est  son  dernier  Wilî  et  testament. 

«4"  Il  y  aura  an  moins  doux  témoins  attestants,  chacun  des- 
quels signera  son  nom  comme  témoin,  à  la  fin  du  testament, 
sur  la  demande  du  testateur,))  ^ 

Il  va  sans  dire  qu'on  ne  peut  prétendre  aux  droits  de  ci- 
toyen sans  compléter  sa  naturalisation,  et  la  loi  défend  d'accor- 
der un  passe-port  à  un  étranger  qui  n'a  prêté  que  le  serment 
préliminaire;  mais  quoique  la  nationalité  e.spagnole  n'ait  pas 
été  perdue  ni  la  naturalisation  américaine  acquise  par  ces 
actes  préliminaires,  l'individu  ne  doit-il  pas  être  considéré 
comme  ayant  acquis,  d'après  la  loi  américaine,^  un  domicile 
américain  qu'il  ne  saurait  changer  par  une  résidence  en  France 
sans  l'antorisation  de  l'Empereur? 

Le  titre  2  du  1"  livre  du  Code  italien  concerne  le  domicile  l 
civil  et  la  résidence.    On  y  trouve  la  définition  de  résidence, 
qui  manque  au  code  français,  distinguée  de  celle  do  domicile:  c 

«Le  domicile  civil  d'une  personne  est  au  lieu  où  elle  a  le 
siège  principal  de  ses  affaires  et  de  ses  intérêts.  La  résidence 
est  au  lieu  où  la  personne  a  sa  demeure  habituelle.  Le  trans- 
féremcnt  de  la  résidence  dans  un  autre  lieu  avec  l'intention 
d'y  fixer  son  principal  établissement,  produit  changement  de 
domicile.  Cetto  intention  se  prouve  par  la  double  déclaration 
faite  au  bureau  de  l'État  civil  de  la  commune  qu'on  abandonne, 

'  Neia-Yori  Statulea  al  large,    1863,    SVilU  and  Tfslameals,    lit.   1, 
cbapt.  ïi,    art.  3,   g  40,    vol.  II,   p.  B3. 
'  Voir  1b  cas  do  Kosla,  p.  ti  in/rn. 
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et  à  celui  de  la  commune  ob  l'on  fixe  le  domicile  nourean,  oa 

par  d'autres  faits  qui  puissent  la  démontrer.»  ' 

D'après  les  «Éléments»"  la  loi  du  pays  où  un  acte  quel- 
conque relatif  aux  biens  mobilierg  est  passé  par  un  individn 
domicilié  dans  ce  lieu,  régit,  quant  à  la  forme  extérieure, 
l'interprétation  et  l'offet  de  l'acte:  Lucus  régit  actum.  De 
cette  manière  un  testament  relatif  à  des  biens  mobiliers,  s'il 
est  fait  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  du  pays  où  il  est 
passé,  et  où  le  testateur  était  domicilié  lora  de  l'acte,  est  va- 
lide partout,  et  il  doit  être  interprété  et  recevoir  son  effet 
selon  la  loi  do  ce  pays. 

Bans  un  cas"  ijui  fut  présenté  à  la  Fierugatice  Court  de 

Cauterbury  en  1823,  Sir  Jobn  Nicholl  émit  uu  dout«  sur  Is 

bHi""  '1^°'  question  de  savoir  si  un  sujet  britannique  avait  le  droit  à^exucre 

peut  choi.ir  j,rt(n«m,  jusqu'au  ]ioint  de  choisir  uu  dondcUe  étranger  an 

■uiQUï.  du    pr^'udice  total  de  son  domicile  britannique,  ainsi  qu'il  serait 

riqeHabieni  néccssaire  pour  que  ses  biens  fussent  sujets  à  Être  partagés 

psTUgos     selon  une  loi  étrangère  quelconque;  il  considérait  cette  pro- 

inf  éiran-   posîtiou  comme  n'étant  basée  sur  aucune  autorité  et  douteuse 

*""'      même  quant  au  principe.     Dans  un  caa  postérieur  le  même 

Diaprée  Sir  juge  soutlut  qu'îl  n'y  a  aucun  précédent  pour  déclarer  qne  la 

wcna  p.riB- propriété   d'un  aiyet    britannique    mourant  intestat   dans    on 

la  loi      pays  étranger  où  il  était  domiuilié,  fût  distribuable  selon  les 

non  d'nprèe  lols  dudît  pays  étranger,  ou  pour  soutenir  que  si  un  sujet  bri"- 

pnjs,       taunique  est  domicilié   dans  un  pays  étranger,  il  n'a  pas  le 

droit  de  faire  son  testament  selon  la  loi  de  son  pays  d'aile- 

giance,  et  non  selon  celle  de  son  pays  de  domicile. 

?r  1,'  B^-      ^"  ^"J^'  "**^^  d'Angleterre  peut  acquérir  un  domicile  étrau- 

"u'iin'aB!"   S^''"  *'*'  "'  l'a"î'"MS  revertendi,  ni  la  prétention  d'être  considéré 

°BlcrrB'*''Ût  ^^  ''''"*^  comme  sujet  anglai^,  ne  peuvent  tni  préserver  son 

qn'ii/iniqufl       '  Heo  et  Orbier,   Gide  civil  italien,  tom.  II,  p.  9.  —  On  voit  qua 
îîodB  îesia-    '^^  prBQTes  pour  établir  le  transfert  de  domicile   ne  difforent  guère»    ^ 
meDtsirfss'j  j^  collea  du  droit  français  en  pareil  eaa.    Il  est  convanabla  de  noiet    ^ 
une  méprise  à  ce  propos  du  commentateur  du  code  italien.    M.  Hue  dit    < 
(tom.  I,  p    31)     iLa   preuve  du  changement  de  domicile  ne  peut  ré- 
satter^que  de  la  double   leclaratiou   faite   aux   muoicipulités ,   et  non 
paa,  en  antre,  deg  circonstanceE  comme  l'admet  notre  code.» 
'   Voir  tom    I    p    110 
=  Addimh  llLitirta  p    19,  Curling  vs.  Thomton.  ■ 
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domicile  originel;  et  s'il  est  domicilié  à  l'StraDger,  il  doit  se 
conformer  dans  ses  dispositions  testamentaires  aux  formalités 
requises  par  la  lex  domiàlii. 

Le  testament  et  les  deux  premiers  codieiles  d'un  sujet  natif 
d'Angleterre,  résidant  et  natnraliaé  dans  les  possessions  por- 
tugaises (le  testament  disposant  de  biens  situés  en  partie  en 
Portugal  et  en  partie  en  Angleterre) ,  exécutés  et  professant 
être  exécutés  selon  les  lois  du  Portugal,  mais  donnant  à  en- 
tendre qu'il  se  Lonsidérait  comme  sujet  anglais,  furent  admis 
X  l'homologation,  mais  deux  codieiles  postérieurs  pleinement 
établis  quant  a  la  capacité  et  à  l'intention ,  disposant  exclu- 
sif emeni  de  fonds  publics  anglais,  et  attestés  par  trois  témoins, . , 
mais  non  exécutes  et  ne  prétendant  point  être  exécutés  selon  ■ 
la  loi  poitugaise,  furent  rejetés  de  l'homologation  par  les 
Jwiqes  dehqati,  annulant  un  jugement  de  \&PreroffaHve  courf.^ 

Par  le  Statut  Georges  III,  chap.  m,  §  2,  un  droit  est  prélevé  i 
oBur  tout  legs,  spf  I  ifique  ou  pécuuaire,  fait  dans  un  testament  .■ 
de  biens  personnels  ou  mobiliers  d'aucune  personne,  soit  qu'ils    , 
proviennent  des  immeubles  ou  biens  héritables  bu  qu'ils  leur  . 
boient  imputés  n     Plusieurs  décisions  d'une  haute  importance  , 
ont  été  rendues  en  vertu  de  cet  acte;  I.  In  re  Erwîn,  Crompton 
md  JenW  Eichequpr  Reports,  vol.  I,  p.  151  fl8S{i),  il  fut  dé'- 
cidé  que  des  effets  publias  américains,  autrichiens,  français  et 
russes,   la  propriété  d'un  testateur  domicilié  èë   Angleterre, 
étaient  sujets  au  droit  fiscal  comme  legs.     H.  Thompson  es. 
The  Advocate  General,  Clai  k  and  Finnelïy's  (Housè  of  Lords) 
Jîfiports,  vol-XII,  p.  1  (1845),  il  fut  décidé,  renversant  le  juge- 
ment de  la  Churt  of  BxcJieipier  d'Ecosse,  que  le  droit  fiscal  sur 
les  legs  n'es(  pas  dû  par  les  légataires  nommés  dans  le  testa- 
ment d'un  sujet  natif  d'Angleterre  mort  domtcibé  dans  une 
colonie  anglaise,  bien  que  la  propriété  personnelle  soit  située 
en  Ecosse,  auquel  pays  s'étend  le  statut.    Lord  Campbell  dit  i 
en  ce  cas,  p.  28:     "Je  crois  que  si  l'on  avait   demandé  son  o 
opinion  au  chancelier  de  l'Échiquier  qui  a  présenté  co  hill  au 
Parlement,  il  eût  été  fort  surpris  d'apprendre  qu'il  ne  pourrait 
pas  toucher  le  droit  fiscal  de  legs  sur  des  fonds  comme  ceux-ci, 
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quand  ie  testateur  était  aé  sujet  anglais,  avait  été  domicilié 
dans  la  Grande  Bretagne,  et  avait  seulement  acquis  nn  domi- 
cile étranger,  et  lorsqu'il  a  laissé  des  biens  réellement  situés 
en  Angleterre  ou  en  Ecosse  au  moment  de  sa  inorl.  Le  fait 
est  ijue  la  doctrine  du  domicile  est  apparue  dans  ue  pays  très- 
récemment,  et  que  ni  la  législature  ni  les  juges  n'y  ont  beau- 
coup pensé;  mais  c'est  une  doctrine  très-commode:  elle  est 
maiuteuant  bien  comprise,  et  je  crois  qu'elle  résout  les  diffi- 
cultés qui  entouraient  le  présent  cas.» 

Une  distinction  encore,  prise  dans  le  cas  du  testament  de  Lord 
Hertfort,  que  laloi  du  domicile  ne  s'applique  pas  à  des  propriétés 
*^  mobilières  déposées  dans  rfà'ers  pays,  fut  rejetée  par  [a.Preroga- 
'     tive  Court,  ainsi  que  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé.  *■ 
Ce  n'a  jamais  été  l'usage  que  les  Jttdges  delegtite  donnassent 
en  séance  publique  de  la  cour  des  raisons  pour  leurs  décisions; 
mais  dans  le  cas  de  Lord  Hertford,  M.  Baron  Parke  déclara 
qu'ils  avaient  eu  l'iutentiou  d'établir  clairement  la  règle  dans 
le  cas  de  Stanley  es.  Bernes.* 
'^        LesLonJs  of  api>eal  décidèrent  à  l'égard  d'un  testament  fait 
-    d'après  la  forme  anglaise,  par  une  Anglaise  qui  avait  résidé 
sans  interruption  pendant  quinze  ans  à  Paris  sans  avoir  toute- 
fois été  naturalisée  Française  ni  avoir  obtenu  l'autorisation  d'y 
résider  d'après  l'article  13  du  code  civil,  que  ce  testament, 
n'ayant  pas  été  fait  d'après  la  toi  française,  était  nul.   L'anto- 
risation  de  résidence  n'est  pas  requise  par  le  jus  gmUum.  ' 

Phillimore  cite,  à  propos  de  ce  cas,  l'opinion  de  plusieurs 
des  avocats  les  plus  distingués  du  barreau  de  Paris  qui, 
après  avoir  constaté  les  faits,  déclarent  qn'  «  ils  sont  positive- 
ment d'avis  que,  d'après  la  loi  franç^aise,  la  défunte  n'a  jamais 
acqnis  en  France  un  domicile  de  nature  à  faire  régir  par  la 
loi  de  ce  pays  son  testament  ou  la  forme  de  sou  testament; 
que,  conséquemment,  si  ce  testament  est  fait  en  conformité 
de  la  loi  anglaise,  la  défunte  ne  serait  pas  jugée  être  morte 

'  Voir  les  remarques  du  Lord  Chancelier  à  ce  sujet  dans  le  cas 
de  Bempde  os.  Johnstono,  Vebbi's  Reports,  vol,  III,  p.   198. 

'  Pbillihobb,  Cotnnientariee  on  inlernatianal  lam,  vol.  IV,  p.  49. 

'  MooftB's /Viiiy  Coancît  caset,  vol.X,  p.  306.  Bremer  us.  Freeman.  — 
PruLLiBOiu!,  I«ler«afvmal  lav>,  vol.  IV,  p.  50,  207.  Colb,  Qa  the 
domicil  '/  EafflMmen  in  France,  p.    183,  .„-,^ 


à 
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intestat,!)  '     Noas  avoua  vu  que  l'avis  des  avocats  français  a 

été  sontenQ  par  la  Cour  de  Cassation.  *  csMu'iod 

A.,  un  Anglais  domicilié  en  Angleterre,  y  épousa  B.,  one 
Anglaise.    Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  eux  amenèrent 
une   séparatiou   du   consentement   mutuel   des  deux  parties. 
Après  lenr  séparation,  A.   étant  allé  en  Ecosse,  mais   sans     MirUgo 
aucune  intention  apparente  d'établir  dans  ce  pays  sa  résidence     "  a-nn^ 
permanente,  y  commit  adultère.     Lorsqu'il  eut  résidé  près  de  ditorce  en 
six  mois  en  Ecosse ,  les  lords  de  la  «  Court  of  Council  and  Ses- 
sionv,  à  la  demande  de  B.  sa  femme,  rendirent  un  décret  dis- 
solvant le  mariage  pour  cause  d'adultère.     B.  plus  tard  se 
maria  à  uu  Français  domicilie  en  France,  et  mourut  résidante 
dans  ce  dernier  pays.    Peu  de  temps  avant  sa  mort  elle  fit,  à 
Paris,  uu  testament  olographe,  valide  selon  la  loi  française,  et 
par  lequel  elle  révoçinait  tous  ses  testaments  antérieurs. 

Arrêté  que  A-,  par  sa  résidence  en  Ecosse,  n'a  pas  acquis  u»ti«ge  «ou 
un  domicile  écossais  de  manière  à  ce  que  son  cas  pût  différer   '=  divorce. 
de  ceux  de  Lotly'  et  de  Conway  vs.  Beazley,*  et  que  le  ma- 
riage auglais  de  A.  avec  B.  n'était  pas  dissous  par  le  décret  de 
divorce  du  tribunal  écossais.    Qn'un  décret  de  divorce  rendu  c»  domicile 
en  Ecosse,  prétendant  dissoudre  un  mariage,  s'il  n'est  pas  va-  'de  800"?'°- 
lable  pour  le  but  dans  lequel  il  a  été  rendu,  ne  saurait  avoir   "^-rri  pu 
l'effet  d'un  divorce  à  mensâ  et  thoro,  de  manière  à  permettre  s'onMco^n" 
à  B.  d'acquérir  un  domicile  indépendant  de  celui  de  A.,  son   '°F"',!'e'" 
mari.    Que  le  domicile  de  B.  étant  en  Ant^leterre  au  moment 
de  sa  mort,  le  testament  fait  par  elle  à  Paris  n'ayant  pas  été   En  Fnùce 
fait  selon  la  loi  du  pays  do  son  domicile  (l'Augleterre),  était  j^qn'uliu- 
sans  effet  pour  révoquer  nn  testament  et  uu  codicile  faits  an-  rw  r^  sb 
térieurement  par  elle  en  vertu  d'une  autorisation  et  en  se  con-   î-"Jlïi"î« 
formant  à  l'acte  de  7  Guil.  IV,  et  1  Vict.  c.  26.  '  '"'  ,2™.*'°' 

Un  acte  du  Parlement  auglais  1861—62  (24et  25  Vict.c.  1 14)  a™  du  p-t- 
déclare  quant  aux   biens  mobiliers  [persotial  estale)  que  tout     guntieB 
testament  fait  dans  le  Royaume-Uni  par  un  sujet  britannique    psac  lm 
qui  mourra  après  le  6  Août  1661  sera  valide  et  capable  d'être  uê",  mu  l 

Fhillihorb,  Commeiilaries  un  iaternatioa<ii  liiti;  vol.  IV,  p.  228. 

"Voir  y.   113  supra. 

BuesHLL  et  Ktah'h,  Cases  2'iT. 

S/iOBAKo'»   Ecslesiantiual  Rep'irta,  vul.  III,  ]i.   <i<{3). 

SniBBi  et  Tbisthh's  Rejiurts,  vol.  I,  p.  37,    Itobins  ifs.  Dolphiu. 
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homologné,  quel  qae  soit  le  domicile  do  testatear  au  temps  où 
il  a  fait  le  testamcDt  ou  au  temps  de  sa  mort,  pourvu  qu'il  soit 
fait  d'après  les  formules  prescrites  par  les  lois  eu  vigueur  daas 
la  partie  du  Royaume-Uni  oil  ce  testament  sora  fait,  et  qae 
tout  testament  fait  eu  dehors  du  Royaume-Uni  par  un  sujet 
britannique  sera  (quant  aux  biens  personnels)  valide  et  capable 
d'être  bomologuc,  quel  que  soit  le  domicile  dn  testateur  ao 
temps  où  iJ  a  fait  le  testament  ou  au  temps  de  sa  mort,  poarvu 
qu'il  soit  fait  d'après  les  formules  prescrites  par  la  loi  du  lien 
où  il  a  été  fait  ou  du  lieu  où  le  testateur  a  été  domicilié  an 
temps  où  il  a  été  fait,  ou  par  les  lois  en  vigueur  dans  la  partie 
des  possessions  de  Sa  Majesté  où  il  avait  son  domicile  d'ori- 
gine. 11  a  été  aussi  établi  par  le  même  acte  qu'aucun  testa- 
ment d'une  personne  qui  mourra  après  le  6  Août  1861  ue  sera 
tenu  d'être  révoqué  ou  rendu  invalide  à  cause  d'un  ehange- 
mcut  subséquent  de  domicile  du  testateur.  Un  changement  de 
domicile  n'influera  pas  sur  l'interprétation  du  testament. 
Un  autre  acte  de  la  môme  année  {24  et  25  Vicl.  c.  121) 
;I  autorise  à  déclarer  par  nu  ordre  en  Conseil  qu'aucun  sujet 
britannique  résidant  à  l'époque  do  sa  mort  daus  un  pays  étran- 
ger, nommé  dans  l'ordre  (lequel  pays  a  consenti  à  faire  des 
règles  pareilles  relatives  à  ses  sujets  résidant  dans  leKoyanme- 
Uni)  ne  sera  regardé  comme  ayant  acquis  un  domicile  daus 
tlp  et  g  im  qlyt  ésidé  I  é  p  éci- 
1    t  t      t  q     1     y     t  fait  1    dé  1      t       d        uloii' 

êtdmbd  PJ'K 

LCdNpt        dtAt999      UF       i,       q  troU'- 

lytg]  f  dptitt  men- 

t  p  t  gt        pnéaiqltp    surit     i 

I     t   970        p         t       th    t  j  If  sitéeB    i 

d        1     b        ù      t      t  p     é        Et  A  t   1000     .Les 

t    tama  t    I    t         P  y     t      g  p  t    t  é  utés 

1     b  té         ï  l     V  à  été        égistrés 

b  d     d  m     I     d     t    t  t  I  é   un, 

b  d  d  d  m     I  F  ;  efc 

d        I  Ittmt        tdtddpti         d'im- 

bl       i      y  t     t  1  d  t  t       en- 

fa  i  f    h  f    E    1     d        A     1868, 
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registre  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles  sans  quMl 
puisse  être  exigé  un  double  droit.» 

H  a  été  jugé  par  la  cour  en  dernier  ressort  de  TÉtat  de 
New- York,  qu'un  testament  relatif  à  des  biens  mobiliers  doit  ^^^  *»*'*- 

'    *  came. 

être  fait  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  du  pays  où  le  testa- 
teur était  domicilié  lors  de  sa  mort. 

Le  même  tribunal  a  arrêté  de  plus  que,  si  le  testateur,  après 
avoir  fait  son  testament ,  change  de  domicile ,  et  est  domicilié 
sous  une  autre  juridiction  lors  de  sa  mort ,  le  testament  n^est 
pas 'valide,  a  moins  quUl  ne  soit  fait  dans  les  formes  exigées 
par  la  loi  du  nouveau  domicile.  Il  paraîtrait,  dit  la  cour  de 
New- York ,  que  cette  dernière  question  n*a  jamais  été  résolue 
en  Angleterre.^ 

Fœlix  dit ,  au  même  propos ,  qu'en  cas  de  changement  de  opinion  de 

FoBliz* 

domicile  du  testateur,  la  validité  intrinsèque  du  testament  doit 
être  appréciée  d'après  la  loi  du  domicile  qu'il  avait  au  moment 
du  décès.  Avant  la  mort  du  testateur,  le  testament  ne  con- 
fère pas  un  droit  acquis  à  l'héritier  ou  au  légataire;  c'est  donc 
à  ce  moment  seulement  que  la  loi  peut  agir  sur  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  et  exercer  ses  effets  sur  la  substance 
de  ces  dispositions.  Le  testateur  doit  être  regardé  comme 
s'étant  rapporté  à  la  loi  de  ce  nouveau  domicile ,  parce  qu'on 
suppose  qu'il  ne  s'y  est  fixé  qu'après  avoir  pris  connaissance 
des  lois  qui  le  régissent.  Du  reste,  le  testament  conserve  sa 
validité  quant  à  la  forme ,  nonobstant  le  changement  de  domi- 
cile du  testateur,  parce  que  cette  forme  dépend  de  la  loi  du 
lieu  de  la  confection  de  l'acte.  * 

La  jurisprudence  du  continent  de  l'Europe  laisse  à  l'option    Forme  re- 
du  testateur  d'adopter,  soit  la  forme  requise  par  la  lex  ïod  uït^^Sent 
adiis^  soit  celle  requise  par  la  lex  domicilii.     L'adoption  de  '"*^g^^®*'*°" 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formes  est,  comme  disent  les  juristes, 
facultative  y  non  pas  impérative^  quoique  la  maxime  générale 
soit  locus  régit  actum.  ^ 

D'après  la  loi  américaine  et  anglaise,  la  forme  d'un  testa-  cafne*J?*ln- 

glaise. 

*  New-York{Appeal)  Reports f  vol.  XXIII,  p.  394.  Moultrie  t^s.  Hunt. 
Voir  aussi  Missouri  Reports,  toI.  X,  p.  Ô43.     Nat  ve.  Coon»  - 
'  Fœlix,  Droit  international  privé,  tona.  I,  p.  245. 
'  Phillimobb,  International  law,  vol-  IV,  p.  62S. 
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ment  ponr  des  biens  fonciers  est  régie  par  la  lex  toci  rei  sitis, 
et  pour  des  biens  personnels  par  la  lex  domicilii. 

En  Angleterre,  on  n'a  jamais  mis  en  question  qne,  dans  le 
oas  d'une  succession  ab  infestai,  la  loi  du  domicile  doit  régir 
les  meubles,  tandis  que  les  immeubles  suivent  la  lex  loci  rà 
sitœ.  Sur  le  continent,  il  paraît,  au  contraire,  que  le  matière 
reste  indécise.  A  ce  sujet,  d'après  Savigny,  trois  opinions 
distinctes  peavent  être  sonlenues  et  l'ont  été  en  effet.  Dans 
une  première  opinion,  la  succession  est  soumise  à  la  loi  du  do- 
micile du  défunt.  Dans  une  seconde,  on  pose  en  principe  qu'il 
faut  suivre  la  loi  de  la  situation  pour  chacun  des  biens  héré- 
ditaires, tant  ponr  les  meubles  que  ponr  les  immeubles.  Enfin 
la  troisième  iippliquD  aux  immeubles  la  loi  de  la  situation,  aux 
'  meubles  la  loi  du  domicile  du  défunt.  M.  Fcelix  s'en  tient  à 
cette  dernière  opinion,  et  c'est  aussi  celle  qui  parait  prévaloir 
dans  la  pratique  française.  ^ 
a  Nous  avons  déjà  vu*  que  ce  n'est  pas  l'opinion  de  Savigny, 
-  et  ce  n'est  pas  non  plus  celle  de  Laurent.  Us  voudraient  ap- 
pliquer à  tontes  les  successions  la  loi  du  domicile,  même  dans 
le  cas  où  cette  loi  s'oppose  aux  principes  de  la  loi  qui  régit 
dans  les  pays  où  les  biens-fonds  sont  situés. 

D'après  l'usage  actuel,  si  un  Anglais  mourait  domicilié  en 
Angleterre,  possédant  des  biens-fonds  en  Angleterre  et  en 
France  (où  le  droit  d'aubaine  n'existe  plus),  ses  terres  en 
Angleterre,  faute  de  toutes  dispositions  testamentaires,  descen- 
draient k  son  fils  aîné,  tandis  que  ses  terres  en  France  seraient 
partagées  également  entre  ses  entants,  ot  il  ne  pourrait,  pour 
la  réserve,  affecter  cette  succession  par  un  testament. 

Laurent  et  Savigny  voudraient  qu'en  un  tel  cas  le  droit 
d'aînesse  s'appliquât  aux  biens-fonds  en  France,  comme  en 
Angleterre. 

Voici  le  raisonnement,  peu  concluant  quant  à  nous,  de  ces 
légistes  pour  obvier  à  l'objection  que  l'application  d'une  loi 
étrangère  dans  l'un  ou  l'autre  cas  aux  biens-fonds,  soit  en 
Angleterre  soit  en  France,  serait  en  contradiction  avec  les 
principes  de  la  législation  interne  respective  de  ces  États,  si- 

'  FtELll,  Droit  isternalional  privii,  éd-  1866,  tom.  I,  p.  144,  note 
par  Dem&ngeiit. 

'  Voir  §  3,  p.  69  aupi-a. 
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non  une  atteinte  à  leur  souveraineté.    Les  exceptions  mfmes  à  _'/ 

sa  règle,  semblent  établir  le  ]irincipe  auquel  Savigny  s'oppose. 

S'adresaanl  an  code  français,  Laurent  dit:  «Quand  le  légis-  '■"'°","i''JJ 
latcnr  établit  l'égalité  comme  base  de  l'ordre  politique  et  civil,    8"f««»»ii>" 
il  a  en  vue  les  citoyens  français,  il  n'entend  certes  pas  imposer  tiff""  «fu- 
ses principes  aux  étrangers  i]ui  se  trouvent  sur  son  territoire,  lee  imnifu- 
Sans  doute  il  ne  leur  permettrait  pas  des  actes  qui  blesseraient 
ouvertement  l'égalité,  et  troubleraient  l'ordre  social;   il  ne 
souffrirait  pas  qu'un   étranger  eût  des  esclaves  en  France, 
parce  qu'un  principe  essentiel  de  la  société  frantjaise  serait 
blessé.    Mais  peut-on  dire  que  l'égalité  serait  compromise,  si 
nn  étranger  recueillait  en  France  une  valeur  mobilière  ou  im- 
mobilière à  titre  de  droit  d'aînesse  ou  de  substitution?    Il  ne 
s'agit  en  définitive  que  d'intérêts  privés  et  d'intérêts  excep- 
tionnels, qui  resteraient  sans  influence  sur  la  société  française, 
et  n'y  auraient  mAme  aucun  retentissement.» 

On  pourrait  croire  que  l'on  porte  atteinte  aux  intérêts  des 
nationaux,  si  dans  certains  cas  une  loi  étrangère  sur  les  suc- 
cessions attribuait  h  un  étranger,  de  préférence  à  un  national, 
un  immeuble  du  pays.     Mais  d'abord  la  loi  étrangère  pourrait 
quelquefois  amener  un  résultat  inverse;  et  ensuite,  dès  qu'il  y 
a  réciprocité,   ce  danger,  si  on  peut  l'appeler  un  danger,  se   ti"'g^y '^ 
trouve  complètement  écarté.  Ou  pourrait  croire  que  la  dignilé  j]^  ^Jj^^j.^" 
et  l'indépendance  de   l'État  seraient  compromises,  si  on  ap-        ''"*• 
pliquaît  une  règle  de  droit  étranger  à  la  succession  d'un  im- 
meuble du  pays.    Mais  cette  objection  tombe  également  devant 
le  principe  de  la  réciprocité,  principe  qui  nous  montre  la  com- 
munauté de  droit  entre  tous  les  peuples  comme  la  base  et  le 
but  définitif  de  nos  tliéories. 

Sayigny  se  rapporte  ainsi  anx  cas  exceptionnels  du  droit  EiceptiaDi 
d'aînesse  et  des  substitutions.  En  parlant  des  trois  opinions  suisuy. 
que  nous  avons  citées  de  lui,  il  dit; 

«Voici  nn  argument  souvent  invoqué  à  l'appui  de  l'opinion 
intermédiaire.  Il  y  a,  dit-on,  certaines  espèces  d'immeubles 
dont  la  succession,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  doit  se  régler 
d'après  la  lex  rei  sî((p:  tels  sont  notamment  les  fiefs  et  les  biens 
grevés  de  substitutions.  Or  ce  que  l'on  admet  généralement  "  w*"» 
pour  cette  espèce  de  biens  doit,  par  voie  de  conséquence,  s'ap-  droudïnoij 
pliquer  à  toutes  les  autres.» 
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«Il  en  est  des  fîefs  et  des  substitatious  comme  de  l'usufruit 
romain ,  qui  ne  fait  pas  partie  des  biens,  et  dès  lors  ne  tombe 
pas  dons  la  succession.  L'usufruitier  a  pendant  sa  vie  le 
droit  de  jouir  des  fruits,  cette  faculté  est  son  seul  bien;  mais 
elle  disparait  à  sa  mort,  et  il  n'en  reste  pas  la  moindre  trace 
dans  la  succession.  Il  en  est  de  même  absolument  pour  les 
substitutions  et  les  iiefs.  Celui  qui  possède  un  bien  grevé  de 
substitution  jouit  des  fruits  sa  vie  durant;  mois  ce  droit  fiuit 
à  sa  mort,  et  le  bien  retourne  au  propriétaire,  fi  la  fauiille  an 
projit  de  laquelle  la  substitution  est  établie;  seulement  ce  n'est 
pas  une  propriété  libre  qu'elle  puisse  vendre  ou  partager, 
comme  cela  a  lieu  après  l'extinction  d'un  usufruit;  mois  le 
membre  de  la  famille  désigné  par  l'acte  constitutif  de  la  sub- 
stitution est  investi,  pour  sa  vie,  de  la  jouissance  devenue  libre 
pur  la  mort  du  titulaire  Ainsi  donc  les  fiefs  et  les  sabstitu- 
tions  ne  pouvant  de  leur  nature  dépendre  d  une  succession, 
les  lois  sur  les  successions  soit  du  pays  ou  était  domicilié  le 
possesseur  défunt  soit  du  pays  où  sont  situes  les  biens,  ne 
peuvent  atteindre  ni  les  tels  ni  les  substitutions  Ce  sont  des 
institutions  de  droit  spcciales  a  certains  immeubles  déterminés, 
el  ces  inatitulions  dépendent  e\clusivemBUt  de  la  lex  rei  siteii.ii 

«En  ce  qui  touche  plusieurs  auties  classes  d'immeubles, 
le  rapport  est  un  peu  difféient  mais  le  résultat  reste  toujonri 
le  même.  —  Lorbque  la  loi  d  un  pa>s  dins  le  but  de  favoriser 
le  maintien  d'une  classe  de  pajsans  riches  ordonne  (sans  por- 
ter atteint*  à  la  propriété  et  notamment  au  dioit  d'aliéner), 
relativement  à.  la  succession  des  biens  de  paysans,  que 
l'aîné  ou  le  plus  jeune  des  fils  sera  seul  héritier,  voici 
quelle  est  la  nature  de  cette  lui  Elle  exclut  la  succession 
testamentaire,  le  paitoge  des  biens  le  dioit  des  filles  de 
succéder,  tant  qu  il  euate  des  fils  C  est  bieu  là. une  loi  sur 
tes  successions;  mais  elle  a  en  debois  du  domaine  du  droit 
pur,  un  but  politique  et  dLs  lors  elle  re^et  le  caractère  d'une 
loi  positive  rigoureusement  obligatoire 

«De  semblables  dispositions  avec  des  conséquences  absolu- 
ment semblables  e\istent  poui  les  biens  de  la  noblesse,  dans 
le  but  de  conserver  la  richesse  d  s  familles  nobles  Telle  était 
la  loi  de  1590,  tendue  du  s  k  luche  de  Westphalie,  qui  ex- 
cluait les  filles  du  jossesseui    de  la  lUL-uessun  aux  biens  no- 
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blés.     En  1838,  Tapplication  de  cette  loi  donna  lieu  à  un  Les  lois  qui 
procès  célèbre.     Les  tribunaux  supérieurs  de  Munster  et  de   *teit'2ïî 

bl6119    dfiS 

Berlin  décidèrent,  avec  raison,  que  cette  loi  est  un  statut  réel     nobles. 
applicable  à  tous  les  biens  nobles  situés  dans  le  duché,  quel  que 
soit  le  domicile  des  personnes  appelées  à  la  succession.  » 

D'après  le  code  italien,  les  successions  légitimes  et  les  testa- 
mentaires, en  jce  qui  concerne  soit  Tordre  successoral,  soit  la 
question  des  droits  successoraux  et  la  validité  intrinsèque  des 
dispositions,  sont  réglées  par  la  loi  de  la  nation  de  celui  dont 
rhérédité  est  ouverte,  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le 
pays  où  ils  se  trouvent.  ^ 

Les  étrangers  qui,  ayant  acquis  un  domicile  dans  un  pays    Étrangers 
sans  être  naturalisés,  partagent  les  privilèges  commerciaux   sujets  du 

pays  eu  ce 

avec  les  citoyens  ou  les  sujets  de  ce  pays,  doivent  également  qui  regarde 

■  1  /  /  .  .  1         .  d'autres 

être  sujets  aux  désagréments  qui  atteignent  ces  derniers.  pays. 

Il  a  été  jugé  par  la  commission  nommée,  d'après  la  conven-  commission 

^  de  1853  pour 

tion  du  8  Février  1853  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-    les  récu- 
Bjçetagne,  pour  liquider  toutes  les  réclamations  des  citoyens  citoyens  an- 
de  l'un  de  ces  pays  contre  l'autre,  que  des  personnes  nées  américains, 
siyets  anglais  qui  s'étaient  établies  comme  négociants  en  1829 
au  Mexique,  où  elles  résidaient  encore,  ne  pourraient  faire 
des  réclamations  comme  sujets  anglais  contre  les  États-Unis, 
pour  de  l'argent  confisqué  comme  propriété  mexicaine ,  par  le 
général  commandant  les  armées  américaines ,  lors  de  la  prise 
de  la  ville  de  Mexico  en  1847.* 
La  commission  anglaise,  sous  le  traité  de  Paris  de  1814,  a  commission 

'        anglaise  sous 

décidé,  d  un  autre  côté,  qu  un  étranger  domicilié  en  Angleterre,  i©  tmité  de 

Paris  de 

lors  de  la  confiscation  de  ses  biens  par  le  gouvernement  de       i8i4. 
France,  aurait  droit  à  réclamer  une  indemnité  pour  ses  per- 
tes, d'après  un  traité  accordant  des  indemnités  aux  sujets  bri- 
tanniques.    Le  réclamant,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  avait 
émigré  de  la  France  et  s'était  domicilié  en  Angleterre.  ^ 

'  Huo  et  Orsieb,  Gode  civil  italien,  tom.  Il,  p.  3.  Dinpositiom  gé' 
néraleSf  Art  VIII.  Voir  notre  livre  Disabilities  of  American  wotnen 
tnarried  abroad  and  Conflict  of  foreign  treaties  of  the  United  States 
with  State  latps,  New -York  1871,  p.  14.4. 

•  Report  of  Commission  under  Convention  of  1853,  p.  120,  158.  Voir 
aussi  Haogabd's  Admiralty  Reports^  toI.  I,  p.  103.    The  MatchUsa. 

^  Kmapp's  Privy  Council  Reports,  vol.  U,  p.  364.   .  Conway's  case* 
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La  commission  américaine  nommée  pour    distribuer  l'in- 
demnité accordée  par  le  traité  de  1831  avec  la  France,  ne 

s'est  jias  tenue,   semblerait-il,   à  une  r^gle  très-stricte,   quant 
aux  droite  de  réclamation  des  citoyens  américains  résidant  à 
l'étranger.   Cette  commission  décida,  en  effet,  que,  dans  le  cas 
où  la  nation  étrangère  cbe/  laquelle  le  citoyen  a  i'té  domicilié, 
aurait  été  en  guerre  avec  la  France,  et  où  la  propriété  aurait 
été  prise  jure  ficïli,  la  réclamation  ne  pourrait  être  reçue.  Mais, 
dans  le  cas  où  le  citoyen  américain,  quoique  résidant  à  l'étranger, 
ne  se  serait  pas  allié  à  un  belligérant  et  n'anrait  rien  fait  pour 
se  soustraire  à  son  allégeance  aux  États-Unis,  la  commission  dé- 
cida qu'il  n'avait  rien  perdu  de  ses  droits  de  citoyen  d'origine. 
Les  réclamations  ont  été,  par  conséquent,  admises  de  la  part 
des  citoyens  américains  résidant  en  1807  à  Livourne  et  ayant 
été  soumis  par  le  général  Miollis  à  des  contributions  forcées 
pour  l'entretien  de  l'armée  française.    La  Toscane  (Étrurie)  a 
été  regardée  par  la  commission  comme  étant  alors  pays  neutre.' 
I       Un  gouvernement  est-il  responsable  des  dommages  causés 
-   aux  étrangers  domiciliés  ou  résidants,  dans  ses  efforts  pour  ré- 
"■  primer  une  insurrection?   Cette  question  s'éleva,  lorsque  les 
[   tentatives  de  révolution  en  i849  et  1850  à  Naples  et  en  Tos- 
â-  cane  eurent  écboué  par  l'entremise  de  l'Autricbe.     En  1850, 
une  escadre  anglaise  se  rendit  à  Naples  pour  appuyer,  auprès 
du  roi   des   Deux-Siciles,   une    demande   d'indemnités  pré- 
sentée  par   le   ministre   anglais   en  faveur   des    sujets   bri- 
tanniques qui  avaient  soufTert  des  dommages  |)ar  le  bombar- 
dement de  Messine.     Presque  en  même  temps,  le  ministre 
anglais  à  Florence  présentait  au  grand-duc  de  Toscane  une 
réclamation  analogue  motivée  sur  les  dégilts  que  la  prise  de 
■    Livourue   avait   causés   cbex  des  commerçauts  anglais.     Le 
grand  duc  invoqua  l'appui  de  la  cour  de  Vienne  et  réclama 
l'arbitrage   de   la  Russie.     Celte  dernière  refusa  de   servir 
d'arbitre,  parce  qu'elle  n'admettait  jias  le  principe  des  récla- 
mations de  la  Grande-Bretagne.  Mais  le  cabinet  de  St.  Péters- 
bourg  fit  adresser  une  note  à  celui  de  Londres.     oP'après  les 
règles  du  droit  public,  disait  la  dépêche  du  comte  de  Nessel- 
e  rode  du  2  Mai  1850,  telles  qu'elles  sont  enlendues  par  la  po- 

'  KiNK,  Sofes  on  queilîuiia  decided  bij  Ike  Comniisfifiii  vniler  the  Qiti- 
veation  of  Juty  4"',  1831,  with   France,  p.  15. 
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litique  russe,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  souverain  forcé  à  vnes  de  la 
se  remettre  en  possession  d'une  ville  occupée  par  les  insurgés, 
soit  tenu  d'indemniser  les  sujets  étrangers  qui  ont  pu  souffrir 
quelque  dommage  de  l'assaut  donné  à  cette  ville.  Quand  on 
s'établit  dans  un  autre  pays  que  le  sien,  on  accepte  les  chances 
de  tous  les  périls  auxquels  ce  pays  pourrait  être  exposé.  » 
«Si  le  droit  que  le  gouvernement  anglais  revendique  en  Tos- 
cane et  à  Naples  venait  à  prévaloir,  disait  encore  le  comte 
de  Nesselrode,  il  en  résulterait  au  dehors  pour  les  sujets  bri- 
tanniques une  position  exceptionelle,  fort  au-dessus  des  avan- 
tages dont  jouissent  les  habitants  mêmes  des  autres  pays,  et 
pour  les  gouvernements  qui  les  accueillent,  une  situation  in- 
tolérable. Leur  présence  serait,  pour  les  fauteurs  de  troubles, 
un  encouragement  à  la  révolte  :  car  si,  derrière  les  barricades 
révolutionnaires,  devait  se  dresser  continuellement  l'éventualité 
menaçante  de  réclamations  futures  en  faveur  de  sujets  anglais 
lésés  dans  leurs  biens  par  la  répression,  tout  souverain  que  sa 
position  ou  sa  faiblesse  relative  expose  aux  mesures  coërcitives 
d'une  flotte  anglaise,  se  trouverait  frappé  d'impuissance  en 
face  de  l'insurrection.  Si  des  déclamations  du  genre  de  celles 
qui  sont  faites  en  Sicile  et  en  Toscane  venaient  jamais  à  être 
appuyées  par  des  moyens  autres  que  ceux  de  la  conciliation. 
Sa  Majesté  se  verrait  inévitablement  conduite  à  examiner  et  à 
préciser  d'une  manière  plus  formelle  les  conditions  auxquelles 
dorénavant  elle  consentira  à  accorder  dans  ses  États  aux  sujets 
britanniques  le  droit  de  résidence  et  de  propriété.» 

Le  prince  de  Schwartzenberg  s'était,  de  son  côté ,  expliqué    vues  de 
comme  il  suit  le  14  Avril  1850:   o Quelque  disposés  que  soient  le  prioce  de 
les  peuples  d'Europe  à  étendre  les  limites  du  droit  d'hospitalité,  ïe'î-grÏÏ' w 
ils  ne  le  seront  jamais  jusqu'au  point  d'accorder  aux  étrangers  ^""  ^^^' 
un  traitement  plus  favorable  que  celui  que  les  lois  du  pays  as- 
surent aux  nationaux.     Le  premier  droit  de  tout  État  indé- 
pendant  est  d'assurer  sa  propre  conservation  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir.     Dès  qu'un  souverain  usant  de  ce 
droit  se  voit  obligé  d'avoir  recours  aux  armes  pour  étouffer 
une  révolte  ouverte,  si,  dans  la  guerre  civile  qui  en  résulte,  la 
propriété  des  étrangers  établis  dans  le  pays  est  lésée,  c'est 
un  malheur  public  que  les  étrangers  doivent  partager  aussi 
bien  que  les  nationaux,  et  qui  ne  leur  donne  pas  plus  de  droit 
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à  une  indemnité  exceptionnelle  que  si  leur  réclamation  se  fon- 
dait sur  toute  autre  calamité  provenant  de  la  volonté  des 
hommes.»  ^ 
Lord  8un-  Vers  la  même  époque,  Lord  Stanley  s'exprimait  ainsi  dans 
la  chambre  des  Communes  :  a  Je  ne  crois  pas  qu*nn  gouverne- 
ment soit  obligé,  dans  toute  la  rigueur  du  mot,  d'indemniser 
les  étrangers  qui  ont  souffert  par  force  majeure.  Tout  ce 
qu'un  gouvernement  doit  faire  dans  de  pareilles  circonstances, 
c'est  de  protéger^  autant  qtCil  le  peut,  contre  les  pertes  et  les 
violences,  ses  nationaux  et  les  étrangers  résidant  sur  son  terri- 
toire.)^ * 

Voici  ce  que  dit  Rutherford  au  sujet  de  la  responsabilité 
d'une  nation  pour  les  actes  des  rebelles  :  «La  négligence  d'une 
nation  qui  n'empêcherait  pas  ses  sujets  d'offenser  les  étran- 
gers rendrait  cette  nation  responsable  de  l'offense,  parce  que 
les  nationaux  étant  placés  sous  son  autorité ,  elle  se  trouve 
obligée  à  veiller  à  ce  qu'ils  ne  fassent  pas  de  tort  au  reste  du 
genre  humain;  mais  une  semblable  négligence  ne  rend  pas  une 
nation  responsable  des  actes  de  ses  sujets  en  état  de  rébellion, 
et  qui  ont  violé  la  fidélité,  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  son 
territoire.  Dans  ces  circonstances,  les  sujets,  quels  qu'ils 
soient  en  droit,  ne  sont  pas  de  fait  sous  sa  juridiction.»  ' 

Le  comte  de  Sartiges,  ministre  de  France,  ayant  adressé 

des  réclamations  pour  obtenir  une  indemnité  en  faveur  de 

oîê^town*    Q^^IQ'i^s  négociants  français,  résidant  à  Greytown,  pour  les 

pertes  qu'ils  avaient  éprquvées  par  suite"  du  bombardement  de 

la  ville  le  13  Mai  1854,  par  un  vaisseau  de  guerre  américain. 

Réponse  de  M.  Marcy,  Secrétaire  d'État,  fit  la  réponse  suivante  le  26  Fé- 

comte^de"  vricr  1857:   «Si,  pendant  le  bombardement  de  Greytown,  il 

26'Fe^er*  s'cst  trouvé  daus  ccttc  villc  des  personnes  n'appartenant  point 

^^^*       à  l'organisation  politique  qui  y  était  établie,  et  si  elles  ont 

éprouvé  des  pertes  par  suite  du  bombardement,  ces  personnes, 

si  elles  ont  droit  à  une  indemnité,  ne  peuvent  la  réclamer  que 

de  cette  communauté.     C'est  à  celle-ci  qu'ils  ont  confié  leurs 

^  Lesur,  Annuaire f  1850,  p.  506.  —  Annuaire  des  deux  mondes^  1850, 
p.  152. 

*  Hansabd's  Parliamentary  DebateSy  Z^  séries,  vol.  CXI,  p.  1393. 
'  Rutherford,  InsHtutes  of  natural  law,  B.  2,  chap.  ix,  §  12. 
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personnes  et  leurs  biens,  et,  en  les  admettant  sous  sa  juri- 
diction, elle  a  pris  sur  elle  Tobligation  de  les  protéger.  Aucun 
principe  ne  peut  être  plus  clairement  établi  que  celui  diaprés 
lequel  tout  étranger  domicilié  dans  un  pays  doit  chercher 
auprès  de  ce  pays  la  protection  à  laquelle  il  a  droit,  tant  qu'il 
réside  dans  son  territoire.  S'il  vient  à  souffrir  par  défaut  de 
cette  protection ,  le  pays  où  il  est  domicilié  est  tenu  de  l'in- 
demniser. » 

M.  Marcy  rappelait,  à  l'appui  de  sa  déclaration,  ce  qui  étak 
arrivé  à  Anvers,    Des  marchandises  ayant  été  déposé^es  avant    d'Anvers, 
la  révolution  de  1830  dans  des  entrepôts  appartenant  au  gou- 
vernenîént  hollandais,  elles  avaient  été  détruites  par  des  trou- 
pes hollandaises  pendant  la  guerre.     Anvers  étant  échu  à  la 
Belgique,  des  légistes  anglais  avaient  été  d'avis,  et  toutes  les 
autres  puissances  s'étaient  rangées  à  cette  opinion,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  réclamations  à  faire  contre  les  Pays-Bas,  que  les 
réclamations  adressées  à  la  Belgique  par  les   ministres  de  RéciamaUons 
France ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  des  Etats-Unis,  u  Belgique, 
ne  regardaient  le  gouvernement   belge   que  tout  autant  que 
l'obligation  d'indemniser  ceux  qui  avaient  subi  des  pertes  re- 
venait au  pays  dans  les  limites  duquel  le  dommage  avait  été 
infligé.     Aucune  puissance  n'avait  adressé  des  réclamations     Aucune 
à  la  Grande-Bretagne  pour  pertes  subies  par  suite  du  bom-  Jour*îê*bom- 
bardement  de  Copenhague  en  1807.  aê'copen- 

M.  Màrcy  ajoutait  qu'il  n'avait  pas  connaissance  que  le    ^"fso:.*** 
principe  d'après  lequel  les  étrangers  domiciliés  dans  un  pays    Étrangers 
en  état  de  guerre   sont  tenus  de  courir  les  chances  de   la  encoû^nties 
guerre  en  commun  avec  les  citoyens  de  ce  pays,  eût  été  l'objet     Jï^e.  * 
d'une  controverse  sérieuse.     Aucune  puissance  attaquant  le 
pays  d'un  ennemi  n'est  tenue  d'établir  une  distinction  entre 
les  sujets  mêmes  du  pays  et  les  étrangers  qui  y  sont  domici- 
liés, et  ces  derniers,  pas  plus  que  les  premiers,  ne  peuvent  ré- 
clamer une  indemnité,  excepté  du  pays  sous  la  juridiction  du- 
quel ils  se  sont  placés. 

a  Les  réclamants,  continuait  le  secrétaire  d'État,  soutien- 
nent que  Greytown  était  un  État  souverain  à  l'époque  de 
son  bombardement,  et  qu'ils  s'y  trouvaient  en  qualité  de  né- 
gociants occupés  de  leur  trafic.  Il  n'est  pas  à  présumer 
qu'ils  renoncent  à  leur  manière  de  voir  pour  adopter  celle  que 

9* 
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ciTiciirc    les  États-Unis  avaient  auparavant,  et  qu'ils  continuent  à  avoir 

mnnuti  de  relativement  au  caractère  de  la  communauté  de  Greytown. 
"'  *"■    Quoique  la  forme  et  les  arrangements  d'une  organisation  poli- 
tique y  eussent  été  adoptés,  le  caractère  et  la  conduite  du 
peuple  n'étaient  pas  de  nature,  selon  le  gouvernement  améri- 

iL  n'y  »ï«ti  cain,  à  ce  qu'il  pât  se  poser  aux  yeux  du  monde  en  société 
«*té  poli-   politique  organisée.     Pendant  la  durée  de  leur  association,  les 

aie  à  Snj-  habitants  de  Greytown  n'avaient  pu  se  faire  passer  pour  autre 
chose  que  pour  un  établissement  de  maraudeurs,  trop  dangereui 
pour  demeurer  inaperçu  et  trop  coupable  pour  rester  impuni. 
Si  des  sujets  ou  des  citoyens  appartenant  à  des  Ëtat^  étrangers 
avaient  trouvé  bon  de  s'établir  au  sein  d'une  réunion  semblable, 
et  avaient  confié  leurs  propriétés  à  de  tels  gardiens,  ils  n'a- 
vaient pas  de  justes  motifs  de  plainte  pour  dommages  résul- 
tants du  cbâ,timent  infligé  à  la  communauté  coupable.  Envisagée 
sous  ce  point  de  vue,  la  position  de  ces  étrangers  ressemble- 
rait en  quelque  sorte  à  celle  d'une  personne  qui  confierait  in- 
considérément ses  biens  à  un  navire  pirate.  Ce  navire  venant 
à  être  pris  et  ces  biens  détruits  on  perdus,  le  propriétaire  ne 
pourrait  élever  l'ombre  d'une  réclamation  contre  ceux  qui 
auraient  fait  la  prise.  Il  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  d'avoir  exposé  légèrement  ce  qu'il  possédait,  à  une  telle 
éventualité.»  ' 

Ce   même  sujet   que   l'on   croyait   devoir  affecter  les  ré- 

^t^td'pti'  ''lamations  des  négociants  anglais,  ayant  été  discuté  devant 
^metsiou     ig  parlement,  Lord  Palmeralon  s'exprima  de  la  manière  sui- 

•nÎ!Ji™Tu  ^"i^^-  """  ^^^^  considérer  sans  contredit  comme  un  prin- 
Bujei  de  cipe  de  droit  international  que,  lorsqu'un  gouvernement  juge 
à  propos  d'exercer  des  actes  d'hostilité  contre  le  territoire 
d'une  autre  puissance,  les  sujets  et  les  citoyens  appartenant  à 
d'autres  puissances,  qui  se  trouveraient  résider  dans  le  lieu 
attaqué,  ue  peuvent  adresser  aucune  réclamation  quelconque 
au  gouvernement  qui,  en  exerçant  ses  droits  nationaux,  com- 
met des  actes  d'hostUité,     Ainsi,  il  a  été  jugé  nécessaire  par 

soiiBiiopoi.  nous  ^e  détruire  Sébastopoi.    H  pouvait  se  trouver  dans  cette 


'  35'  Cuny.,  1"  sess.,  Senate,  Doc,  N».  9,  p,  4—7.  Noua  sommes 
k  mèoie  d'apprétler  le  principe  qui  (iomiiie  clans  cetto  iiotr,  M.  Marcy 
l'ayant  laiat  entre  nos  mains,  tandis  qu'elle  n'esietait  qu'en  brouillon. 
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ville  des  Âllsma,nds,  des  Italiens,  des  Portugais  et  des  Amé- 
ricaius;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'auraient  pu  élever  des 
rédamations  contre  les  gouvernements  anglais  et  français  pour 
ubtenir  une  indemnité  des  pertes  essuyées  par  suite  des  hosti- 
lités. Ceux  qui  vont  s'étahlir  dans  un  pays  étranger  doivent 
courir  les  chances  du  pays,  et  s'ils  ont  des  réclamations  à 
mettre  en  avant,  il  faut  que  celles-ci  soient  adressées  au  gou- 
vernement du  pays  dans  lequel  ils  résident;  ils  ne  peuvent,  à 
coup  sûr,  rien  demander  au  gouvernement  qui  croit  de  son 
droit  de  commettre  des  actes  d'hostilité  contre  cet  État.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  consulté  les  légistes  de  la  couronne,  l'on 
nous  a  fait  savoir  et  avec  raison,  je  pense,  que  les  sujets 
anglais  qni  se  trouvaient  à  Greytewn  n'avaient  aucun  droit 
de  se  tourner  vers  le  gouvernement  de  ce  pays-ci,  pour  qu'il 
réclamât  du  gouvernement  des  États-Unis  une  indemnité 
pour  les  dommages  qu'ils  ont  soufferts  dans  l'attaque  dirigée 
contre  cette  ville.  li  nous  est  permis  de  penser  que  cette  at- 
taque u'était.  pas  justifiée  par  les  raisons  qui  sont  données  pour 
l'avoir  faite.  Mais,  comme  État  indépendant,  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  juger  des  motifs  qni  ont  déterminé  uu  autre 
État  à  soutenir  les  droits  de  ses  sujets  ou  citoyens  et  à  venger 
les  torts  qu'il  supposait  leur  avoir  été  faits.  Le  gouvernement 
américain  est  décidé  à  ne  donner  d'indemnité  à  qui  que  ce  soit. 
Il  a  refusé ,  je  crois ,  d'indemniser  ses  propres  citoyens  qni 
ont  souffert  du  bombardement.  Je  sais  qu'il  ne  compte  pas 
indemniser  les  Allemands ,  Français ,  Espagnols ,  ni  les  sujets 
d'autres  gouvernements,  établis  à  cette  époque  à  Greytown. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté ,  agissant  donc  d'après  l'avis 
de  ceux  qui  sont  le  pins  compétents  en  pareille  matière,  et 
considérant  que  cet  avis  s'accorde  avec  la  pratique  inter- 
nationale, a  conclu  à  ne  pas  demander  de  compensations  pour 
ceux  des  sujets  de  Sa  Mi^esté  qui  ont  été  assez  malheureux 
pour  souffrir  des  pertes  par  le  bombardement  de  Greytown.  » 

L'attorney  général  dit  de  son  côté:  uSi  les  conseillers  té-  e 
gaux  de  la  couronne  avaient  jugé  que,  conformément  au  droit 
international  de  l'Europe,  on  pouvait  demander  satisfaction  à 
l'Amérique  pour  les  pertes  éprouvées  h  Greytown,  ils  n'au- 
raient pas  manqué  d'aviser  le  gouvernement  à  cet  effet.  La 
France  se  trouvait  également  intéressée  dans  cette  question. 
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mais  elle  s'est  abstenue,  de  même  que  l'Angleterre,  de  pour- 
suivre une  satisfaction  qu'elle  ne  pouvait  obtenir  légalement, 
il  n'y  a.  pas  de  juriste  qni  n'ait  admis  qu'il  n'y  avait  pas  de 
compensation  b.  exiger  pour  des  pertes  essuyées  dans  des  cas 
comme  celui  du  bombardement  de  Greytowu.  Le  principe  qui 
domine  en  pareil  cas  est  que  les  citoyens  appartenant  à  des 
États  étrangers,  mais  qni  résident  dans  le  rayon  des  hostilités, 
n'ont  aucun  droit  de  demander  satisfaction  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  belligérants  punr  portes  ou  dommages  encourus  par  eux.u 
L'attoruey  général  se  référait ,  pour  plus  ample  preuve,  au 
bombardement  de  Copenhague.  ' 

Dans  une  occasion  subséquente,  M.  Âdams  s'enquît  encore, 
dans  la  chambre  des  Coinmnnes,  «si  l'intentiou  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  élait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'on  pût  accorder  une  indemnité  aux  négociants  an- 
glais d'Uléaborg,  port  situé  dans  le  golfe  de  Bothiiie,  dont  les 
propriétés  avaient  été  détruites  le  2  Juin  1854  par  les  embar- 
cations d'une  escadre  sous  les  ordres  de  l'amiral  Plamridge.» 

Lord  Palmerston  répondit  que  (d'action  dn  gouvernement 
en  cette  circonstance  devait  se  régler  d'après  le  principe  qu'il 
avait  déclaré  Être  un  principe  de  droit  international,  lorsque, 
à  propos  du  bombardement  de  Greytown,  on  avait  soulevé  la 
question  des  pertes  éprouvées  par  des  sujets  anglais  résidant 
en  cet  endroit.  D'après  ce  principe  de  droit  international, 
déclarait-il,  les  personnes  domiciliées  dans  un  pays  étranger, 
sont  sujettes  aux  risques  de  ce  pays,  qu'il  soit  en  pais  ou  en 
guerre,  et  par  conséquent  aucune  demande  d'indemnité  n'avait 
pu  être  adressée  avec  droit  au  gouvernement  américain  pour 
dommages  infligés  aux  sujefs  anglais  à  Greytown,  et  résultant 
des  hostilités  entre  cette  localité  et  les  États-Unis.  Le  même 
principe  devait  s'appliquer  au  cas  dont  l'honorable  membre 
avait  fait  mention.  Des  sujets  anglais,  et  probablement  aussi 
des  sujets  d'autres  États,  étaient  domiciliés  ou  possédaient  des 
propriétés  dans  le  territoire  russe.  Les  uns  et  les  autres  de- 
vaient courir  les  risques  de  la  protection  de  l'empire  russe,  et 
si,  par  une  circonstance  quelconque,  la  localité  dans  laquelle 

'  HANSAim'e  Fml.  Debaten,  3''  séries,  vol.  CXLVI,  p.  37—49. 
Debale  ia  ihe  Hvjise  o/  Commone,  Junc  19,  1867, 
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était  située  leur  propriété,  devenait  le  centre  d'opérations 
hostiles,  ils  ne  pourraient  raisonnablement  élever  des  récla- 
mations, à  quelque  nation  quHls  appartinssent,  contre  le  gou- 
vernement dont  les  forces  ont  commis  les  hostilités  dont  ils 
ont  eu  à  souffrir.»  * 

Phillimore  dit:  ail  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  quMl  existe  Distinction 
une  distinction  entre  les  personnes  domiciliées  dans  un  pays  sonnes  d^mi- 

ciliées  fit  les 

étranger  et  celles  qui  n  y  sont  que  comme  voyageurs  ou  voyageurs, 
qui  ne  font  que  le  traverser;  cette  distinction  affecte  en 
effet  Tapplication  de  la  règle  qui  autorise  un  État  à  appuyer 
les  réclamations  de  ses  sujets  dans  un  État  étranger.»  Le 
domicile  étranger  n'enlève  pas,  selon  lui,  cette  faculté,  mais 
elle  en  rend  l'invocation  moins  raisonnable  et  l'exécution  plus 
difficile.  Un  sujet  qui,  de  son  propre  gré,  s'est  domicilié  dans 
un  autre  État,  ne  peut  avoir  aucun  motif  de  plainte,  s'il  est 
soumis  à  beaucoup  de  taxes  et  d'impôts  dont  celui  qui  est  pu- 
rement et  simplement  étranger  serait  exempté,  d'après  l'usage 
obser.vé  par  les  nations.  Il  ne  peut  surtout,  si,  avec  l'autori- 
sation de  la  loi  du  lieu  de  son  domicile,  il  a  acheté  des  terres 
et  s'est  pour  ainsi  dire  incorporé  au  territoire  d'un  pays  étran- 
ger, demander  au  gouvernement  sous  lequel  il  est  né,  d'inter- 
venir dans  l'opération  des  lois  intérieures,  ou  dans  la  décision 
des  tribunaux  municipaux  relativement  à  ses  droits  de  pro- 
priété inamovible  dans  ce  pays  étranger.  Il  faudrait  qu'il 
s'agît  d'un  acte  d'injustice  flagrante  pour  que,  dans  un  cas 
pareil,  on  pût  en  faire  le  sujet  d'une  remontrance  internatio- 
nale, à  moins  cependant  que  les  stipulations  de  quelque  traité 
particulier,  ou  quelque  proclamation  publique  du  gouvernement 
étranger  n'eût  mis  le  cas  en  question  en  dehors  de  Tappli- 
cation  de  la  loi  générale.  ^ 

Le  principe  de  la  protection  due  aux  citoyens  américains  à 
l'étranger,  d'après  la  position  qu'ils  y  occupent,  a  été  assez 
clairement  expliqué  dans  un  jugement  du  Ghief-Justice  Mar- 
shall, rendu  par  la  cour  suprême  en  1804. 

«Un  citoyen  américain  qui  va  dans  un  pays  étranger,  quoi-  citoyenamé- 

qu'il  doive  une  allégeance  locale  et  temporaire  à  ce  pays,  a  pays  étran- 
ger. 

^  Hausabd's  Pari,  Dehates,  ut  supra^  p.  1045.  Hmae  of  Gommona^ 
Juljf  17,  1857. 

'  Fhillimobb,  International  iaw,  toL  U,  p.  6. 
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droit  néanmoins,  s'il  n'a  pas  fait  autre  chose  ponr  changer  sa 
condition,  b,  la  protection  de  son  propre  goarernement,  et  si, 
sans  violer  les  droits  du  pays  où  il  se  trouve,  il  j  est  injuste- 
ment opprimé,  il  anra  droit  de  réclamer  cette  protection  et 
l'intervention  du  gouvernement  américain  en  sa  faveur.  Cette 
intervention  sera,  dans  un  tel  cas,  considérée  comme  justifiable, 
mais  il  en  sera  autrement  si,  par  son  propre  acte,  il  s'est  fait 
sujet  d'une  puissance  étrangère.  Quoiqu'il  puisse  se  faire 
que  cet  acte  ne  suffise  pas  pour  le  soustraire  à  une  peine  en- 
courue pour  un  crime  contre  les  États-Unis  (ce  que  nous  ne 
voulons  pas  décider),  cependant  il  le  met  assurément  hors  de 
la  protection  des  États-Unis,  tant  qu'il  restera  dans  le  terri- 
toire du  souverain  auquel  il  aura  pr^të  le  serment  d'allé- 
geance.» ' 

En  1825,   on  porfa  à  la  connaissance  de  la  chambre  des 

.  Communes  le  cas  de  M.  Bowring,  depuis  Sir  John  Bowring,  et 
plénipotentiaire  anglais  en  Chine.  11  voyageait  comme  simple 
particulier  en  France,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  le  gouverne- 
ment, mis  en  prison  et  enfin  remis  en  liberté,  sans  qu'on  lui 
eût  fait  aucun  procès.  Il  avait  été  arrÉté  sous  prétexte  d'avoir 
introduit  illégalement  des  lettres  en  France:  mais  la  véri- 
table cause  de  sa  détention  devait  être  attribuée  au  fait  qu'il 
entretenait,  disait-on,  des  sentiments  hostiles  au  gouverne- 

,  ment  des  Bourbons.  M,  Canning  chargea  le  ministre  anglais 
à  Paris  de  veiller  attentivement  à  cette  affaire,  afin  qae  M. 
Bowring  fût  traité  avec  la  justice  la  pins  exacte,  d'après  le 
système  français.  M.  Canning  ne  pouvant  faire  davantage,  ainsi 
qu'il  en  convenait  lui-même,  se  basait  snr  le  principe  que  tout  in- 
dividu qui  entre  volontairement  dans  un  pays  étranger,  s'oblige 
à  une  soumission,  quoique  temporaire  et  qualifiée,  ans  lois  de  ce 
pays,  et  que,  quelque  peu  sages  que  soient  ces  lois,  quelque  sévè- 
res, quelque  opposées  qu'elles  soient  à  ses  idées  de  liberté  civile 
ou  à  la  jurisprudence  de  son  propre  pays,  il  n'a  point  de  raison 
de  se  plaindre  de  l'application  de  ces  lois  dans  son  propre  cas, 
pourvu  que  celte  application  ne  soit  pas  exceptionnelle  et  at- 
teigne an  même  degré  un  sujet-né  de  cet  État.  Tout  ce  que 
devait  faire  le  gouvernement  britannique  pour  M.  Qowring, 

'  Crancii's  lieiwrls,  vol.  II,  p.  61,    Murray  rs.  The  Charming  Belsy. 
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c'était  de  demander  que  les  lois ,  non  pas  celles  d'Angleterre, 
mais  celles  de  France,  lui  fassent  appliquées  avec  la  plus  par- 
faite impartialité.  ^ 

En  1851,  une  émeute  ayant  eu  lieu  à  la  Nouvelle -Orléans,  Le  conaaiat 
pendant  laquelle  le  consulat  d'Espagne  fut  saccagé  et  d'autres  sa^>^éTîa 
dommages  furent  infligés  aux  sujets  espagnols  domiciliés  dans     ortw' 
cette  ville,  le  ministre  d'Espagne  à  Washington  demanda  le    Réciama- 
14  Octobre,  au  nom  de  son  gouvernement,  une  pleine  satis-  mstre  d'Rs- 
faction  pour  les  violences  exercées  contre  le  drapeau  espagnol      ^*^"** 
et  contre  le  consul  de  Sa  Majesté.     Il  demanda,  de  plus,  que 
les  sujets  espagnols  résidant  dans  cette  ville  fussent  indem- 
nisés des  pertes  que  les  actes  de  la  populace  leur  avaient  fait 
subir. 

M.  Webster,  secrétaire  d'État,  répondit  le  13  Novembre  Réponse  de 
suivant  à  cette  réclamation.  Tout  en  reconnaissant  les  titres  ^'  ^«*»**«'- 
du  consul  à  une  réparation  et  à  une  indemnité,  il  n'admettait 
pas  cependant  le  droit  des  autres  nationaux  de  l'Espagne  à  se 
faire  indemniser  autrement  que  par  la  voie  des  tribunaux  ordi- 
naires. M.  Webster  était  d'avis  que  les  droits  du  consul  es- 
pagnol, officier  public,  résidant  dans  le  pays  sous  la  protection 
du  gouvernement  des  États-Unis ,  différaient  essentiellement 
de  ceux  des  sujets  espagnols  qui  étaient  venus  dans  ce  pays 
pour  se  mêler  avec  nos  citoyens ,  et  pour  des  affaires  et  des 
objets  particuliers.  Le  premier  pouvait  bien  réclamer  une 
indemnité. spéciale,  tandis  que  les  derniers  n'avaient  droit  qu'à 
la  même  protection  que  nos  propres  citoyens.  Ils  n'avaient 
donc  pas  raison  de  se  plaindre,  puisqu'ils  étaient  protégés 
par  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  tribunaux  que  les  citoyens- 
nés  des  États-Unis. 

La  note  de  M.  Webster  paraît  avoir  satisfait  le  gouverne- 
ment espagnol,  et  ce  qui  porte  à  le  croire,  c'est  qu'en  accusant 
réception  de  celle-ci,  on  annonçait  que  la  reine  faisait  grâce 
à  tous  les  prisonniers  faits  dans  la  dernière  expédition  contre 
l'île  de  Cuba,  qui  étaient  citoyens  des  États-Unis.  * 

Le  rapport  entre  le  principe  du  domicile  et  la  protection  à  Rapport  en- 

tre  le  prin- 
cipe du  do- 

^  Staplbton,  PoUHcal  Ufe  of  Canning,  vol.  I,  p.  364.  "rotectioVà 

'  Lb8UR,  Annuaire  ISôl,  appendice  210.  —  Annuaire  des  deux  mon-    accorder. 

desf  1851—52,  p.  324.  -—  Président*»  Message^  1851— 52,  p.  64. 
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accorder  a  été  élncidé  dans  deux  cas  qui  se  sont  présentés 
devant  le  gouveinemcnt  américain.     Dans  l'un  de  ces  cas,  te 

gouvernement  s'est  reconnu  tenu  à  admettre  les  obligations 
d'aoo  nationalité  étrangère  volontairement  adoptée  par  un  de 
ses  citoyens-nés,  et  à  ne  pas  mettre  en  avant  les  titres  de  na- 
tionalité américaine  pour  le  protéger  contre  les  conséquences 
d'actes  commis  contre  le  pays  de  son  adoption.  Dans  le  se- 
cond cas,  le  même  gouvernement  a  protégé  un  étranger  arrêté 
dans  un  pays  (qui  n'était  pas  son  domicile  d'origine),  par  les 
fonctionnaires  du  souverain  qui  l'avait  expatrié,  alors  que  cet 
étranger  avait  cessé,  par  diverses  circonstances,  d'être  soumis 
à  aucun  autre  pays,  et  avait  obtenu  un  domicile  dans  les  États- . 
Unis  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  Ini  était  permis  par  la 
loi  pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  américain. 
I'  M.  Webster  refusa  de  considérer  cuinine  ayant  droit  à  la 
protection  des  États-Unis,  un  de  leurs  citoyens-nés,  qui,  après 
avoir  pris  des  lettres  de  domicile  pour  pouvoir  trafiquer  k 
Cuba  comme  sujet  espagnol  ou  comme  étraugcr  domicilié,  était 
accusé  d'avoir  favorisé  l'expédition  de  Lopez  en  1850.  En 
réponse  h  une  résolution  de  la  chambre  des  représentants,  il 
dit,  en  Décembre  1850;  ^Personne  ne  peut  se  placer  dans  un 
pays  étranger  sous  l'égide  de  sa  liberté  nationale  américaine, 
et  s'attendre  à  ce  qu'elle  l'exempte  de  la  domination  et  do 
l'autorité  des  lois  et  du  pouvoir  souverain  de  ce  pays,  à  moins 
qu'il  ne  soit  autorisé  à  agir  de  la  sorte  en  vertu  de  stipnla- 
tions  de  traités.»  * 

Dans  le  cas  de  Koszla,  M,  Marcy  déclara  que  "le  droit  de 
protéger  les  personnes  ayaut  un  droit  de  domicile  dans  un 
pays  (quoique  celles-ci  ne  fussent  ni  citoyens-nés,  ni  citoyens 
naturalisés),  reposait  sur  la  ferme  base  de  la  justice,  et  que  le 
titre  fk  la  protection  est  acquis  par  des  considérations  qu'il 
n'est  pas  permis  au  pouvoir  protégeant  de  méconnaître. n  * 

'  OoBg.  Doc,  ^2°  Cong.,  V-  ses»,,  H.  R.  Ex.  Doc.  No.  la 
Thraiher»  case 

'  Le  Secrataire  d  État  a  M  Hnlaemann  21  Août  1853;  Cong.  Doc, 
33"  Oong  l"  sesa  H  H  Ex  Do  No  11  1!  y  aToit  cependaut 
d'autres        usiderBliona   provenant    di    sisteine    q  i     prédomino    an 
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Les  États  de  rAmériqae  espagnole,  exposés  comme  ils  l'ont  c«s  excep- 
été  dès  les  premiers  temps  de  leur  existence,  à  des  mouvements    États  do 
révolutionnaires  constants,  paraîtraient,  dans  cette  question,    es^ignoie! 
devoir  occuper  une  place  intermédiaire  entre  les  États  chrétiens 
dans  lesquels  la  vie  et  la  propriété  sont  considérées  comme  étant 
en  sûreté,  et  la  Turquie,  la  Chine  et  d'autres  pays  où  le  principe 
d'exterritorialité  est  maintenu.     Dans  certains  cas,  le  droit 
d'intervenir  en  faveur  de  nos  citoyens  domiciliés  dans  d'autres 
pays  a  été  justifié  par  la  violation  des  stipulations  expresses 
des  traités.  Dans  les  traités  qui  ont  été  conclus  avec  les  repu-  Traités  avec 
hliques  hispano-américaines  par  les  États-Unis,  en  commençant     "^^  ^^^^' 
par  celui  du  3  Octobre  1824  avec  la  Colombie,  il  y  a  un  article 
qui  porte  que  aies  deux  parties  contractantes  promettent  leur 
protection  spéciale,  et  s'engagent  formellement  à  l'accorder  ré- 
ciproquement aux  personnes  et  aux  propriétés  des  citoyens  de 
l'antre  partie,  passagers  ou  habitants  de  toutes  occupations 
qui  se  trouveront  sous  la  juridiction  de  l'un  des  deux  pays.» 
Mais  cette  stipulation  semble  bornée  par  la  clause  suivante: 
a  leur  laissant  le  libre  accès  des  tribunaux  de  justice  pour  leurs 
affaires  judiciaires,  sur  le  même  pied  qu'aux  naturels  ou  ci- 
toyens du  pays  où  ils  se  trouvent.»  * 

Dans  plusieurs  des  traités  entre  les  États-Unis  et  les  États 
de  l'Amérique  du  Sud,  il  se  trouve  également  un  article  spécial  qui 
assure  la  liberté  de  conscience  la  plus  parfaite  et  la  plus  entière  Article  Mir 
à  tous  les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  tomeicLe^ 
contractantes,  dans  le  territoire  de  l'autre ,  et  qui  pourvoit  à 
l'enterrement,  dans  les  lieux  ordinaires  de  sépulture  ou  dans 
d'autres  endroits  décents  et  convenables,  de  ceux  qui  meurent, 
de  même  qu'à  la  protection  de  leurs  dépouilles  mortelles  contre 
toute  violation  ou  dérangement.  *  Dans  d'autres  traités,  il  est 
stipulé  que  les  citoyens  des  États-Unis  ne  seront  pas  troubles 
dans  la  libre  pratique  de  leur  religion,  dans  les  maisons  par- 
ticulières ou  dans  les  chapelles  affectées  à  cet  effet.  ^ 


^  Martbns,  Nouveau  supplément  par  Murhard,  tom.  II,  p.  415. 

«  Voir  inter  al.  Traité  avee  le  Brésil,  12  Décembre  1828,  U.  S, 
Statutes  at  lart/e,  toI.  YIII,  p.  393;  celui  avec  l'Amérique  centrale, 
15  Décembre  1825,  ibid.,  p.  328. 

^  Voir  traité  ayec  Venezuela,  20  Janvier  1836,  ibid^y  p.  472, 
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DécLuntiDii      M.  Pradier-Fodéré  cito  la  déclaration  suivante  qui  se  trouve 
lu^nitT'iiD  dans  un  protocole  du  traité  conclu  en  1843,  eutre  la  France 
.'pra^ret  et  Venezuela;  cil  est  bien  eutendn  que  tous  les  crimes,  délits, 
levéné.uèii.  ^^jg  g|.j,^  commis  par  les  particuliers  au  préjudice  des  citoyens 
d'un  autre  pays,  seront  jugés  par  les  tribunaux  respectifs  et 
punis  conformément  aux  lois.     Le  gouvernement  ne  peut,  ni 
en  France  ni  au  Venezuela,  être  responsable  de  semblables 
attentats  quand  ils  sont  entièrement   iudépendants  de  sa  vo- 
lonté, et  que,  loin  de  les  tolérer ,  il  travaille  activement  à  leur 
l'épression.  «     Ce  môme  commentattur  dit  que,  «par  une  con- 
vention formée  à  Madrid  en  I86I,  le  (jouvernement  venez uélieD 
a  accepté  la  responsabilité  des  dommages  causés  aux  natio- 
naux espagnols  toutes  les  fois  qu'il  serait  prouvé  qu'il  aurait 
pu  protéger  ces  résidants  étrangers,  et  qu'il  ne  l'attrait  pu 
fait.!)  > 

La  déclaration  du  protocole  n'est  pas  incorporée  textnelto- 
ment  dans  le  traité  du  15  Mars  1843;  mais  un  des  articles 
établit  que  les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'on 
et  l'autre  État,  d'une  constante  et  complète  protection  ponr 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  et  il  contient  la  clause 
suivante:  '<enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux  qui  seront   accordés   aux  nationaux, 
et  seront  soumis  aux  mêmes   conditions  imposées  à  ces  der- 
niers, s  * 
objgtdsoUri      On  se  souviendra  que  l'objet  déclaré  du  traité  tripartite  de 
iiïpîA'iM     1861,  entre  l'Espagne,  la  France  et  laGrande-Bretagne,  relatif  au 
mire  '"fès-  Mexique,  n'a  pas  été  seulement  d'amener  n  l'exécution  des  obli- 
Fra™''!!''»  gâtions  contractées  envers  elles  par  la  république  du  Mexiqneu, 
^èti^.    """'^  d'exiger  «  une  protection  plus  efficace  pour  les  personnes 
et  les  propriétés  de  leurs  sujets.  «  ' 
inioneniiop      L'intorveution  d'une  nation  étrangère,  sons  quelque  prétexte 
itnngîro""  que  ce  soit,  dans  des  causes  devant  les  tribunaux,  fait  tort  à 
seVde>uï  l'indépendance  nationale.     «En  général,  écrivait  en  184U  le 
'"nmui."     ministre  français  en  Grèce,   il  est  admis  en  principe,  et  ce 
principe  est  conforme  à  l'équité,  qu'il  ue  peut  y  avoir  d'iater- 

'  Vattkl,  tom.  Il,  p.  51 ,  note  par  Fradier-Podéri. 

'  Martbsb,  Nouveau  Recueil  général,  tom.  V,  p.  1G6. 

'  Vide  /•upra.  Part.  II,  chip,  i,  g  7,  tom.  II,  p.  339  et  gair. 
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vention  diplomatiqae  dans  les  différends  où  l'autorité  locale 
ne  se  trouve  pas  engagée.  C'est  aux  tribunaux  et  conformé- 
ment aux  lois  du  pays ,  que  la  partie  lésée,  quelle  que  soit  sa 
nationalité,  doit  recourir  et  demander  justice.»  ^ 

Le  traité  du  3  Juillet  1842  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  service  mui- 

taire  d'étran- 

Portugal  déclare  que  «les  sujets  respectifs  de  chacune  des  par-      gers. 
ties  seront  exempts  de  tous  emprunts  forcés  et  de  toute  autre  rln"itteree 
contribution  extraordinaire  non  générale  ou  non  établie  par  '^t^J^^^l' 
la  loi,  ainsi  que  de  tout  service  militaire  sur  terre  comme  sur  '^"*"®'  ^^*^* 
mer.»  Des  stipulations  analogues  sont  contenues  dans  les  trai- 
tés de  TAngleterre  avec  la  Russie,  l'Italie  et  d'autres  États 
européens;  mais  il  n'y  a  pas  de  traité  pour  cet  objet  entre 
l'Angleterre  et  la  France.     Dans  le  traité  avec  la  Colombie,  Traité  avec 
du  16  Février  1866,  l'article  16  est  ainsi  conçu:  «Les  sujets  ïuîeFéîrie^ï 
et  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  seront,  dans       ^*^* 
les  territoires  et  possessions  de  l'autre ,  exemptés  de  tout  ser- 
vice militaire  forcé,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  marine,  soit 
dans  la  garde  nationale  ou  la  milice.  »  ^ 

L'article  14  du  traité  du  14  Novembre  1788,  entre  les  États-  Traité  du  i4    ' 
Unis  et  la  France,  déclare  que  «les  sujets  du  roi  très-chrétien  iTssVentre 
et  les  citoyens  des  États-Unis  qui  justifieront  authentiquement  îes'Suts-* 
de  leur  qualité  de  membres  de  la  nation  respective  jouiront,      ^"**' 
en  conséquence,  de  l'exemption  de  tout  service  personnel  dans 
le  lieu  de  leur  établissement.  »  ^ 

La  même  stipulation  qui  est  contenue  dans  le  traité  de  1866 
entre   la  Grande-Bretagne   et   la  Colombie,   relativement   à 
l'exemption    du    service   obligatoire,    est    également  insérée 
dans  le  traité  des  États-Unis  avec  le  Mexique  du  5  Avril     Traités 
1831^  et  dans  autres  traités  des  États-Unis  avec  les  États  unfsavecîe 
hispano-américains,  y  compris  le  traité  du  21  Juin  1867  avec  leNi'car^ua. 
le  Nicaragua.  *     Ce  dernier  traité  stipule  en  faveur  des  rési- 
dants l'exemption  du  service  militaire  forcé,  des  contributions 
de  guerre,  des  réquisitions  militaires  en  temps  de  guerre,  et  il 

> 

'  Vattel,  note  par  Pradier-Fodéré  in  loc,  cit. 
'  Report  of  tke   Royal  Commissioners  for  inquiring  into  the  laws  of 
naturalisation  and  allegiance^  1869,  p.  67. 
'   U.  S,  Statutes  at  large,  vol.  VIII,  p.  115. 
*  Ihid.,  p.  414. 
»   Treaties  of  the  United  States,  1868,  p.  64. 
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sgonte:  «Mais  ils  doivent  être  obligés,  de  la  même  manière 
que  les  citoyens  de  chaque  nation,  à  payer  les  taxes  légitimes, 
les  taxes  municipales  et  autres  impositions  et  charges  ordi- 
naires, emprunts  et  contributions  en  temps  de  paix  (comme  les 
habitants  du  pays  y  sont  tenus),  dans  la  juste  proportion  de 
leurs  biens.»  • 

Servie»  miii-      Daus  uotre  aperçu  des  relations  des  puissances  européennes 
é^angen    avoc  Ics  États  de  TAmérique  espagnole,  nous  avons  eu  occasion 
da^rrAmé-  d©  rapporter  un  cas  où  la  France  a  regardé  comme  un  castis 
''^gSoief^*  6cZii,  même  dans  l'absence  de  toute  stipulation  conventionnelle, 
la  demande  faite  à  ses  nationaux  de  concourir  de  leurs  per- 
sonnes à  la  défense  du  pays  où  ils  étaient  domiciliés  et  dont  ils 
étaient  devenus,  d'après  les  lois  municipales  ou  intérieures,  ci- 
toyens naturalisés.  ^ 
Service  miu-      U  6st  vrai  qu'ou  n'cxigo  pas  ordinairement,  dans  les  États  do 
^r7en*E!-  coutincnt  dc  l'Europe,  le  service  militaire  des  étrangers  domici- 
'**P®'      liés;  mais  cela  provient  de  leur  politique  interne  et  du  système 
de  recrutement  qu'ils  ont  adopté.     Que  ces  gouvernements 
ne  tiennent  pas  à  Texemption,  de  droit,  de  leurs  sujets  établis 
d'une  manière  permanente  à  l'étranger,  c'est  ce  qui  est  bien 
constaté,  non-seulement  par  les  traités  qu'on  a  conclus  exprès 
à  ce  propos,  mais  par  le  fait  qu'on  trouve  insérée  dans  plu- 
Traités  con-  sieurs  autres  traités  une  clause  en  faveur  de  leurs  consuls  qui 
suiaires.     jj'^yant  pas  de  privilèges  diplomatiques,  seraient  autrement  ex- 
posés aux  mêmes  obligations  que  les  autres  étrangers  résidant 
dans  le  pays.  D'après  le  rapport  des  commissaires  sur  la  natu- 
ralisation, que  nous  venons  de  citer,  l'objet  de  l'Angleterre,  en 
faisant  les  traités  européens  qui  y  sont  mentionnés,  était  de  pro- 
téger ses  sujets  contre  la  conscription.  D'après  une  déclaration 
du  24  Février  1868,  échangée  entre  la  France  et  l'Italie,  leurs 
sujets  respectifs  sont  déclarés  «exempts  de  tout  service  dans 
l'armée,  dans  la  marine,  dans  la  garde  nationale  ou  dans  la  mi- 
lice, de  toute  fonction  judiciaire  ou  municipale,  de  tout  em- 
prunt forcé,  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire,  comme 
aussi  de  toute  espèce  de  contribution  du  même  genre,  en  nu- 
méraire ou  en  nature,  imposée  en  échange  d'un  service  per- 
sonnel. »  *     Dans  une  autre  partie  de  notre  ouvrage,  nous  don- 

^  Voir  Part.  Il,  chap.  i,  §  7,  tom.  II,  p.  330  supra, 
^  Archives  diplomatiques,  1868,  tom.  III,  p.  1035. 
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nons  renvoi  aux  traités  où  sont  rapportées  les  exemptions  con- 
sulaires, en  comprenant  celles  contenues  dans  la  convention  de 
1853  entre  les  États-Unis  et  la  France.  * 

L'Angleterre   a  exigé,   pendant   la  guerre  de  1812  avec  service miu- 
TAmérique,  le  service  militaire  des  citoyens  natifs  des  États-     oada  en 
Unis  domiciliés  au  Canada,  au  moment  même  qu'elle  appli- 
quait aux  Irlandais  faits  prisonniers  de  guerre  le  principe  de 
l'allégeance  perpétuelle.      Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans 
la  suite  de  cet  article. 

Lorsque  la  France  demandait,  en  1856,  pour  ses  nationaux  Les  Français 
résidant  dans  la  Guyane  anglaise,  l'exemption  du  service  mili-  ou^yanVân- 
taire,en  se  basant  sur  l'exemption  dont  y  jouissaient  les  Portu-     ^'***®' 
gais,  on  lui  répondit  que  ce  privilège  venait  d'un  traité,  et  que  le 
gouvernement  britannique  trouvait  ce  privilège  si  préjudiciable 
qu'il  faisait  des  tentatives  pour  l'abroger. 

Les  instructions  envoyées,  le  28  Mai  1862,  à  M.  Thornton,  instructions 
ministre  anglais  à  Buenos-Ayres,  l'informent  que,  d'après  le^angTais^T 
droit  international,  en  l'absence  de  toute  stipulation  de  traité,    resTià! 
les  étrangers  (aîiens)  pourront  être  soumis  au  service  militaire 
dans  le  pays  de  leur  domicile.  ^ 

Pendant  la  guerre  civile  aux  États-Unis  (1861 — 66),  le  con-    Etrangers 
grès  fédéral  établitque  plusieurs  classes  d'étrangers  domiciliés,   unis  pen- 
quoiqu'iis  ne  fussent  pas  encore  devenus  citoyens,  seraient  en-  gn^e  dîiie 
rôles  dans  les  forces  militaires  de  l'Union.     Le  ministre  ac-    i*^^— «s- 
tuel  des  États-Unis  à  Copenbague  avait  assisté,  comme  membre 
d'un  comité  du  congrès ,  à  la  rédaction  de  ces  lois.     Il  nous 
fait  savoir  que  leur  application  était  limitéç  à  des  classes 
spéciales,  par  des  considérations  qui  ne  dérogeaient  nulle- 
ment au  principe  du  droit  qu'avaient  les  États-Unis  d'exiger  le 
service  militaire  de  tout  étranger  domicilié  dans  leurs  limites. 
Il   demande  pourquoi  tout  pays  ne  pourrait  exiger  de  tout 
homme  établi  dans  sa  juridiction,  et  qui  jouit  de  sa  protection, 
de  l'aider  de  sa  personne,  de  même  qu'il  l'oblige  de  payer  les 
taxes  imposées  pour  le  maintien  du  gouvernement.  ^ 

Les  instructions  adressées ,  pendant  cette  guerre ,  par  le  lastmetioiM 

diplomati- 
qQM  et  con- 

1  Voir  Part.  IH,  chap.  i,  §  22  in/ra.  'S^oJînde-* 

*  Reports,  p.   62,  67.  Bretagne. 

'  Ybaman,  Allegiance  and  OUizenship,  Copenhague,  1867,  p.  47. 
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gouvernement  anglais  à  seB  agents  diplomatiques  et  consnlairet 
confirment  pleinement  cetto  manière  d'envisager  le  sujet. 

Lord  John  Russell  écrivait  à  LorJ  Lyons,  le  4  Avril  18G1: 
«11  n'y  a  aucnne  règle  si  aucun  principe  de  droit  internalio- 
nal  qui  défende  au  gouvernement  d'un  pays  d'exiger  des  étran- 
gers domiciliés  sur  son  territoire  le  service  dans  la  milice  on 
dans  la  police  du  pays,  ou  de  les  faire  contribuer  au  soutien  de 
us  tels  établissements.  Il  semble  que,  dans  ce  pays  (l'Angleterre), 
j™  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait  obliger  un  étranger  à  ser- 
vir dans  la  milice  n'a  jamais  Été  décidée  avec  autorité.  « 

uSi  cependant,  ajoutait-il,  la  milice  était  enrfilée  pour  le 
service  actif,  et  si  les  remplacements  n'étaient  pas  permis,  la 
condition  des  sujets  britanniques  paraîtrait  mériter  une  con- 
sidération toute  particulière  et  demander  en  leur  favenr  l'em- 
ploi de  tons  les  efforts  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.n 

Dans  une  autre  instruction,  rlu  7  Octobre  1861,  également 
adressée  à  Lord  Lyons,  on  admet,  parmi  les  obligations  qui  in- 
omtent  au  et  ai  ge  volontairement  domicitié  dans  un  pays, 
non     ul  m    1 1  e  dans  la  milice  ou  dans  la  garde  natio- 

nale u  dan  la  p  L  locale  pour  te  maintien  de  la  paix  et  de 
1  0  d  ma  au  dans  certaines  limites  (to  a  limited  extent) 
le  e  e  m  1  ta  pour  la  défense  du  pays  contre  l'invasion 
"''■  étrangère.  On  eioit  cependant  que  les  étrangers  ne  devraient 
f  pas  Être  obligés  à  servir  dans  les  armées  dans  uneguerre  civile 
où,  indépendamment  des  dangers  ordinaires  des  combats,  ils 
pourraient  se  trouver  exposés  à  être  traités  comme  rebelles  et 


ir  pris  parti  dans  une  querelle  qui, 


comme  traîtres,  pour  avoi 
étant  aliens,  n^  les  regardai 

On  ajoute  que  si  les  parties  belligérantes  persistaient  à  faire 
de  tels  enrôlen  ents  forcés   le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se- 
rait obligé  de  se  concerter  avec  d  autres  puissances  neutres 
pour  aviser  en  commun  aux  moyens  de  protéger  leurs  snjets 
resreclifb 
le      Lord  Russell    dans  une  circulaire  du   II   Octobre   1862, 
,   adressée  aux  consuls  britanniques  dans  les  États  du  Sud,  ne 
*  nie  pas  le  droit  du  gouvernement  confédéré  de  faire  enrôler 
"  les  Anglais  domiciliés  mais  il  insiste  sur  ce  point  que  les  su- 
jets britani  iqups   jui  i  e  soi  t  Ion  iciliés  jue  par  leur  résidence, 
ne  doivent  pas  i,tre  enr^Ks  foirement  pour  le  service  militaire 
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par  une  loi  ex  pnst  facto,  attendn  qu'il  n'existait,  à  l'ëpoqne  de 
l'établissement  de  leur  domicile,  aucune  loi  du  pays  qni  les 
assujettît  à  un  tel  service.  11  se  peut  qu'un  État  ait  le  droit  de 
faire  Doe  telle  loi,  mais  à  la  condition  d'offrir  en  même  temps  aux 
étrangers  domiciliés  le  choix  de  quitter  le  territoire  dans  un 
temps  raisonnable.  Sans  la  possibilité  d'nn  tel  choix,  la  loi 
violerait  le  droit  international. 

Uu  acte,  du  3Marsl8fi3,  ayant  compris  dans  les  forces  na-   *rio  du 
tionales  toutes  les  personnes  nées  à  l'étranger,  de  l'âge  indiqué  *""  ^^ 
dans  l'acte,  qui  avaient  déclaré,  conformément  aux  lois,  leur 
intenlion  de  devenir  citoyens,  nne  proclamation  du  président  Pmcjam 
Lincoln,  du  8  Mai  1863,  fit  savoir  qu'il  ne  serait  admis  aucune    VTtsuâi 
exception  à  l'obligation  du  service  militaire  en  faveur  de  toute  g'  '^'^\  '\j 
personne  née  à  l'étranger,  qui  avait  prêté  serment  eu  déclarant 
son  intention  de  devenir  citoyen  des  États-Unis,  et  qui  se  trou- 
verait dans  le  territoire  de  l'Union  soixante-cinq  jours  après  la 
date  de  la  proclamation.     Elle  déclare  en  outre  qu'aucnne  ex- 
ception ne  serait  admise  en  faveur  de  quîcomiue,  ayant  fait  la 
déclaration  ci-dessus,  aurait  exercé,  dans  quelque  occasion  que 
ce  fût,  le  droit  de  suffrage  politique  sons  les  lois  des  États-Unis 
ou  d'un  de  ces  États. 

Le  gouvernement  anglais  était  d'avis  que  cette  proclamation  Avia  rtu  g 
accordait  un  temps  suffisant  pour  le  départ  de  ceux  qui  s'étaient   '1I"b'"i», 
proposé  de  devenir  citoyens  {intended  citiacns),   et  il  refusa 
d'intervenir  en  faveur  de  ceux  qui  n'avaient  pas  profité  de  la 
faculté  accordée  par  la  proclamation.^ 

Le  même  gouvernement  donna  dos  instructions  le  29  Jan-  suj»9  m 
vier  1864  à  Lord  Lyons,  relativement  à  des  sujets  britan- d.nr"^"' 
niques  qui,  servant  par  contrainte  dans  les  armées  confédérées,  «"eréJfi 
avaient  été  faits  prisonniers  de  guerre  par  les  forces  militaires  d''"u"Jt 
des  États-Unis.  Il  y  était  dit  qu'on  ne  pouvait  baser  sur  le 
principe  du  droit  strict  la  demande  tendant  à  obtenir  leur  mise 
en  liberfé,  et  que  le  gouvernement  de  la  Grande-Brelagne  ne 


'  Il  y  avait  en  plaBienrs  remontrances,  do  la  part  dea  consuls 
dans  les  Etats  du  Snd,  contre  les  enrôlements  de  sujela  britanniques 
faits  d'après  l'aete  dn  congrès  eonikàixé  du  mois  d'Aviil  1862,  qui 
BssDjettissait  un  service  miltt&ire  (ouf  komme  blanc,  depuis  l'âge  de 
IS  ans  jusqu'à  celui  de  3li.  La  correspondance  fut  terminée,  en  Oc- 
tobre 1S63,  par  le  renvoi  des  consuls. 

IiAWUISCE-WDIATaij.     III.  10 
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pouvait  non  plus  donner  son  consentement  à  la  mise  en  liberté 
de  ces  personnes,  û  la  condition  qu'elles  prêteraient  serinent 
d'allégeance  aux  États-Unis. 

Lorsque  le  congrès  dos  Étals-Unis  statua,  le  24  Février 

1864,  qu'aucnne  personne  née  à  l'étranger  ne  serait  esempte, 

à  raison  de  sa  qualité  d'étranger  (aliet)),  de  l'enrôlement  et  An 

tirage,  si  elle  avait  concouru,  dans  une  occasion  ()uelconque,  à 

une  élection  faite  sous  l'autorité  des  lois  d'nn  État  ou  d'an 

territoire  ou  des  États-Unis,  on  si  elle  avait  rempli  un  office, 

le  gouvernement  anglais  ne  jugea  pas  £i  propos  de  donner  des 

instructions  par  rapport  à  cet  acte  du  congrès. 

,        Les  instructions  envoyées    à    Lord  Lyons  le  5  Août  1864 

'   portaient  que  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  se  mêler, 

en  faveur  des  sujets  anglais  résidant  à  l'étranger,  de  l'applî- 

'■  cation  qui  leur  était  laite  de  la  loi  martiale. 

Lors  de  la  suspension  de  l'acte  A'Bdbeas  corpus  en  Irlande, 
M.  Seward  écrivit  à  M.  Adams,  le  10  Mars  1866:  uLea  Amé- 
ricains, qu'ils  soient  nos  Américains  ou  qu'ils  soient  citoyens 
naturalisés,  peu  importe,  doivent,  dans  la  Grande-Bretagne, 
être  soumis  aux  mêmes  lois  que  les  sujets  britanniques,  aussi 
longtemps  qu'ils  y  résident  et  qu'ils  y  jouissent  de  la  protec- 
tion du  gouvernement  de  ce  pays.  Kous  appliquions,  dit-il, 
dans  la  dernière  rébellion ,  la  même  règle  aux  sujets  britan- 
niques qui  voyageaient  on  séjournaient  dans  les  États-Unis.»  ' 

'  Report  a/  Ihe  Royal  Gommissitiners  far  inguiring  into  the  Imoe  qf 
naturalisation  and  allegioiiee,  18S9,  p.  43,  ST.  —  La  Commiagion 
nammée,  sons  l'article  XTI  du  traité  de  Washington  de  1371,  poar 
liquider  les  réclamalinna  des  citoyens  de  l'an  de  ces  pays  contre 
l'autre  s'élsyant  entre  le  13  Avril  1861  et  le  9  Aïril  18G&  (temps 
de  la  guerre  civile),  vient  de  décider  qae  les  Anglais,  qui  afaient 
fait  la  déclaration  préalable  de  leur  intention  de  devenir  citoyens 
américains  et  de  renoncer  à  leur  allégeance  à  Sa  Majesté  britan- 
nique, n'avaient  pas  cessé  d'être  sujets  britanniques,  et  qu'ils  auraient 
droit  de  réclamer  des  Indemnités  d'après  le  traité.  Neu'-  Tari:  Wiirld, 
1"  Février  1871. 
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La  qncslion  de  savoir  si  le  statut  personnel  suit  la  personne  ^ 
en  pays  étranger,  est  celle  que  nous  avons  Jusqu'ici  signalée  ' 
comme  séparant  la  jurisprudence  internationale  du  continent  "■ 
de  l'Europe  de  celle  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis. 

En  dehors  des  différences  dans  l'application  du  statnt  per- 
sonnel aux  cas  de  mariages  et  au  règlement  des  divorces  dans 
un  pays  lorsqu'ils  ont  été  accordés  dans  un  autre,  les  diffé-  i 
rences  quant  à  l'âge  de  la  majorité  dans  les  différents  pays  » 
présentent  d'importantes   questions  pratiques.    Comme  l'âge    ! 
de  la  mtyorité  varie  dans  les  différents  pays,  il  est  important 
de  savoir  laquelle  l'emporte  de  la  loi  du  pays  auquel  l'individu 
appartient  ou  de  celle  du  pays  où  il  se  trouve  temporairement. 
C'est  aussi  nne  question  de  savoir  jnsqu'ofi  te  caractère  repré- 
sentatif doit  Être  reconnu,  particulièrement  dans  les  cas  de 
banqueroute,  ou  concernant  les  biens  de  personnes  mortes  soit 
avec  testament,  soit  al  intestat. 

La  règle  admise  par  Wheaton  qui  reconnaît  l'exterritoria- 
lité du  status  personnel  se  trouve  dans  l'alinéa  3  de  l'article  ,■ 
m  du  code  Napoléon;  mais  elle  est  qualifiée  par  notre  auteur 
par  les  termes  soulignés  qui  la  précèdent.  «En  général,  dit-il, 
'les  lois  de  l'État  concernant  la  condition  civile  et  la  capacité 
personnelle  des  citoyens  leur  sont  applicables,  même  quand  ils 
résident  en  pays  étrangers. 'n 

Cette  règle  est  ainsi  développée  dans  les  u Éléments:" 
«Telles  sont  les  qualités  personnelles  universelles  qui  com- 
mencent dès  ta  naissance  mSme,  telle  que  la  qualité  de  ci-  'i 
toyen,  la  légitimité  et  la  non  légitimité;  à  une  époque  déter- 
minée après  la  naissance,  telle  que  la  minorité  et  la  majorité; 
ou  à  une  époque  indéterminée  après  la  naissance,  telle  que 
l'imbécilité  ou  la  démence,  la  banqueroute,  le  mariage  et  le 
divorce  constatés  par  la  sentence  d'un  tribunal  compétent. 
Les  lois  de  l'État  concernant  tontes  les  qualités  personnelles 
universelles  de  ces  citoyens  les  suivent  partout  et  s'attachent 
&  eux,  n'importe  dans  quel  pays  ils  résident.» 

Cette  exposition  diffère  peu  de  celle  de  Fuelix,  quoique  ce 
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Loi  d'Aimie-  dernier  dise  ((n'en  Angleterre  et  aux  États-Unis  il  n'csiste 

Éuts-uniB.  pas  de  texte  de  loi  correspondant  à  l'article  dn  code  fran- 
çais. ' 

çufliii^j  M-      D'après  Fœlix,  est  statut  persofinel  la  loi  qui  détermine  si 

d'»piè«  fœ-  l'individu  est  citoyen  on  étranger,  la  loi  qni  établit  la  légitj- 

itaini pir-  mité,  qui  fiKe  l'époque  de  la  majorité,  et  tes  formalités  rels- 
tires  à  la  célébration  du  mariage;  celle  qui  distingue  les  per- 
sonnes qui  peuvent  contracter  un  mariage  valable  et  les  canses 
de  sa  dissolution;  celle  qni  soumet  la  femme  à  la  puissance  dn 
mari,  le  mineur  à  celle  du  tuteur;  celle  qui  établit  la  capacité 
de  s'obliger  on  de  tester.* 
ccrnmen-        Démangeât,  se  rapportant  i\  ce  passage,  fait  la  remarque 

mugHi  xnr  suivaute:   «Nous  devons  dès  ce  moment  prémunir  le  lecteur 
lions  de     contre  une  méprise  que  pourraient  faire  naître  les  expressions 
'^"'"'      employées  par  M.  Fœlix.    Lorsque  deux  personnes  se  marient 
en  pays  étranger,  il  est  généralement  admis  qu'il  y  a  lien  d'ap- 
pliquer la  règle  Locus  reffit  actuw,  c'est-à-dire  qu'en  ce  qni 
concerne  les  formalités  relatives  à  la  célébration,  les  conditions 
de  formes  nécessaires  pour  la  validité  du  mariage,  on  peut  tou- 
jours s'en  tenir  à  ce  qui  est  permis  par  la  loi  dn  lieu  où  le 
mariage  est  célébré.     Du  reste,  la  loi  personnelle  peut  indi- 
quer, et  c'est  là  la  pensée  de  notre  auteur,  d'autres  formes 
dont  l'observation  suffira  (Code  Napol.  Art,  48)-» 
PhiiJiniora       Phillimore  se  rallie,  de  même  que  Wheaton,  aux  juriscon- 
»n™\e!    suites  du  coBtinent.  Voici  comment  il  s'exprime:  «La  proposi- 

ieh'd'u^o'n-  tion  d(5jà  formulée,  à  savoir,  que  la  loi  du  domicile  règle  le 
""™'-  status,  et  conséquemment  suit  la  personne  en  y  attachant 
toutes  ses  capacités  et  ses  incapacités  où  qu'elle  aille,  est 
basée,  comme  proposition  abstraite,  sur  l'autorité  prépondé- 
rante d'une  grande  majorité  des  juristes,  sur  ce  qu'elle  est 
reconnue  par  les  tribunaux,  et  qu'elle  a  de  plus  été  incorporée 
expressément  dans  la  législation  positive  des  principaux  États 
du  continent  européen. 

lm  jnrisprn-      oLa  jurisprudcuce  des  États-Unis  d'Amérique  et,  sous  quel- 
Éiui-cm»   ques  rapports,  celle  de  l'Angleterre  aussi,  diffèrent  matérielle- 

rABgiaurre  ment  des   doctrines   des   codes   et  des  juristes   du  continent 

doctrinei  du  européen. 

européen.  >  Fœlix,   ZVoiV  iatemationat  prive,  tom.   I,  p.  77. 

'  Ibid.,  p.  44.  ..   ^.   ^,   --   1,. 
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«Il     t       te  <!      I     /        d         1     d  q 

garde  I         t     f  1 1     d  i  l      d   le     d 

cile,    tl         nttp     é      on  er       t  d     p   p     t      qu    y 
sont  sttié  t    ^g     p     1    I     d        d  m    I       1 1 A  gl  ua 

(erre    t  1     État   l  d  t  rf    M       (       d     t 

cODtr  t        mm        1  d  I  d  I       q     1  t 

pour      Id  Idpllld         IM  tt 

propo    t  t  (        I         dèt       éq        I     (     à      11     d         d 

franc        à  q      1     1  M  Et  t    t  1       p     t 

des  p  ég        t  I     F  mêm      é   dant       p  y 

ctraDg 

«LÉtdlj       pd         tlql  tpé      téd 

la   pr  t  1       d      t   b  gl  t     mé  d        I 

quesl  pp    t     t  t  t      i  l  d      et      g 

sera  trouvé,  dit-il,  fort  peu  satisfaisaut,  soit  qa'on  le  considère  '"f,u|,u,°e' 
par  rapport  à  la  cotnilas,  on  le  trouvera  en  désaccord  avec  la 
loi  du  reste  du  monde  chrétien,  soit  qu'on  l'envisage  au  point 
de  vue  de  notre  propre  jurisprudence  domestique  avec  laquelle 
il  présente  de  pénibles  et  de  grossières  contradictions. 

'lOn  a  supposé  que  les  tribnnanx  anglais  maintiennent  que  c'^pr^a 
certaines  incapacités  attachées  par  la  loi  de  leur  domicile  aux  qustqBcs 
mineurs,  no  les  suivent  pas  nécessairement  dans  d'autres  pays;  min^un  i 
on  leur  a  imputé  d'avoirdéclaré  descontrats  de  mariage  ainsi  que  ras  «an 
des  contrats  d'emprunt  d'argent  faits  par  des  Anglais  d'une  ma-  pijB, 
nière  valide  selon  la  lex  loci  contractus,  mais  invalide  selon  la  cootr«t  i 
loi  du  domicile  anglais,  être  des  contrats  valides  enAngleterre.  d'aprëa  i 
Tandis  que,  d'un  autre  côté,  ils  ont  maintenu  qnc  certaines  valide  da 
incapacités  résultant  de  la  lex  domiciUi  accompagnent  l'indi-  coair» 
vîdu,  et  ils  ont  refusé  de  reconnaitre  la  validité  d'un  second  '™"  en 
mariage  contracté  par  des  Anglais  durant  la  vie  de  ta  première  *"*""" 
femme,  aprôs  un  divorce  du  mariage  anglais  accordé  par  un  aciesraiù 
pays  étranger;  ils  ont  aussi  refusé  do  reconnaitre  la  validité  pija  di 
d'un  mariage  d'Anglais  à  l'étranger  dans  les  degrés  prohibés  eouiraires 
d'aflinité.  giai^e.  m 

«Ainsi  ils  ont  refusé  de  reconnaitre  des  mariages  contractés 
à  l'étranger  on  violation  du  slutut  anglaiti  concernant  la  famille  au»  loati 
royale.'  miii^'rojn 


^L>  Voir  ê  1   1 
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Décisiniii        "Les  tribunaux  anglais  out  aussi  rendu  les  décisions  sui- 

Diui'iDglii»  vantes  que  l'on  ne  saurait  concilier:  ils  ont  maintenu  que  la 

""'li'âittf'  légitimité  d'une  personne  est  réglée  par  la  loi  de  son  origine  ou 

du  lieu  de  sa  naissance;  et  cependout,  une  personne  considérée 

comme  légitime  selon  celte  loi  peut  être  incapable  d'hériter 

des  biens-fonds  en  Angleterre,  comme  n'étant  pas  légitime  à 

cette  fin.  * 

Lu  tribu-        uLa  loi  anglaise  respecterait  probablement  la, patriapotestas 

giiis  quBBi  d'un  père  étranger^au  moins  dans  les  limites  raisonnables — 

plifalai,"  tandis  qu'elle  parait  avoir  refusé  de  reconnaître  l'autorité  du 

tuteur  étranger  d'un  mineur,  ou  celle  du  curateur  d'un  aliéné. 

Léltd        tamdlal'  d'A  gleterre  et  de 

U      d     État   Uni   d  Amé    i      |         t    d  pt    cette  loi,  est 

q  pyàp         ttut        p        pde  reconnaître 

Umtl      t  t  1 2  i      ni      d      tahis,  imposée 

ml"      pa    1   d  m     1    et  an^         t  d  ffè      t  1      t  des  usages 

d         t       £,t  t    d    1     1   et     té 

Slttp  Id  dddtl  accompagner 

pttlt  tld  Im  tl      tatus  person- 

1  d   p       1    1     d  ]   }     1   11  ^  lui  d'après  la 

u  goaiei-   loi  ^^  son  domicile  qui  le  gouvernera. 

""  Nous   avons   déjà  eu  occasion  de  nous  rapporter  à  l'exposé 

que  Démangeât  donne  de  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé 
Fœlix  lorsqu'il  dit  que  les  expressions  alieu  du  domicile  de 
Vindivïdu»  et  de  oterritoire  de  sa  nation»  ou  «patrie»  peuvent 
être  employées  indifféremment. 

Sous  ce  même  rapport  se  trouve  l'examen  de  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  possible  d'ac()uérir  un  domicile 
en  France  indépendemment  de  l'autorisation  du  gouvernement.' 
Le  droit  du       "Aujourd'hui,  dit  Savigny,*  le  domicile  détermine  régulière- 
goMorne    ment  le  droit  spécial  auquel  chacun  est  soumis  comme  à  son 
^VJïoïf"'  ^^^^^  personnel,  et  ce  principe  est  depuis  longtemps  générale- 
ment admis.» 

Nous  devons  ajouter,  par  rapport  à  l'article  III  déjà  cité 

'  Voir  §  3  supra,  p.  80. 

'  PaiLLiHoRB,  International  lauj.  pp.  246-2â5. 

'  Voir  §  5  supra,  p.  111. 

'  SayIOny,    Traité  de  droit  romain,  par  Gueiioux,  tom.  VIII,  §  359, 
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du  Code,  que  «l'État  et  la  capacité  do  l'titraiiger  sont  régis  an  simoi  pi 
Franco  par  la  loi  Jo  son  pays  Bans  aucune  condition  de  réci-  é'^nsir» 
procité;  pen  imporl*  que  dans  son  pays  on  n'appligue  pas  la  loi  fm"" "« 
française  en  ce  qni  concerne  l'État  et  la  capacité  dos  Français.»  '  r?"p'io^ 

L'article  6  des  dispositions  générales  du  nouveau  code  ita-  codo  inii. 
lieu,  (|ui  correspond  au  3^  alinéa  de  l'article  III  dn  code  civil 
français,  déclare  (iqne  l'État  et  la  capacité  des  personnes,  comnio 
les  rapports  de  famillo,  sont  régis  par  les  lois  de  la  nation  h 
laquelle  elles  appartiennent.  » 

Le  code  civil  d'Autriche  contient  une  disposition  correspon-  coJe  snn 
dante  h  l'article  du  code  civil  français.  Il  dit  dans  la  4™°  sec- 
tion: "Les  lois  civiles  sont  obligatoires  pour  tons  les  citoyens 
appartenant  an  pays  pour  lequel  ces  lois  ont  été  promulguées. 
Les  citoyens  demeurent  soumis  aux  lois  civiles  pour  les  affaires 
et  actes  conclus  hors  du  territoire  de  l'État,  eu  tant  que  la 
capacité  d'y  concourir  ost  modifiée  par  ces  lois,  et  en  tant 
que  les  actes  et  affaires  dont  il  s'agit  sont  destinés  à  produire 
des  effets  légaux  dans  le  territoire  de  l'Empire. 

uLa  capacité  personnelle  des  étrangers  relativement  anx     cmufifi 
actes  de  la  vie  civile  doit,  en  général,  être  jugée  d'aprÈs  les  'dlsTiMT 
lois  auxquelles  l'étranger  est  soumis,  soit  comme  étant  celles       ''^"' 
dn  lieu  do  son  domicile,    soit  lorsqu'il  n'a   pas  de  domicile, 
parce  qu'il  se  trouve,  en  raison  de  sa  naissance,  sujet  du  pays 
régi  par  les  mêmes  lois  ;  à  moins  que  les  lois  n'en  aient  or- 
donné autrement  dans  des  cas  particuliers.» 

La  règle  fran^^aise  a  été  également  reconnue  par  le  code  codegéut 
général  de  Trusse.  Le  §  23  de  Vlnlroduclion  déclare  que  t"'"'^'"' 
«la  qualité  et  la  capacité  personnelles  d'un  individu  seront 
jugées  d'après  les  lois  de  la  juridiction  dans  le  ressort  de  la- 
quelle il  a  son  domicile  réel.»  Puis  on  ajonte,  §  34:  «Les 
si^ets  d'États  étrangers,  qui  vivent  dans  les  États  prussiens, 
ou  qui  y  font  des  affaires,  seront  également  jugés  d'après  les 
dispositions  ci-dessus,  n 

L'application  aux  étrangers,  comme  aux  nationaux,  du  priu-  Eiceptio 
cipe  consacré  par  le  code  français ,  admet  en  Autriche  et  eu  oi  en  Pm 
Prusse  des  exceptions,  qui  ont  été  établies  dans  l'intérêt  des  pe»  du  cl 
nalionaux,  et  afin  de  prévenir  les  lésions    qu'ils  pourraient     """''"' 

p.  61,  iiole,  i>l.i       ..  ,.      Il  ^  i;  , :-  : 
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éprouver  par  suite  de  contrats  passés  par  eux,  soit  dans  leur 
patrie,  soit  à  l'étranger,  avec  des  étrangers. 

Le  §  35  du  code  civil  d'Autriche  dit:  uUn  engagemeot  pris 
dans  cet  Ëtat  par  un  étranger,  et  en  vertu  duquel  il  coofère 
des  droits  à  des  tiers,  saus  les  obliger  ré ciproqu émeut  envers 
lui,  sera  jugé,  soit  d'après  le  présent  code,  soit  d'après  la  loi 
à  laquelle  l'étranger  est  soumis  en  sa  qualité  de  snjet,  suivant 
que  l'une  ou  l'autre  législation  favorise  le  plus  la  validité  de 
cet  engagement. 

g  36.  nLa  convention  synallag  ma  tique  passée  dans  cet  État 
entrç  un  étranger  et  un  citoyen  sera  jugée,  sans  exception, 
d'après  les  dispositions  du  i)réseut  cude;  mais,  lorsque  les 
deuï  contractants  seront  étrangers,  la  convention  sjoaltag- 
matique  ne  sera  jugée  d'après  ce  code  qu'autant  qu'il  ne  sera 
pas  prouvé  que  les  parties  en  contractant  avaient  entendu  ss 
régler  d'après  une  autre  législation. 

§  37.  "Les  conventions  passées  en  pays  étranger,  soit  entre 
des  étrangers,  soit  entre  des  étrangers  et  des  sujets  de  cet 
État,  seront  jugées  d'après  les  lois  du  lieu  du  contrat,  à  moins 
qu'il  ne  soit  manifeste  qu'une  antre  législation  a  servi  de  base 
fi  ce  contrat',  et  à  moins  que  la  disposition  du  §  ci-dessus 
ne  s'y  oppose.» 

§  37  de  l'Introduction  du  Code  prussien:    «Cependant  on 
°  étranger  qui  contracte  dans  ces  États  sur  des  objets  qui  s'y 
trouvent,  doit  être  jugé,  relativement  à  sa  capacité  de  con- 
tracter, suivant  les  lois  qui  favorisent  le  plus  la  validité  de  la 
convention,  n 

Code  de  procédure   civile   de  Prusse,  part.  I,  lit.  i,  §S: 
uQuant  à  l'étranger  qui  se  présente  devant  nos  tribunaux,  soit 
comme  demandeur  soit  comme  défendeur,  sa  capacité,  en  ce 
qui  concerne  l'âge,  sera  jugée  d'après  les  lois  de  son  domi- 
'1  cile,  —  §  6.  Toutefois,  lorsque  cet  étranger  a  atteint  l'âge  de 
•  25  ans  révolus ,  les  procédures  faites  par  lui  devant  les  tribn- 
ii  naux  du  royaume  ne  pourront  être  attaquées  sons  le  prétexte 
qnc  la  majorité  est  fixée  à  un  âge  plus  avancé  par  les  lois  de 
son  domicile  ou  de  la  situation  de  l'immeuble,  ou  par  des  dis- 
positions de  dernière  volonté  qui  n'ont  pas  été  produites  de- 
vant les  juges." 
'-      Le  code  français  n'a  subi  aucune  modification  en  Belgique. 
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Fœlix  dit;  "Dans  les  Pays-Bas,  l'art.  6  du  nouveau  Code  r. 
civil  étend  le  3^  alinéa  de  l'art.  IIl  du  Code  français  à  Imts  les 
droits  quelconques.  Cette  disposition  est  aioâi  conçue:  'Les 
lois  concernant  les  droits,  l'État  et  la  capacité  des  persounes 
obligent  les  Néerlandais ,  même  lorsqu'ils  se  trouvent  en  pays 
étranger,'  Mais,  loin  d'appliquer  le  même  principe  aux  étran- 
gers qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas,  l'art.  9  les  soumet  en- 
tièrement aux  lois  néerlandaises.  Voici  cet  art.  9:  'Le  droit 
civil  du  royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les 
Néerlandais,  tant  que  la  loi  n'a  pas  expressément  établi  le 
contraire.'  Cette  disposition,  plus  générale  que  celle  du  Code 
de  Bade,  embrasse  même  les  cas  où  il  n'est  pas  question  d'un 
contrat.  ^ 

«La  loi  russe  suit  le  sujet  russe,  sans  distinction  d'État,  de  ^'"'' 
rang  et  de  sexe,  partent  où  il  réside.  L'étranger,  pendant  tout 
le  temps  de  son  séjour  en  Russie,  est  soumis,  quant  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  biens,  aux  dispositions  des  lois  russes,  et  a  droit 
à  leur  protection  {Lois  personnelles,  IX,  902;  lois  fondamen- 
tales, 63).  Il  peut  passer  toute  espèce  de  contrats,  engage- 
ments et  conventions,  soit  avec  un  étranger,  soit  avec  un  Busse, 
pourvu  que  l'engagement,  s'il  doit  sortir  ses  effets  dans  l'Em- 
pire, soit,  dans  sa  substance  et  dans  sa  forme,  d'accord  avec 

législation  de  l'Empire  (Lois  eiciks,  X,  912).»^ 
!^nx  exemples  de  nullité  des  actes  pour  inobservation  des  "«^^ 


: 


FiELIï,  Traité  de  droit  inUmational  privé,  tom.  I,  p.  T3— 7â. 
D'après  un  éminent  juriscousuUii  hollundais,  le  lËgislatear,  en  ïneé- 
rant  dans  l'art.  6  <1u  eaAe  de  ce  pajS'Ià  le  mot  ndruite-  dans  l'alinén 
3  du  code  français  devant  les  mots  «l'État  et  la  capacité»,  a  senle- 
ment  toqIu  indiquer  plus  clairement  que  tontes  les  lois  conceriiant 
le  titatuC  personnel,  sans  aucune  exceptiuu ,  Huiveat  les  NéerUaduis 
réBidant  en  pays  étranger;  et  contmiremeiit  'a  l'avis  de  Fa'lix,  il 
montre  d'après  les  jugements  des  tribunaux  que  cette  loi  aprËs  avoir 
d  da  fla  tap  Nadps 

o  e  a  da  9  q  d 
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formalités  Jntrin5è(|ues  ou  viscéralcB,  Fœlix  ajonte  d'antres 
qui  se  rapportent  aax  formalités  liabilitantes. 

n      «L'autorisation  do  la  femme  niarice  exigée  par  le  Code  fran- 
f  çais,  ou  l'assistance  d'un  curateur  des  femmes,  mariées  on  non, 
'  requise  dans  divers  pays  allemands,  on  Danemark  et  en  Nor- 
wége,  appartient  également  à  la  matière  de  l'acte  et  à  sa  va- 
leur intrinsËqne,  et  la  nécessité  de  cette  autorisation  on  assis- 
tance dépend  du  statut  personnel  de  la  femme. 
«       «Jl  en  est  de  même  des  pouvoirs  du  tuteur,  selon  la  variété 
du  statut  personnel:   tes  actes  faits  par  le  tuteur,  au  nom  da 
mineur,  produisent  leurs  effets,  tantôt  par  suite  du  simple  con- 
sentement du  tuteur,  tantôt  seulement  après  l'approbation  dn 
conseil  de  famille  ou  des   tribunaux  agissant  comme  tutelle 
suprême. 

«L'individu  interdit  dans  son  pays,  et  par  là  rendu  inca- 
pable, l'est  aussi  en  pays  étranger.  Il  en  est  de  même  du  failli 
déclaré  tel  dans  sa  patrie,  ainsi  que  de  l'absent. 

<ill  suit  des  mêmes  principes  qu'un  individu  ne  peut  va- 
a  lablement  ratifier  en  paya  étranger  une  obligation  par  lui  con- 
tractée dans  sa  patrie,  et  qui  est  viciée  de  nullité  d'après  les 
lois  de  celle-ci,  qu'autant  que  ces  mêmes  lois  autorisent  cette 
ratification.»  ' 

Selon  Story,  dont  les  vues  sont  rendues  d'une  manière  in- 
exacte par  Fœlix,''  la  capacité,  l'état  ot  la  condition  des  per- 
sonnes, tels  qu'ils  sont  établis  par   la  loi  de  leur   domicile, 
,1  doivent  généralement  être  pris  en  considération  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  faits,  les  droits  acquis  et  les  contrats  passés 
au  lien  de  leur  domicile  touchant  des  biens  qui  y  sont  situés. 
Si  de  tels  actes,  droits  ou  contrats  sont  valables  là,  ils  seront 
également  tenus  comme  valables  partout,  * 
'      §  102  (2).    Quant  aux  actes  faits,  aux  droits  acquis  et  anï 
'  contrats  passés  dans  d'autres  pays  et  conceniaut  les  biens 
-  situés  dans  ces  pays,  la  loi  du  pays  où  les  actes  sont  faits,  les 
'f  droits  acquis  ou  les  contrats  passés,  gouvernera  généralement 

'  FœlIX,   Traité  de  droit  ialernalioaal  prive,  tom-  I,   p.  205—207. 
»  Ibid.,  tom.  I,  p.  77. 

'  Mille  ve.  RobariB,  Ess'iMAasE'H  Uep^rl^,  vol.  111,  p.  163;  Thomp- 
son  VB.  KetcliaiD,  Johnsohn's  ileporlu,   vol.  VIII,  p.  189. 
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en  ce  qni  regarde  la  capacité,  l'état  et  la  condition  des  con- 
tractants. 

§  10.3  (3).   En  ce  qni  concerne  les  questions  de  majorité  on    Questions 
de  minorité,  de  capacité,  ou  d'incapacité  de  se  marier,  les  in-   irraujorno 
capacités  résnllaiit  de  l'élat  de  femme  mariée,  d'une  tutelle,  ""  nié?'"" 
on  de  r émancipation  et  d'antres  capacités  on  incapacités  per- 
sonnelles, la  loi  (In  domicile  de  naissance  on  celle  de  quelque 
autre  domicile  acquis  ou  permanent  ne  doit  pas  régir  générale- 
ment, mais  bien  la  Ux  loci  contrtieltfs  mit  actns,  la  loi  du  lien 
où  le  contrat  est  passé  ou  l'acte  fait.    Ainsi  un  individu  qui 
serait  mineur  jusqu'à  vingt-cinq  ans  selon  la  loi  de  son  domi- 
cile,  et  incapable  à  ce  titre  d'y  passer  nn  contrat  valide, 
pourrait  néanmoins  dans  un  autre  pays,  où  il  serait  majeur  à 
vingt  et  un  ans,  passer  à  cet  âge  nn  contrat  valide,  et  même 
t    t  d  m       g    • 
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teot  pas.    Ainsi  Tincapacité  résultant  de  l'hérésie,  de  l'escom- 

1  Story,    Conftict  of  laws,   <fd.  RedfieW,    §   102,  103,    p.    159.  — 
HuvPDRET'a  Reports,  vol.  DC,  p.  426.     Pearl  m.  Hanaborough. 

.1*  Stoht,  ut  avpra,  %  73,  p.  79.    ■  ■      '■    '  •    l'il    "  '■ 
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munication,  de  la  non  conformiti^,  l'infamie  résultant  d'un  juge- 
ment, et  les  autres  iimapacitcs  pénales  ne  sont  appliquées  dans 
aucnu  autre  pays  que  dans  celui  où  elles  ont  été  infligées. 
Elles  sont  strictement  territoriales.  Aiu§i  la  qualité  d'esclave 
ne  sera  reconnue  dans  aucun  pays  dont  les  institutions  et  la 
politique  prohibent  l'esclavage. 

§  105  (5),  Dans  les  questions  de  légitimité  ou  d'illégitimité, 

-  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  a,  été  célébré  est  appliquée  géué- 
'  ralement  en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  ultérieurement.  Si 
''  le  mariitge  est  valide  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  con- 
tracté, il  sera  généralement  considéré  comme  valide  dans  tout 
antre  pays  dans  le  but  d'établir  la  légitimité  et  l'hérédité. 
Si  le  mariage  était  invalide  là  où  il  a  été  contracté,  il  sera 
généralement  (sinon  universellement)  considéré  comme  invalide 
en  tout  autre  pays. 

'■■'  §  105  (6).  Quant  aux  enfants  nés  avant  le  mariage,  si  selon 
la  loi  du  pays  où  ils  sont  nés,  ils  se  trouvaient  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leur  parents,  un  tel  mariage  subsé- 
quent les  légitimera  (peut-être  en  tout  pays,  et  au  moins  dans 
ce  pays-là)  de  manière  à  ce  que  ce  caractère  de  légitimité  soit 
reconnu  dans  tons  les  autres  pays.  S'ils  sont  illégitimes  là, 
t  le  même  caractère  d'illégitimité  s'attache  à  eux  dans  tous  les 
s"  autres  paya. 

a  §  106  (7).  Aucune  nation  n'étant  obligée  de  soumettre  ses 
,  propres  lois  en  ce  qui  regarde  ses  propres  sujets,  aux  lois  des 
l  autres  nations,  elle  ne  saurait  souffrir  que  ses  propres  sujets 
*  se  dérobent  à  l'action  de  ses  propres  principes  fondamentaux 
on  de  ses  propres  lois ,  ou  commettent  des  fraudes  en  les  vio- 
s  lant,  au  moyen  d'actes  ou  de  contrats  passés  h  cet  effet  en  pays 
à  étrangers.  Une  nation  jugera  pour  elle-même  jusqu'où  elle 
voudra  admettre  ou  rejeter  de  tels  actes  ou  de  tels  contrats. 

-  En  conséquence,  les  actes  des  personnes  interdites,  des  mi- 
neurs, des  imbéciles,  des  fous,  et  des  femmes  mariées  qui  se 
rendent  en  pays  étranger,  ne  doivent  pas  être  nécessairement 

1  considérés  eomme  absolument  obligatoires,  lors  même  qu'ils 
I  seraient  sanctionnés  par  la  loi  étrangère,  a  moins  que  la  loi 
L  do  leur  propre  pays  n'accepte  ces  lois  étrangères  comme  la 
;  règle  qui  régit  de  tels  cas.  Conséquemment,  aussi,  uue  personne 
i,  née  hors  mariage  qui  serait  considérée  comme  illégitime  dans 
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son  pays  natal,  ne  cesserait  pas  d'y  êtve  illégitime  par  le  Tait  un  m 
(la  mariage  snbséqneut  de  ses  parents  dans  un  pays  où  un  tel  par  ii 
mariage  l'eût  rendue  légitime  si  elle  y  fût  née.  Qnand  donc  t-eut 
un  mariage  est  considéré  par  les  lois  d'an  pays  comme  indisso-  u'nTà 
lubie,  lorsqu'il  est  une  fois  contracté  entre  ses  propres  sujets,  ïàm 
ceux-ci  ne  sauraient,  en  passant  simplement  dans  un  antre  pays,  5"  ", 
an  moins  sans  un  changement  de  domicile,  être  considérés  „*„'"' 
comme  capables  de  contracter  un  nouveau  mariage  à  la  suite  ''' 
d'un  divorce  légal  selon  la  loi  du  pays  où  ils  se  sont  retirés,  ' 

Sous  la  république  et  au  commencement  de  l'Empire,  il  n'y  Lfgitii 
avait  pas,  pour  les  citoyens  romains,  un  moyen  général  de  lé-  loi  ru 
gitimer  les  enfants  nés  hors  mariage,  et,  par  conséquent,  de 
les  faire  entrer  dans  la  famille  et  sous  la  puissance  de  leur 
père.  Mais  Gains  cite  plusieurs  cas  particuliers  où  des 
enfants  qui  n'étaient  pas  sous  la  puissance  de  leur  père,  y 
entraient  en  vertu  de  dispositions  législatives  spéciales. 

D'après  la  loi  romaine  sous  les  empereurs  chrétiens,  le  p ri-    ''"'  ' 
vilége  de  la  légitimation  per  swbsequetis  matrimonium  était    """" 
strictement  restreint  aux  enfants  issus  du  concubinat,  et  ne 
s'étendait  à  aucune  autre  catégorie  de  bâtards.    Les  spurii, 
nés  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux,  ou  d'une  union 
passagère,  ne  pouvaient  être  légitimés. 

Un  autre  genre  de  légitimation,  per  ollationem  curite,  fat  ^'^"^^ 
introduit  par  Théodose  II,  ap.  J.  C.  443.    Comme  les  devoirs 
de  decurio  étaient  très-onérenx  et  accompagnés  de  dangers,  le 
fils  naturel  qui  en  entreprenait  les  charges  était  par  ce  fait 
légitimé.    La  fille  naturelle  qui  épousait  un  decurio  Jouissait 
do  même  privilège.     Enfin  Justinien  institua  une  troisième 
espèce  de  légitimation,  per  rescriptum  principis,  quand  l'em-  ''"■  >■' 
pereur  déclarait  légitimes,  dans  des  circonstances  spéciales  et      ''i 
i,  la  demande  du  pËre,   des  enfants  naturels,   comme,  par 
exemple,  lorsque  le  mariage  avec  la  concubine  était  devenu 


■  Rex  vs.  Lolley,  Rcssbl  anil  Ryan's  Cases,  vnl.  I,  p  237  ;  Toi-ey 
n.  Lindsa;,  Do**a  Reports,  vol.  I,  p.  124;  Be«/ley  l'j.  Bemt\ey, 
HiBâASD'a  ËccksiasHcat  Reporta,  vol.  III,  p.  639;  M<'Carthy  r>».  De 
C»M,  1831,  RcBSBi,  and  Mti.nb'h  Reports,  vol.  11,  p.  630.  Mais  voir 
Warrender  l's.  Warreiider,  Bljiïh's  Reports,  roi.  IX,  p.  89.  Stort, 
Confiict  o/  !awa,  ed,   Redfield,  §   104  —  106,  p.  161. 
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impossilile,  et  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'enfants  légitimes,  —  ou 
lorsque  le  père,  empêché  par  quelque  circoDstance  fortuite  de 
légitimer  ses  enfants  naturels  durant  sa  vie,   déclarait  par 
testament  qu'ils  devaient  lui  Buccéder  comme  des  enfants  lë^- 
times  et  ses  héritiers  «6  intestat.  ' 
Lériiin»-        La  doctrine  de  la  légitimation  par  le  mariage   snbsétjucnt 
]>  loi  cina-  est  dite  avoir  été  introduite  dans  le  droit  canon  par  deux  con- 
stitntioDS  da  Paiie  Alexandre  II,  conservées  dans  les  décrëtales 
de  Grégoire.    Le  droit  canon  était  plus  indulgent  que  la  loi 
Légitinii-    romaine,  en  ce  qu'il  accordait  le  privilège  de  la  légilimation 
Btrt».      non-seulement  aux  enfants  nés  du  concubinage,  mais  aux  en- 
fants issus  de  toute  liaison  illicite,  pourvu  que  les  père  et  mère, 
à  l'époque  de  leurs  rapports,  eussent  été  capables  de  contracter 
mariage. 
La  ijguiini-      La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  n'a  jamais  été 
mirli>g"«ib-  admise  par  la  loi  anglaise.     Lorsque  le  clergé  insista  pour 
iB»i8™ilm'ie  l'inlroduire  dans  le  droit  canonique,  elle  fnt  rejetée  avec  in- 
""«"c".'"'   dignation  par  le  fameux  stntvte  de  Merton;  les  barons  anglais 
déclarant  à  l'unanimité,   «quod  nolunl  ïeges  AngUœ  mutare 
qiKe  hue  usque  usilatœ  sunf  et  approhatce.»    Dès  les  premiers 
temps  la  loi  anglaise  a  considéré  l'enfant  né  avant  le  mariage 
(antenatus)  comme  illégitime.     Et  il   a  été  décide  que  lors 
même  que  l'enfant  est  né  et  que  les  parents  se  sont   ensuite 
mariés  dans  un  pays  étranger  dont  la  loi  reconnaît  la  légiti- 
mation par  mariage  snbséquent,  cet  enfanl  est  néanmoins  in- 
capable d'hériter  des  biens-fonds  en  Angleterre.* 
Lei  entanLt         Nous  devons  faire  observer  ici  que  la  loi  russe,  en  ce  qui 
riige  îiiéBi-  concerne  la  légitimation,  ressemble  à  la  loi  anglaise.    L'ukase 
àuBsioT    russe  dn  6  Février  1850  déclare  illégitimes  les  enfants  qui 
seront  nés  hors  mariage,  lors  même  que  leurs  père  et  mère 
se  seraient  ensuite  mariés  ensemble.  ' 
'^ni"""  D'un  autre  côlé,  la  règle  dn  droit  canonique  qui  permettait 

la  légitimation  de  tons  les  bâtards,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 
pas  le  fruit  de  rapports  adultères  ou  incestueux,  a  été  suivie  & 

'  OmoLiN,  laililuifs  de  Jusiinien,  tom,  T,  p.  102.  Dbuangeat,  Droit 
rvtnain,  lom.  I,  p.  3TI. 

'  Dœ  dem  BirthwhUtle  vs.  VftrdiU,  B*rnwkll  et  Cbebbwbll, 
Tol.  V,  p.  438;  Hackknzie,  Roman  laïc,  p.   108. 

'  Saint  Joskpii,  Concordanee  des  rodes  civita,  tuni.  III,  p.  390. 
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la  fois  en  France  et  en  Jilcosse,  non  sur  raut.oritù  des  déerétales, 
mais  en  conséqnence  de  l'équité  et  de  l'ntilité  de  cette  règle 
en  elle  même.  '  Les  articles  .tSl — 333  du  Code  civil  français 
déclarent:  1".  Les  enfanta  nés  iiors  mariage,  autres  que  ceux 
ncs  d'un  commerce  incestueux  on  adultérin,  pourront  6tre  lé- 
gitimés par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lors- 
que ceux-ci  les  aurunt  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration. 
2".  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des  en- 
fants décédés  qui  ont  laissé  des  descendants;  et,  dans  ce  cas, 
elle  profite  à  ces  descendants.  3".  Les  enfants  légitimés  par 
le  mariage  subséquent,  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  nés  de  ce  mariage. 

D'après  la  loi  française  le  mariage  rend  légitimes  les  en- 
fants nés  d'un  commerce  illicite,  lors  même  qu'un  des  époux 
aurait  après  cette  liaison  et  ta  naissance  de  ces  fufanis,  con- 
tracté nn  mariage  avec  une  autre  personne,  et  que  les  parents 
de  ces  enfants  ne  se  seraient  mariés  qn'après  la  dissolution  de 
ce  mariage. 

Dans  l'affaire  Kerr  vs.  Martin,  qui  a  été  discutée  très  k  fond 
devant  la  Court  qf  session  en  Ecosse,  la  question  fut  soulevée 
de  savoir  si  le  mariage  de  l'un  ou  de  l'autre  des  parents,  après 
la  naissance  de  l'enfant  naturel,  avec  une  troisième  personne, 
faisait  obstacle  à  la  légitimation  par  le  mariage  snbséqnent  des 
parents.  Bien  que  les  juges  fussent  divisés  d'opinions,  le  tri- 
bunal décida,  à  la  majorité,  que  l'enfant  était  légitimé,  et  que 
le  mariage  intermédiaire  ne  constituait  pas  un  obstacle.  La 
légitimation  par  le  mariage  subséquent,  en  Ecosse,  confère  à 
un  bâtard  les  droits  d'un  enfant  légitime.  En  dehors  de  sa 
portion  légitime,  il  licrite  aussi  des  biens  destinés  aux  enfants 
légitimes  Qawful  children)."^ 

D'après  le  code  prussien,  dl'enfant  peut  être  légitimé: 
1'*  par  jugement,  quand  il  y  a  eu  promesse  de  mariage; 
2*  par  mariage  subséquent  des  père  et  mère;  3"  par  décla- 
ration du  père  devant  le  juge  lorsqu'il  y  a  promesse  de  ma- 
riage, quand  même  elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  célébration 

'  BdBOb'h    Commealarise  on  foreiga  nnd  colonial  laïc,    vol.  I,  p.  92. 
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postérieure;  4"  par  ordonnance  royale  rendue* sur  la  demande 
du  père.  Mais  pour  que  cette  légitimation  produise  les  eifets 
ciyils,  il  faut  l'assentiment  de  la  famille  paternelle  ;  ô^  par  les 
cours  supérieures  quand  il  s'agit  de  la  légitimation  ad  delen- 
dum.  La  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité  est  per- 
mise.» ^ 

On  se  rappelle  que,  par  le  Code  Napoléon,  art,  340,  «la 
recherche  de  la  paternité  est  interdite,»  et  il  en  est  de  même 
dans  le  Code  italien,  §  189,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  qui 
sont  les  mêmes  dans  les  deux  codes. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  de  la  loi  espagnole  : 

§  118.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent  être  légitimés  que 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère. 

On  ne  comprend  parmi  les  enfants  naturels  que  ceux  qui 
sont  nés  hors  du  mariage  de  père  et  mère  qui,  à  Tépoque  de 
la  conception  de  ces  enfants ,  étaient  capables  de  contracter 
mariage  sans  dispenses;  les  dispositions  de  l'art.  122  devront 
aussi  être  observées. 

§  119.  Pour  que  la  légitimation  soit  effective,  les  parents 
de  l'enfant  naturel  devront  nécessairement  le  reconnaître  an- 
térieurement à  la  célébration  du  mariage,  on  par  l'acte  même 
de  célébration. 

§  120.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
sonf  égaux  aux  enfants  légitimes  pour  tous  les  effets  civils. 

§  121.  La  légitimation  peut  aussi  s'appliquer  aux  enfants 
déjà  morts  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  laissant 
des  descendants  ;  en  ce  cas  elle  profite  à  ces  derniers. 

§  121.  Les  parents  d^un  enfant  naturel  pourront  le  recon- 
naître d^un  commun  accord. 

Ne  pourra  être  reconnu  l'enfant  qu'un  oncle  aurait  eu  de  sa 
nièce  naturelle.  ^ 

Légitima-        «La  légitimation  par  mariage  subséquent,  dit  Savigny,  se 
mariaSêrab-  règle  d'après  le  domicile  du  père  à  l'époque  de  la  célébration 

séquent 
d'après  Sa- 
vigny. 

^  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  III,  p.  204;   AU- 

gemeines  Landrechf,  part.  II,  tit.  ii,  sect.  ix. 

*  Francisco  de  Cardenas  ,    El  derecho  modemo,    revista   de  juris- 

prudecia  y  administracion,  1851,  p.  24. 
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(1q  mariage,  et  l'époque  de  la  uaissance  de  l'enfant  est  tout  k 
fait  indifféreiite.  D 

Il  ajoute:    «Partout  où  s'étend  l'empire  du  droit  anglais,  il  i 
est  reconnu  que  l'influence  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 
légitimation  sur  des  immeubles  situés  en  d'antres  pays,  se  juge, 
non  d'après  la  IfX  ilomirilii,  mais  d'après  la  lex  rei  sita.»  * 

Nous  avons  vu  que,  quels  que  soient  les  effets  de  la  légiti- 
mation par  mariage  subséquent  pour  d'autres  objets,  elle  est  i^' 
inefficace  en  ce  qui  concerne  la  descendance  des  biens-fonds 
en  Angleterre.*  Mais  un  enfant  né  dans  un  pays  étranger,  de 
parents  anglais  domiciliés  it  l'étranger,  avant  le  mariage  de  ses 
parents,  qui,  selon  la  loi  de  ce  pays-là,  a  été  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  des  parents,  est  considéré  jusqu'à  ce  point 
légitime  en  Angleterre  qu'il  y  a  droit  à  une  portion  dans  des 
fonds  mobiliers  légués  aux  enfants  de  son  père. 

La  question  Goodman  vs.  Goodman  s'éleva  à  l'occasion  de 
la  distribution  enli-e  les  enfants  d'un  anglais  nommé  Goodman 
d'un  fonds  déposé  à  la  cour  de  la  Chancellerie  (Court  of  Ghan- 
rery).     Goodman  laissa   h.   sa  mort   cinq  enfants,   dont  trois 
étaient  nés  en  Angleterre  avant  le  mariage  de  leurs  père  et  t 
mère,  l'un  était  né  à  Amsterdam,  également  avant  le  mariage,  p' 
et  le  cinquième  était  né  A  Amsterdam  après  le  mariage,   Good-  , 
nian    quitta  l'Angleterre  en  1820,   avec  l'iulention  de  rester  j 
d'une  manière  permanente  à  l'étranger  et  fut  bientôt  suivi  par   , 
les  trois  enfants  qui  existaient  alors  et  par  leur  mère.     Il  de- 
meura à  Amsterdam  jusqu'en  1826,  époque  à  laquelle  il  vint  ' 
se  fixer  à  Bruxelles,  où  il  demeura  jusqu'à  sa  mort,  qui  ent 
lieu  en  1832.     Depuis  son  départ  de  l'Angleterre,  en   1820,  \ 
Goodman  n'y  était  jamais  retourné.     A  son  mariage  avec  la  , 
mère  de  ses  enfants,  en  1822,  il  tît  lé.^itiraer,  d'après  les  lois   , 
de  la  Hollande,  les  quatre  enfants  qui  étaient  nés  alors.    Le  '' 
mariage  ne  profitait  pas  ans  enfants  nés  en  Angleterre,  mais  '" 
le  vice- chance  lier,  se  basant  sur  le  fait  que  le  père  était  domi-  ' 
cilié  en  Hollande  lors  de  la  naissance  de  Madame  P.,  décida 
que  Madame  P.  et  Madame  D.  (née  après  le  mariage)  avaient 
,  également  droit  au  fonds  déposé  ^  la  cour.  ^ 

I  SiviONT,  Droit  iniernatimial,  tcim.  VIH,  p.  334  sq. 

"  Voit  p.  80  fujira. 

'  GiFroKu's    Reporli,    vol.  III,   p.  fii'i.     Goodmai]    ™,    GofiJinan. 
Voir  StOBY,  Gonfiict  i-f  Inwa,  éd.  Rpdfie-lil,  p.  125. 
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>n  Une  question  qui  se  trouve  intimement  liée  ù  celle  de  la 

I-    légitimalion,   est  la  question  de  l'adoption,   qui  occupe  une 
place  très-importante  daus  la  jurisprudence  romaine, 

fil  y  avait  deux  sortes  d'adoption:  l'udoption  proprement 
•t  dite  ou  aiîoptto,  et  l'adrogaliu.    La  première  était  nne  céré- 
munie  par  laquelle  une  personne  qui  était  sous  la  puissance 
,„    paternelle,  soit  comme  fils  soit  comme  petit-fils,  était  mise 
'.     en  la  puissance  de  la  personne  qui  l'adoptait  :  Dans  les  anciens 
pî.  temps  la  personne  qui  devait  6tre  adoptée  était  'maneipée' 
■■    per  (ES  et  Ubram,  et  remise  au  pÈro  adoptif  dans  la  forme  lé- 
gale nommée  in  jure  cessio.    Plus  tard  l'adoption  fut  effectuée 
sous  l'autorité  d'ua  magistrat  ayant  qualité  à  cet  effet,  tel,  par 
exemple,  que  le  proetor  à  Rome,  ou  un  gouverneur  dans  les 
provinces. 
10,        «Lorsque  la  personne  qui  devait  être  adoptée  était  skïjmcïs, 
c?.   et  non  sous  l'autorité  paternelle,  la  cérémonie  de  l'adoption 
%.  se  nommait  adrogatio.    Elle  ne  pouvait  à  l'origine  avoir  lieu 
que  par  uo  vote  populaire  dans  les  Comices  par  curies;  mais 
sous  l'empire  l'autorisation  par  rescrit  impérial  devint  né- 
cessaire.» ^ 

Les  lois  de  la  plupart  des  États  du  continent  européen  ad- 
mettent l'adoption,  de  même  qne  la  légitimation  par  le  mariage 
subséquent. 
ht       al.'' adoption  et  l'émancipation,  dit  PUillimore,  sont  des  rela- 
in-   tions  légales  fondées  sur  la  loi  romaine  et  inconnues  à  la  loi 
n-"  anglaise,  mais,   quelles  que  soient  les   conséquences  qui  en 
découlent  concernant  le  status  selon  le  statut  personnel,  ou 
selon  la  loi  du  domicile,  elles  doivent  être  reconnues  dans  les 
autres  pays.»' 
1  f"       En  Prusse  l'adoption  doit  être  confirmée  par  le  souverain 
lorsqu'elle  confère  un  nom  et  des  armes  de  noblesse.     A  moins 
d'une  dispense  d'âge,   il   faut    avoir  50  ans    pour   pouvoir 


'  Uackhnsib,  Roman  Une,  ji.  120. 

*  Phillihobb,  International  laio,  vol.  IV,  p.  356.  11  faut  tnute- 
foia  mentionner  comme  servant  au  même  but  que  l'adoption  le  fait 
qu'en  Angleterre  ou  permet  les  donations  ou  les  legs  faits  sous  la 
couditioD  que  le  donatùre  ou  le  légataire  prendra  te  nom  et  tes* 
armes  du  donateur  ou  du  testateur.  Saint  Joseph,  Concordance  des 
mdea  cirik,  tom.  1,  p.  23. 
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adopter.  Le  père  peut  adopter  son  enfant  naturel.  Entre 
l'adopté  et  l'adoptant,  l'adoption  engendre  les  mêmes  droits 
qu'entre  le  père  et  les  enfants  légitimes.  L'adoption  ne  crée 
aucune  relation  ni  aucun  droit  en  faveur  de  l'adopté  sur  les 
biens  des  parents  de  l'adoptant.  Il  en  était  de  même  dans  le 
droit  romain.  '  Les  enfauts  naturels,  si  le  père  laisse  des  en- 
fants légitimes,  n'ont  droit  qu'aux  frais  de  nourriture  et  d'édu- 
cation, jusqu'à  leur  quatorzième  année  accomplie.  S'il  n'existe 
pas  de  descendants  légitimes,  ils  ont  droit  à  un  sixième  de  la 
successiondeleurpère,  à  moins  qu'il  n'en  ait  disposé  autrement.'' 

En  Espagne  :  Les  personnes  des  deux  sexes  âgées  de  45  ans  * 
accomplis,  sont  capables  d'adopt-er. 

L'adoptant  doit  avoir  15  ans  de  plus  que  l'adopté. 

L'adoption  est  interdite  aux  ecclésiastiques  et  aux  personnes 
qui  ont  des  descendants  légitimes. 

Le  tuteur  ne  peut  adopter  son  pupille  mineur  avant  l'appro- 
bation définitive  des  comptes  de  tutelle. 

Uu  époux  ne  peut  adopter  sans  le  consonlement  de  l'autre. 

Les  conjoints  peuvent  adopter  conjointement;  mais  hors  ce 
cas,  nul  ne  peut  être  adopté  par  plus  d'une  personne. 

Pour  l'adoption  d'une  personne  majeure,  le  consentement 
formel  de  celle-ci  est  nécessaire;  pour  l'adoption  d'un  mineur, 
celui  de  ceux  dont  le  consentement  serait  nécessaire  pour  son 
mariage;  et  pour  les  aliénés,  celui  du  curateur. 

L'adoptant,  l'adopté,  et  les  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  selon  l'article  précédent,  devront,  pour  l'adop- 
tion, se  présenter  devant  l'officier  civil  (alcade)  et  le  fait  devra 
être  consigné  dans  les  actes  publics. 

L'adopté  pourra  jouir,  avec  le  consentement  de  sa  famille 
et  de  l'adoptant,  de  tout  ce  que  lui  assure  l'acte  d'adoption. 

L'adoptant  et  l'adopté  se  doivent  réciproquement  des  ali- 
menta; mais  ils  n'ont  aucun  droit  d'bériter  l'un  de  l'autre  sans 
testament  r  l'adopté  conserve  les  droits  qu'il  possédait  dans  sa 
famille  propre.' 

'  Saint  Johkph,  Concordance  des  wdes  civils,  tom.  111,  p.  207; 
AUgemeines  Landrecht,  part,  II,  lit.  ii,  seot.  10,  art  GGS— 708. 

'  Saikt  Joseph,  toni.  III,  p.  223. 

'  FuAHCiaco  DE  Cakdenab,  El  derecho  modemo,  revlsla  de  jurii' 
JTudea^ia  .j  adminklraMan,   1851,  p.  24—35. 

11* 
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le  £q  RoBsie:  uLes  nobles  qui  n'aurout  ni  desceudants  ni  pa- 
rents de  leur  nom,  penvent  adopter  leurs  jilus  (iroches  parents 
légitimes,  soit  en  lenr  transmettant  de  leur  vivant  leurs  noms 
et  leurs  armes,  soit  en  les  autorisant  i  les  [lorter. 

ull  faut  l'autorisatiou  du  souverain  pour  que  cette  adoption 
ait  lieu.»* 

>-  Il  y  a  aussi  des  règles  très-minutieuses  concernant  l'aduii- 
tion  par  des  personnes  des  autres  classes.^ 

■-  Le  principe  des  adoptions,  en  France,  ne  date  que  de  1793. 
Depuis  60  ans,  dit  Valette,  qu'elles  sont  permises,  c'est  en 
grande  partie  au  profit  des  enfants  naturels  des  adoptants. 
L'adoption  ne  peut  être  conférée  que  par  celui  qui  n'a  ni  en- 
fants ni  descendants  légitimes;  et  même  en  règle  générale  il 
faut  que  l'adoptant  ait  plus  de  50  ans,  §  343,  344,  345. 
D'après  §  350  l'adopté  aura  snr  la  succession  de  l'adoptanl 
les  mêmes  droits  qne  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage, 

a  i  "ind  même  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  qualité  nés 
depn  s  l'adoption.    Au  contraire,  l'enfant  naturel  reconnu,  ai 

,  le  pe  e  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  n'a  sur 
le  s  liens  que  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait 
eue  s  1  eût  été  légitime,  et  la  moitié  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tels 
des  endants,  et  les  trois  quarts  lorsqu'ils  n'ont  laissé  ni  des- 
cendants, ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs,  §  757;  et  la  loi 
n'accorde  qne  des  aliments  aux  enfants  adultérins  oa  inces- 
tueux, §762.  A  Paris  dans  quatre  années  (1837 — 40)  sur  70 
adoptions  37  ont  eu  lieu  au  profit  de  l'enfant  naturel.  '  Les 
enfants  adultérins  et  incestueux  ne  peuvent  être  reconnus; 
mais  comme  il  n'existe  pas  de  reeherclie  de  la  paternité,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'un  tel  enfant  ne  soit  pas  adopté  même 
par  son  propre  père. 

,        Parmi  les  distinctions,  la  plus  importante  qne  nous  ayons 

,^1,  appréciée  dans  le  code  italien  se  trouve  dans  les  articles  qui 
se  rappoitenl  aux  adoptants  et  aux  adoptés,  les  adoptants 
étant  mis  dans  le  code  italien,  quant  au  consentement  an  ma- 
riage, sur  le  même  pied  que  les  pères  et  mères.  Tl  semble  aussi 
que  la  défense  de  mariage  entre  adoptants  et  adoptés  entre  eus 
1  SkiHi  JuiKPH,   ConLordaiiie  des  codes  civil),  tom.  III,  p.  290 — 293. 
'  Voir  Ibtd.,  tom.  III,  p.  393. 
=  Valet  lE,  p.   188—304. 
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et  leurs  parents  respectifs,  qui  n'est  que  prohibitive  daii^  le  loitc 
français,  est  une  cause  de  nullité  absolue  dans  le  code  italien 

Un  article  (205)  déclare,  contrairement  à  l'appréciation 
aujourd'hui  admise  de  la  loi  française,  «que  les  enfants  uds 
hors  mariage  ne  peuvent  être  adoptés  par  leurs  auteurs  »  ' 

Cependant  la  légitimation  confère  à  celui  qui  est  né  hors 
mariage  la  qualité  légitime  et  elle  opère  non-seulement  pai  le 
mariage  subséquent  contracté  entre  les  père  et  mt^re  de  l'en- 
fant naturel,  mais  par  décret  royal;  mais  les  enfanta  qui  ne  i' 
peuvent  être  légalement  reconnus,  c'est-à-dire  les  enfants  in- 
cestueux, ou  adultérins,  ne  peuvent  être  légitimés  ni  d'une  ma- 
nière ni  de  l'autre.* 

Outre  l'État  de  la  Louisiano,  où  les  articles  217,  218,  219 
du  code  sont  les  mêmes  que  les  articles  331,  332,  333  du  code 
Napoléon,  la  légitimation  par  un  mariage  subséquent  a  été 
adoptée  comme  règle  dans  le  Vermont,  le  Maryland,  la  Virginie,  ]■ 
la  Géorgie,  l'Alabama,  le  Mississippi,  le  Eentucki,  le  Missouri,  '| 
l'Indiana,  l'IUinois  et  l'Obio.^    Il  y  a  déjà  longtemps  que  la  " 
règle  existe  dans  la  Virginie.    L'acte  de  1785  pourvoit  à  ce 
que:  «Quand  un  homme,  qui  a  d'une  femme  un  enfant,  se  ma-   ■ 
riera  avec  cette  femme,  cet  enfant,  s'il  est  reconnu  par  lui^ 
sera  tmiu  légitime.»*    A  New- York,  les  biens  d'un  enfant  illé- 
gitime mort  ab  intestat,  sans  veuve  ou  enfants,  passent  en  to- 
talité à  sa  mère  ou,  à  son  défaut,  aux  parents  de  cette  mère, 
mais  sans  réciprocité. 

Dans  le  Maine*  l'enfant  illégitime  hérite  non-seulement  de 
la  mère,  mais  aussi  du  père  qui  l'a  reconnu,  ou  qui  a  été  re- 
connu tel.  Au  Massachusetts,  il  hérite  de  sa  mère,  mais  non 
des  parents  de  cotte  dernière ,  de  même  que  la  mère  devient 
son  héritière,  s'il  meurt  sans  enfants;  il  y  hérite  également  du 
père  en  concurrence  avec  les  enfants  légitimes  et  comme  s'il 
était  légitime  lui-même;  mais  il  n'hérite  pas  d'eux  ni  d'aucun 
des  autres  parents  du  père.  * 

1  Bec  et  Orsieb,  tom.  IT,  p.  49. 

'  Ihid.,  p.  47. 

^  EGMr's  Vommentaries  on  American  law,  vcil.  II,  p.  213, 

'  Teckbiib,  Blackslme's  CommeiiCarien,  toi.  II,  app.  13. 

'  Stalulei,  183B. 

"  Statulee,  183d;  Saint  Jobefb,  Ct/nuordance  den  ca<lei  acila, 
tom.  Il,  p.  136, 
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f>ption  Le  code  de  la  Lonisianc  déclare  expressément,  art.  232 r 
lit  u  uL'adoption  qni  était  autorisée  par  les  lois  da  pays  est  et  de- 
"  ""'*   meure  abolie.*  * 

iptjan        L'adoption  toUc  qu'elle  existait   h.  Rome,  et  telle  ijn'etlc 
iBiIu.  existe    anjourd'liDÎ  dans  les  pays  du  continent  enropéen  ou 
même  en  France,  fnt  ïnconnDC  jnsqn'â,  des  temps  récents  aa 
droit  commun  anglais. 

Cependant  on  a  eu  depuis  longtemps  l'tiabitude  de  passer 

ithnde   dans  l'État  de  Rhodc  Islaiid  des  lois  spéciales  pour  autoriser 

l'adoption  par  nne  personne  et  souvent  par  un  mari  et  sa 

femme  d'un  enfant  mineur,  soit  enfant  naturel  de  l'adoptant, 

soit  enfant  d'un  étranger,  et  il  est  sous-entendu  que  cette 

adoption  par  acte  législatif  entraîne  avec  elle  pour  les  adoptés 

le  droit  d'hériter  des  adoptants. 

.piioB        Mais  par  nn  acte  du  26  Mai  1666  tout  habitant  peut  adres- 

"J<i>d  s^**  ^  1^  '^'^^^  municipale  ou  à  la  probale  coitrt  de  la  commune 

Toe^U  °û  il  réside  une  pétition  pour  être  autorisé  à  adopter  comme 

^"n'df  ^^^"  ""  enfant,  et,  s'il  le  vent,  pour  changer  le  nom  de  l'en- 

11^""   fant.    Un  enfant  adopté  ainsi  sera  considéré,  pour  tout  ce  qai 

a  trait  à  la  succession  et  aux  antres  conséquences  légales  et 

aux  conditions  des  rapports  naturels  de  parent  et  d'enfant, 

être  l'enfant  de  ses  parents  adoptifs  absolument  comme  s'il 

Icnr  était  né  en  légitime  mariage,  excepté  qu'il  ne  sera  point 

capable  de  prendre  les  biens  expressément  réservés  ans  héri- 

rt,  i-s_  tiers  naturels  immédiats  (heirs  of  tke  bodif  or  bodics)  des  pa- 

'acie!   rents  adoptifs,  ni  les  biens  des  parents  en  ligne  directe  ou  en 

ligne  collatérale  des  adoptants,  par  droit  de  représentation. 

Les  parents  naturels  d'un  tel  enfant  seront  par  l'effet  du 
décret  privés  de  tous  droits  légaux  sur  l'enfant,  et  l'enfaut 
sera  libéré  de  toute  obligation  de  fournir  des  aliments  et  d'o- 
béissance envers  ses  parents  naturels.'  Outre  le  Rhode  Island, 
aujourd'hui  plusieurs  Étals ,  entre  antres  le  New-Hempshiro, 
le  Massachusetts,  le  Connectieut,  la  Pensylvanie,  le  Wisconsin, 
le  Texas  et  le  Kansas  ont  des  lois  générales  autorisant  l'adop- 
tion d'enfants  mineurs.  Ces  adoptions  devront  être  constatées 
d'après  certaines  règles  par  les  tribunaux.    Les  adoptés  ont 

'  Saint  Joseph,  Concordance  des  cnden  civils,  tom.  Il,  p.  470. 
'  Fhode  Island  Slaiules,  1857—68,  p.  384. 
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tous  les  droits  d'enfants  nés  en  mariage  par  vapport  aux  adop- 
tants, mais  ordinairement  ils  n'hËritent  pas  des  parents  des 
adoptants.  ' 

En  termes  généraux,  la  tutelle  est  le  droit  de  gouverner  la 
personne  et  d'administrer  les  biens  d'nn  pupille,  La  curatelle 
est  le  droit  de  régir  les  biens  d'un  mineur  arrivé  à  l'âge  de 
puberté,  avec  son  assentiment,  ou  ceux  d'une  personne  majeure 
qni,  par  suite  d'aliénation  mentale  ou  de  manque  de  jngoment, 
est  incapable  d'agir  pour  elle-même.  La  majorité  était  fixée, 
dans  la  loi  romaine,  à  25  ans  accomplis. 

La  condition  do  l'impnberté  parmi  les  Romains  durait  jusqu'à,   ■ 
14  ans  pour  les  bommes,  jusqu'à  12  ans  ponr  les  femmes,  pen- 
dant lesquels  on  était  en  tutelle;  celle  de  la  simple  minorité, 
depuis  la  puberté  jusqu'à  25  ans,  pendant  laquelle  on  était  en 
curatelle. 

8 II  est  embarrassant,  dit  Démangeât,  au* premier  abord  n 
de  décider  si  les  Romains  considéraient  la  tutelle  commo  étant  ,1 
de  droit  civil  ou  comme  étant  de  droit  naturel.  Du  temps  des 
jurisconsultes  nous  trouvons  deux  sortes  de  tutelles.  L'une, 
la  tutelle  des  femmes,  est  de  droit  civil  à  tous  les  points  do 
vue,  soit  quant  à  son  principe  même,  soit  quant  aux  règles  de 
détail  qui  s'y  appliquent;  l'autre,  la  tutelle  des  impubères,  est 
bien  de  droit  naturel  dans  son  principe,  mais  le  droit  civil  ro- 
main l'avait  organisée  en  marquant  de  son  empreinte  particu- 
lière la  plupart  des  régies  de  détail.  Du  temps  de  Justinien, 
lorsque  la  tutelle  des  impubères  subsiste  seule,  cette  dernière 
observation  peut  encore  servir  à  expliquer  des  textes  qui 
paraissent  se  contredire. 

uAu  lieu  du  mot  impvJih-e,  il  y  a  un  autre  mot  qu'on  emploie  (, 
bien  souvent  en  cette  matière;  c'est  le  mot  pupille.  Etymo- 
logiquement,  il  est  parfaitement  synonyme  d'impuhes  et  peut 
être  employé  pour  désigner  l'impubère  en  puissance  anssi  bien 
que  l'impubère  en  tutelle.  Toutefois,  dans  l'usage,  lemot^pw- 
pillus  parait  avoir  été  appliqué  exclusivement  à  l'impubère 

'  Voir  Rettàed  Latcn  of  New-ffempihire,  p.  348  ;  General  Slatules 
of  Mtaeuchuietts,  1S60,  p.  â4T',  Uasksli.'b  Dîgfsl  Lavii  of  Texas, 
p.  102;  BaionTLv's  Furdon's  Digesl,  1700— 1B6I,  p.  44;  Reeised 
Lincg  of  Missouri,  p.  478  ;  Revised  Lttu's  qf  Wiseonnn,  p.  488;  lie- 
ciieil   Lan)}  nf  Kantas,  p.  581. 
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qui  est  aui  juris,  et,  par  conséquent,  en  tutelle:   PnpiUus  esl, 
dit  Fomponius ,  qui,  ctim  intpubes  est,  desiil  in  patris potestale 

esse,  mit  morte  mit  etnancipatione. 

«Nous  savons  que  le  tuteur  eat  essentiellement  donné  jier- 
sona;  ce  qui  veut  dire  qu'il  a  pouvoir  d'autoriser  la  personna 
en  tutelle.  An  contraire  le  curateur  ne  peut  pas  auctoritateiu 
interponere.  lia  plupart  du  temps  celui  qui  a  un  curateur,  eu 
droit  civil,  est  parfaitemeut  capable  (par  exemple  le  pubère 
niinenr  de  vingt-cinq  ans),  ou  au  contraire  absolumeul  inca- 
pable (par  exemple  l'homme  en  démence  ou  le  prodigue  inter- 
dit) :  dans  aucun  de  ces  deux  cas  il  ne  pent  ôtre  question  <lc 
compléter  la  capacité,  c'est-à-dire  d'autoriser  la  personne. 
Tantôt  le  curateur  administrera  les  biens;  tantôt  il  approuvera 
un  acte  fait  par  la  personne  dont  il  est  curateur,  son  appro- 
bation étant  une  garantie  que  l'acte  est  convenable  et  qu'il  n'y 
a  pas  lien  de  le^'escinder  par  une  voie  extraordinaire  telle  quo 
\'in  inkgtum  reslilutio. 
a-  «Voilà  la  différence  capitale  entre  la  tutelle  et  la  curatelle: 
tf  tuior  datur  persona,  mralor  dalur  rei  tel  ca/iisœ.  On  peut 
signaler  une  deuxième  ditférence,  qui,  du  reste,  jusqu'à  un 
certain  point,  se  rattache  à  la  première.  Le  tuteur  est  tenu 
envers  son  pupille  à  une  fidélité  particulière:  il  n'est  point  de 
devoir  plus^ sacré  que  celui  qui  résulte  de  la  qualité  de  tuteur. 
11  en  résulte  notamment  que,  si  le  tuteur  est  condamné  pour 
avoir  manqué  à  ses  devoirs  envers  son  pupille,  la  condamnation 
emporte  c<mtre  lui  l'infamie.  Nous  ne  voyons  rien  de  sem- 
blable en  ce  qui  concerne  le  curateur. 
]  uEn  général,  les  textes  do  droit  romain  distinguent  très- 
exactement  la  fonction  du  tuteur  do  celle  du  curateur.  Cepen- 
dant il  faut  reconnaître  que  quelquefois  les  expressions  sont 
employées  abusivement  l'nne  poui'  l'autre,  ce  qui  tient  à  ce 
que,  dans  la  pratique  habituelle,  à  l'époque  des  jurisconsultes, 
le  curateur  ressemble  beaucoup  à  un  tuteur.» 
I  Démangeât  parle  en  détail  des  curateurs  donnés  1**  aux 
.  proAigi,  aux  fuiiosi,  etc.;  2"  aux  pubères  mineurs  de  25  ans; 
3"  aux  pupilles.  Il  cite  Ulpien  qui  dit:  «Cttraiores aul  îeffitimi 
sunt,  iâ  est  qui  ex  lege  XII  Tàtmlarum  dantur ,  mit  Jionorârii, 
id  est  qui  a  l'rtdore  consliiuwitur.»  ' 

'  Dbmanokat,  Droit  romain,  tum.  I,  p.  321—333. 
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Le  code  prussien  fait  la  distinction  entre  les  tatearB  et  les  d\, 
curateurs;  et  ces  derniers  sont  également  noiamés  pour  les  ifur 
personnes  qui  ne  peavcnt  agir  soit  en  justice,  soit  par  contrat,  a» 
sans  assistants  ou  sans  des  conseils  clioisis  d'office  ou  par  lee  '" , 
intéressés  eux-mêmes.  ^ 

Savigny  dit.  de  la  constitution  de  la  tutelle:  «L'on  admet  Con; 
avec  raison,  comme  principe,  que  le  droit  local  du  domicile  de  a  m 
l'impubère,  lequel  coïncide  ordinairement  avec  le  dernier  do-  J™ 
micile  du  père  décédé,  détermine  la  constitution  de  la  tutelle,  j™ 
et  que  cette  tutelle  embrasse  également  les  biens  du  pupille  '"" 
situés  dans  d'autres  lieux.  Néanmoins  ce  principe  n'est  pas 
absolu. 

«D'abord,  quand  les  immeubles  du  pupille  sont  situés  dans 
une  autre  juridiction  ou  même  en  pays  étranger,  il  peut  ar- 
river que  l'on  constitue  une  tutelle  spéciale  pour  cette  partie  tuu 
des   bieus,   de  sorte  que  !e  même  pupille  peut  avoir  plusieurs    »ie 
tuteurs  dans  des  localités  diiTérentea.  ^  Déjà  en  droit  romain  jm 
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régis  par  le  droit  anglais,  la  jurisiirudeDce  est  très-ineertaine; 

car  ce  droit  admet  des  tutelles  partielles  et  spéciales,  non- 
seulement  pour  les  immeubles,  mais  aussi  pour  les  meubles 
situés  au  dehors.»  • 

En  France  le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur 
et  le  représente  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  admi- 
nistre anssi  les  Mens  de  son  pupille  ;  mais  il  n'a  pas  le  pouvoir 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immenhles  sans  l'autorisation 
expresse  du  conseil  de  famille,  et  alors  seulement  pour  cause 
de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident,  et  après  avoir 
obtenu  la  sanction  des  tribunaux.^ 

Un  tutenr  qui  a  des  motifs  graves  d'être  mécontent  de  la 
conduite  du  mineur,  peut  présenter  ses  plaintes  à  un  conseil 
de  famille,  et  en  être  autorisé  à  le  faire  enfermer  dans  nuo 
maison  de  correction.  La  tuteUe  prend  fin  à  la  majorité  dn 
mineur,  et  même  avant  cet  âge  au  cas  où  il  contracte  un  ma- 
riage régulier,  ce  qui  équivaut  h  l'émancipation ,  et  met  fin  k 
l'autorité  tant  des  parents  que  des  tuteurs.  ' 
I  En  Angleterre,  le  tuteur  (çitardian)  remplit  les  fonctions  à 
la  fois  du  tuteur  et  du  curateur  de  la  loi  romaine. 

Les  juristes  du  continent  européen  maintiennent  que  les  lois 

!"       '  Sayioht  ,    Traile    de    droit    romain,    par    Guenons,    tom.  VIU, 
p.  337—338. 

'  Le  consail  ds  famille  est  nne  institution  qui  doit  eon  origine 
au  Code  Napoléon.  Il  doit  être  ainsi  constitué:  uLe  conseil  de  fa* 
mille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  aÏK  parents  ou 
alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tntelle  sera  ouverte  que 
dans  la  distance  de  deux  mjriamètres,  moidé  du  côtu  paternel, 
moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne.ii     Code  Napoléon,  liv.  I,  tit.  X,  sect.  iv,  art.  407. 

Le  coDseil  de  famille  a  été  conservé  dans  le  nouveau  Code  italien, 
mais  il  n'est  pas  constitué  précisément  de  la  même  manière.  "Le 
conseil  de  famille  se  compose  du  préleur,  qui  le  convoque  et  le 
préside,  et  de  quatre  membres.  Le  tuteur,  le  protuteur,  et,  pour 
le  mineur  cmaticipé,  le  curateur  font  aussi  partie  du  conseil.  Le 
mineur,  dès  l'âge  de  16  ans  accomplis,  a  le  droit  d'assister,  mais 
sans  voiiL  délibérative ,  ait  coueeil  de  likmitle,  dont  ta  réunion  lui 
sera  pour  cela  notïfîée.u  Hue  et  Obsigb,  Code  civU  italien,  tom.  Il, 
p.  59,  orl.  251. 

'  MACKBRiiiB,  ftaviaa  law,  pari.  I,  chapt,  »,  g  2,  p.  143.  Code 
civil,  art.  450—468. 
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qui  régissent  la  tutelle  sont  porsonnoUcs,  et  s'attachent  an  pu- 
pille en  pays  étranger  aussi  bien  que  dans  son  propre  pays,  et 
ont  la  même  validité  et  la  même  autorité  qui  leur  appartient 
par  la  loi  du  domicile,  dans  tous  les  autres  pays.  Boullenois  b^,"]^"," 
cite  comme  exemples  des  statuts  personnels  ceux  qui  mettent 
les  enfants  sous  la  puissance  de  lenr  père  ou  de  leur  tuteur.  ' 

Vattel  dit:  iiLes  dispositions  faites  par  le  juge  da  domicile      vnid. 
dans  l'étendue  de  son  pouvoir,  doivent  Être  respectées  et  ob- 
leuir  leur  effet  nifime  chez  l'étranger.    C'est,  par  exemple,  au 
juge  du  domicile  de  nommer  les  tuteurs  et  les  curateurs  des 
mineurs  et  des  imbéciles.     Le  droit  des  gens  qui  veille  au 
commun  avantage  et  à  la  bonne  harmonie  des  nations,  vent  N<>n>iiiiii' 
donc  que  cette  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  soit  pÎ"|b"J^ 
valable  et  reconnue  dans  tous  les  pays  où  le  pupille  peut  avoir  ïïi.hlTpi 
affaire,»'  ""■ 

nll  semblerait,  dît  Story,  d'après  l'affaire  Morrison,  que  la  pouvoir  i 
Chambre  des  Lords  ait  considéré  l'autorité  d'un  tuteur  anglais   mieur  x< 
suffisante  pour  intenter  une  action  en  revendication    de  la   tenier  ur 
propriété  personnelle  de  son  pupille  on  Ecosse,  en  se  basant   ^'Jtû," 
sur  ce  que  l'administration  de  ses  biens  personnels  accordée  caitaa'it 
par  l'autorité  compétente  du  lieu  où  il  résidait,  doit  être  par-  p*™S"*iJ 
tout  considérée  comme  ayant  la  mCme  efficacité  qu'une  cession 
volontaire  faite  par  lui-même.    Les  tribunaux  écossais  avaient  '',^,';'biir»u 
clairement  décidé  dans  le  sens  contraire.    Cette  doctrine  n'a     "^"'''"" 
certainement  reçu  aucune  sanction  en  Amérique,  dans  les  États 
dont  la  jurisprudence  est  régie  par  la  comtHow  Zirw.  Les  droils  pouvoir  d 
et  le  pouvoir  dos  tuteurs  y  sont  considérés  comme  strictement    AmetLiu 
locaux,  et  comme  ne  les  antorisant  à  exercer  aucune  autorité 
sur  la  personne  ou  la  propriété  personnelle  de  leurs  pupilles 
dans  d'autres   États,    pour  les   mêmes   raisons   générales  et 
d'après  la  même  politique,  qui  ont  fait  circonscrire  les  droits 
et  le  pouvoir  des  exécuteurs  et  administrateurs. d  ^ 

Dans  un  cas,  on  1843,  la  Chambre  des  Lords  maintint  que  i.»  pour 
la  cour  anglaise  de  Chancery  était  compétente  pour  nommer      inginis. 
tuteur  à  un  mineur  qui  se  trouvait  dans  ce  pays,  tandis  pï"  bop 

i  Boin.i.HnDis,  TVaiié  de   la  perionnalitè.,  tom.  I,  p.  51,  éd.  17GG.  ÉcMBe. 

■  Vattbi-,  Drmt  des  geaa,  tom.  II,  p.  64,  éd.  Pradier-Fodéré. 
W*  Btort,  Confiict  of  laws,  g  499,  p.  671—673,  éd.  Radfleld. 
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qae   sea  biens   et  son   domicile    étaient    en   Ecosse.     Lord 
Brongham  et  I,ord  Campbell  étaient  contre  cette  opinion.  ' 

war'i'ilkoi'ur  Wcstlake  remarque  au  sujet  de  ce  cas:   «Tant  que  la  loi  an- 

ce jugemeni.  g|aJ5e  restera  telle  qu'elle  est,  elle  doit  être  considérée  en 
principe  comme  excluant,  dans  le  cas  de  transactions  ayant 
leur  siège  ici,  non-seulement  tout  âge  de  m^orité  étranger, 
mais  aussi  toute  détermination  étrangère  du  slaùts  et  de  la 
capacité,  qu'elle  résulte  des  lois  ou  d'actes  judiciaires,  puis- 
qu'aucune  différence  ne  peut  être  établie  entre  ces  cas,  et  qu'il 
n'en  existe  point  non  plus  sar  le  continent. 

«Ces  doctrines,  ajoute-t-il,  peuvent  avoir  des  conséquences 
sérieuses  pour  la  sécurité  personnelle  des  aliénés  et  des  mi- 
neurs en  Angleterre;  car,  bien  qo'nn  père  étranger  ait  cer- 
tainement de  l'autorité  ici  sur  la  personne  de  son  enfant 
d'après  la  loi  anglaise,  cependant  il  est  extrêmement  impro- 
bable qu'un  testateur  étranger  ait  la  précaution  de  pourvoir  à 
une  visite  accidentelle  de  son  enfant  en  Angleterre  en  lui 
nommant  des  tuteurs  à  cet  effet  selon  la  loi  anglaise.    Et  en 

conséaucnco  conséquence,  dans  le  cas  dominant  de  Johnstone  vs.  Beattie, 
«Ion  du»    on  essaya  sans  succès  d'établir  que  le  tuteur  étranger  avait, 

El!  Boactie.  comme  tel,  des  droits  sur  la  personne  de  sou  pupille  ici.  Les 
laits  étaient  que  la  cour  de  chancery  dans  l'absence  de  toute 
circonstance  spéciale,  ordonna  le  renvoi  au  master  pour  faire 
nommer  des  tuteurs  à  un  mineur  écossais ,  ayant  des  tuteurs 
écossais,  et  n'ayant  aucuns  biens  en  Angleterre:  ceci  fui 
soutenu  par  Lord  Lyndhurst,  Lord  Cottenham,  et  Lord  Lang- 
dale  (Lord  Brougliam  et  Lord  Campbell  s'y  opposaient),  comme 
un  mode  de  procédure  qui  va  de  soi,  se  basant  sur  ce  que 
l'enfant  n'avait  point  de  tuteurs  possédant  une  autorité  légale 
en  Angleterre,  où   il   se   trouvait  lorsque  l'action  fut  com- 


II  n'y  a  aucun  doute  que,  d'après  la  doctrine  de  la  common 
-_  law,  les  droits  de  tuteurs  étrangers  ne  sont  pas  admis  en  ce 
~  qui  concerne  les  propriétés  immobilières  situées  dans  d'autres 
-  pays.    Ces  droits   sont  considérés  comme  strictement  terri- 

'    CLAKK     atld    t'iNHELLv's      RepOI'llf,       VUI.    X,     p.    i.3,      JubtlbtOIlC      Ff. 

Beattie. 

=  WkhtLAKG,  Prieate  iiilernatiumil  hw,  g  402,  p.  384—385. 
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torianx  et  on  nf^  leur  reconnaît  aucnne  inflnence  sur  de  tels 
lien  dans  d autres  lavs  dont  les  systèmes  de  junsprndence 
IT(sentent  d  autres  rif^lements  et  comportent  dautres  droits 
et  d  autres  dispositions  Personne  na  jamais  supposé  qn  un 
tuteur  nomme  dans  1  un  quelconque  des  États  de  1  Union  amé- 
ricaine ait  aucun  droit  de  recevoir  les  profits  ou  de  prendre 
1  ussesiSion  d  un  immenl  le  de  son  pupille  situt  dan-^  un  autre 
1  tat  sans  avoir  étt.  dûment  nommo  \  cet  effet  par  le  tribunal 
compétent  de  1  litat  où  1  immeuble  est  situ  Oe  cas  tombe 
sons  1  application  du  principe  bien  connu  [uc  les  droits  lui 
let  immeubles  ne  sont  acquis  transférée  et  perdus  que  selon  la 
loi  ret  ^tee 

aLa  même  règle  s  applique  selon  la  commnn  îtiv  à  la  pro     ^"c'^l^i. 
priété  mobilière    ainsi  qn  il  a  été  pleinement  reconnu  tant  en  biaM*™"'!- 
Vngleterre  qu  en  Améri  jnt     Km  un  tuteur  étranger  ne  saurait     AurÔiMw 
'irtvte  offini    exercei  aucun  droit    pouvoir  on  fonction  sur  les  "  "  *"''■ 
biens  mobiliers  de  son  pupille   jui  se  trouvent  dans  un  autre 
I*tat  on  dans  un   autie  ia>s  que  celui  dans  lequel  il  a  été 
autorisé  comme  tuteur     Mais  il  lui  faut  obtenu  de  nouveaux 
1  ouvoirs  de  tutelle  des  tnbunauv  locaux  compétents  à  cet  effet 
avant  qu  il  puisse  exercer  des  dioits  des  pouvoirs  ou  des  foiic 
lions  en  ce  jui  regarde  ces  biens     • 

D  aprLs  Savigny      I  es  traités  faits  \  ar  la  Prusse  avec  des    nt^  »  d'» 
LIats  voisins    donnent   uu  tulour  qui  administre  des  biens  priu^.V'" 
Mtaés  en  pavs  étrangers    les  instructions  suivantes      Poui      'IaÙ.' 
toutes  les  affaires  relatives  ÎL  ces  immeuble'^    il  doit  suivre  les 
prescriptions  législatives  en  vigueur  dans  le  lieu  où  ces  biens 
sont  situés.»* 

Les  cours  françaises  ne  reconnaissent  pas  les  trustées  nom-  îv-«.«ffi .ii- 
més  d'après  un  contrat  de  mariage  fait  dans  la  forme  et  sous  uu  a«  mil- 
le régime  de  la  loi  anglaise.    C'est  ce  qui  ressort  d'un  juge-  aa'*ao°i*pM! 
ment  rendu  le  27  Décembre  1868  par  le  tribunal  de  commerce  '"ffm".'" 
de  la  Seine  dans  un  procès  intenté,  le  mari  ayant  fait  faillite, 
par  les  tntslecs  et  par  la  femme  contre  le  syndic.    Le  mari 
,était  anglais  et  !a  femme,  originaire  de  l'nebla,  an  Mexique,  fut 
^sidérée  comme  étant  devenue  anglaise  par  son  mariage. 

'  Stort,  Coaflict  0/  laws,  di3p.  SIII,  g  504,  p,  676,  p<1,  Redfleld. 
?  Savionï,   ïhii'(e  de  ilraU  Tumaiii,  [lar  Guenuiis,  lom.  VIII,  p.  343. 
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La  dame  par  contrat  dn  1"  Septembre  1856  le  jour  avant  son 
mariage  déposé  pour  minute  chez   un  notaire  à  Taris,  avait 
transporté  à  trois  trustées  ou  tidéi  commissaire  s  l'entière  pro- 
priété de  tous  ses  immeubles,  à  charge  de  lui  eu  remettre  les 
revenns  et  de  ne  pouvoir  les  aliéner  que  du  consentement  des 
épODs  et  à  la  condition  e^tpresse  d'en  faire  immédiatement 
remploi 
pnovDir        L'arrêt  déclare  que:  uAttendu  que  de»  le  9  Bécembre  sui- 
[«"(ÎmKm  vant,  les  trustées,  suivant  acte  reçu  par  le  même  notaire,  ont 
■  un  ■  ers.   jj^^^g  pouvoîr  d'excrcer  tous  les  droits  ot  mandats,  de  remplir 
tont«s  leurs  obligations,  à  un  tiers  qui,  dès  le  lendemain,  lODé- 
cembre,  suivant  acte  reçu  par  le  mûme  notaire,  a  remis  tous 
ces  pouvoirs  àFerguson  lui  même;  —  que  par  suite  les  époux 
Fergnson  ont  pu  réaliser  en  toute  liberté  et  sans  faire  de 
Partie  àa   remploi  une  partie    des   immeubles    compris   dans   le  fidci- 
eomprtadras  Commis;  —  attendu  qu'aujourd'hui  les  trustées,  d'une  part,  et 
l^a^tSïi'éé  d'autre  part  la  dame  Ferguson,  autorisée  par  son  mari,  récla- 
"""'" rH."  '"cit  l'Ile  somme  totale  de  386,235  fr.  76  cent.,  provenant  de 
"""diié'da"'  ^^^  réalisations,  et  qui  auraient  été  versés  indûment,  soit  dans 
'"'"■      la  société  Ferguson  aîné  et  fils,  soit  aux  mains  de  Ferguson 
fils;  —  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  ses  demandes  sont  rece- 
vables  en  la  forme. 

iiEn  ce  qui  touche  les  tmstees: 
Tnuiet  m       «Attendu  que  la  qualité  de  trustée  ne  saurait  être  assimilée 
Bigjniié  \   à  celle  de  mandataire;  que  les  demaudeurs  n'ont  reçu  aucun 
Mie.      mandat  de  la  dame  Ferguson;   qu'ils  agissent  donc  en  leur 
nom  personnel;  qn'ils  n'ont  jamais  traité,  soit  en  leur  nom  per- 
sonnel, soit  en  qualité  de  trustées,  avec  la  société  Ferguson 
aîné  et  tils,  on  même  avec  Ferguson  fils;  qu'aucun  lieu  de  droit 
n'existe  donc  entre  eux  et  les  défendeurs,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  déclarer  non  rece  vables. 
^^t«  le        «En  ce  qui  touche  la  dame  Ferguson: 
loFiiiiguiM       «Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment, 
dmiiiié  ci.   qu'elle  est  soumise,  quant  à  ses  biens,  an  régime  de  la  loi 
iinët  i  II    anglaise,  aux  termes  de  laquelle  toute  individualité  civile  lui 
femuie'Fer-  ost  refusée,  —  qu'elle  ne  pouvait  donc  avoir  aucune  action 
filpïbie'ii'i"-  contre  son  mari  ni  contre  le  syndic  substitué  aux  droits  de  ce 
Mil'ori"»n  dernier;  —  attendu,  d'ailleurs,  à  l'égard  de  Ferguson  père, 
"syiiûïe.'"   qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  clic  et  ce  dernier;  que 
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si  des  sommes  provenant  de  la  réalisation  de  ses  immeubles 
oDt  été  versées  dans  la  caisse  de  la  soci^'té,  elles  ne  l'ont  pas 
été  par  elle,  qui  avait  fait  antérieurement  abandon  de  tous  ses 
biens  aux  trustées  par  des  dispositions  ignorées  des  tiers;  ■ — 
(ju'il  y  a  donc  lieu  également  de  déclarer  la  dame  Ferguson 
non  recevable  à  l'égard  des  deux  défendeurs;  —  par  ces  mo- 
tifs, !c  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  ouï  M.  lo  juge- 
commissaire  en  son  rapport  oral,  fait  à  l'audience,  le  13  Dé- 
cembre courant,  déclare  les  trois  demandeurs  et  la  dame  Fer- 
guson,  cbacuu  en  ce  qui  le  concerne,  non  recevablcs  en  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  concluaious,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens.»  * 

Dans  la  loi  romaine,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il  n'y  avait  t 
pas  de  distinction  dans  la  succession  entre  les  immeubles  et 
les  biens  mobiliers,  et  l'béritier  soit  naturel,  soit  institué,  par 
testament  ou  ab  intestat,  recevait  l'universalité  de  la  succession, 
et  ^  ce  titre  était  originellement  passible  de  toutes  les  dettes 
et  engagements. 

L'exé.cuteur  ou  les  exécuteurs  testamentaires,  comme  tels, 
ou  les  administrateurs,  n'ont  d'après  la  loi  telle  qu'elle  est 
conçue  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  aucun  droit  si  ce  n'est 
aux  biens  mobiliers, 

Les  biens-fonds  passent  directement  du  défunt,  sans  aucun 
intermédiaire,  à  l'iiéritier,  c'est-à-dire,  en  Angleterre,  au  fils 
aîné,  et  aux  États-Unis  à  tous  les  enfants  également,  he  terme 
héritier  (heir)  n'a  aucun  rapport  aux  biens  mobiliers  dans  la 
jurisprudence  anglaise  et  américaine. 

En  ce  qui  regarde  les  exécuteurs  et  les  administrateurs, 
Story  dit:  aSelou  la  loi  romaine,  ([ui  ne  fait  point  de  distinction 
sous  ce  rapport  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  le  titre  u 
héritier  (Jueres),  était  indistinctement  appliqué  à  toute  per- 
sonne appelée  â,  la  succession,  qu'elle  fût  ainsi  appelée  par  la 
volonté  de  la  personne,  ou  par  l'effet  de  la  loi.  Ainsi  la  per- 
sonne appelée  par  testament  ù.  la  succession  universelle,  était 
nommée  héritier  teatamentaire(A(ffes /acius),  et  le  plus  proche 
parent  par  le  sang,  en  cas  de  succession  oS  intestat,  était 

'  J.  C.  CuLPAïRU,  Du  Hiarùige  et  rfu  contrat  de  mnriai/e  en  Angle- 
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n-   appelé  liéritier  légal  {hepres  natns)  ou  héritier  «6   intestat. 
on   L'héritier  —  c'est-à-dire  le  ou  les  ayant  s -droit  h  la  snccession 
'II"'  —  soit  par  testament  soit  ah  intestat,   saccadait  de   droit  à 
tous  les  biens  du  défunt,  tant  immobiliers  que  mobiliers,  et 
devenait  responsable  de  toutes  ses  dettes  et  engagements, 
ou        «Dans  la  common  law  l'exécateur  ressemble  sous  pinsienre 
rnli  rapports  à  l'héritier  testamentaire  selon  la  loi  civile,  tandis 
1^'  que  l'administrateur  correspond  à  l'héritier  afi  intestat.    La 
a,;  principale  distiuction  entre  eux  qu'il  soit  important  de  noter 
"'"'  ici,  c'est  que  les  exécuteurs  et  administrateurs  n'ont  de  droits 
que  sur  les  biens  mobiliers  du  défunt,  tandis  quo  l'héritier  ro- 
main avait  droit  d'administrer  les  immeubles  aussi  bien  que 
les  meubles,  et  tous  les  biens  étaient  traités  comme  de  la  même 
nature,  sans   aucune  distinction  de  équitable  usscts  ou  légal 
assets. 
Je        «L'héritier  d'immeubles ,  soil  par  testament  soit  ait  intestat, 
;Îj,  ne  peut  les  prendre  que  selon  îa,  lex  lod  rei;  en  d'autres  termes, 
1,^^    il  ne  sanrait  être  admis  (omme  héritier  de  manière  à  pouvoir 
''    administrer  ces   biens   situés   en   un  pays  étranger,  à  moias 
d  Hre  qualifie  d  apiiïs  les  principes  les  règles  et  les  formalités 
de  la  loi  locale     Sous  ce  rapport  il  ne  diffère  ni  quant  aus 
droits  ni   quant  aux  obligations,   d  un  héritier  naturel  {heir) 
ou   d  un  héritier   institué   (deiiaee)    responsable    d'après   la 
common  lau    ou   d  après  un  btafutt ,  des  dettes  obligatoires 
■^     de   son   ancttre   ou   du   testateur     Four  la  m^me  raison  le 
!"   pouYOU   d  ahuner  un  immeuble,  donni  à  nn  exécuteur,  ne 
"'    saurait  être  mis  en  pratique  qu  après  due  homologation  du 
Vu  testament  vu  lieu  où  est  situe  I  immeuble,  et  quand  il  est  dé- 
Yj,  montre  pouvoir  le  faire  légalement  selon  la  Itx  loct  rei  sttœ.  Et 
^'   SI  la  personne  prétendait,  non  en  vertu  d'une  procuration, 
y,   mais   comme   hintier    institue   {deitsit)    vendre   l'immeuble 
"„[  comme  fideicommissaire  pour  le  paiement  de  dettes,  il  serait 
"    nécessaire  que  le  testament  Dit  de  même  homologué.    Mais 
dans  ce  dernier  cas  il  n  est  pas  néLesstire  do  se  procurer  des 
,ur  'leiters  of  admimttruiion  '  lois  mtine  que  la  disposition  testa- 
"^    mentaire  serait  uu  fidùcommis  confib  à  la  personne  sous  le 
',„^  titre  d'exécuteur   car  dans  ce  cas  elle  prend  possession  comme 
j^  héritier  institUL  {duisce)  et  non  comme  exécuteur,  et  son  droit 
est  déiivé  du  testament  non  des  'lett  rv  teatameniary' 


ir 
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aEn  ce  qui  regarde  le  droit  des  exécnteurs  et  des  admi-    }■< 
nistrateurs,  dérivé  d'une  anlorisation  dans  le  pays  du  domicile   f 
du  défunt,  il  faut  considérer  que  ce  droit  ne  saurait,  de  jure,  t"i 
s'étendre,  comme  matière  de  droit,  au-delà  du  territoire  du  men 
gouvernement  qni  l'a  accordé,  et  des  biens  mobiliers  qui  y '"., 
sont  situés.     Quant  aux  biens  mobiliers  qui  se  trouvent  dans     " 
d'autres  pays,  leur  droit  est  sujet  au  contrôle  et  aux  modifica- 
tions que  chaque  nation  peut  juger  convenables  eu  égard  à 
ses  propres  institutions  et  à  sa  propre  politique,  et  aux  droits 
de  ses  propres  sujets. 

u  C'est  en  conséquence  devenu  une  doctrine  générale  de  la  auci 
common  law,  reconnue  tant  en  Angleterre  qu'en  Amérique,  être 
qu'aucun  procès  ne  peut  Stre  intenté  ou  soutenu  par  un  exé-  ""u 
culeur  ou  administrateur  dans  sa  capacité  officielle,  devant  les  ibb» 
tribunaux  d'un  pays  autre  que  celui  dont  il  a  reçu  l'autorisa-    "}'' 
tion  d'agir  comme  tel  en  vertu  de  l'bomologation  du  testament  \^, 
et  des  'Ictlers  of  administration'  qui  lui  ont  été  accordées 
par  ce  pays.    Mais  s'il  désire  soutenir  une  action  dans  un 
pays  étranger,  il  lui  faut  obtenir  de  nouvelles  '  lettcr s  of  ad- 
ministration '  et  fournir  caution  de  nouveau  selon  les  prescrip- 
tions générales  de  la  loi  qui  régit  le  pays  où  le  procès  est 
intenté.    De  même,  si  d'un  autre  côté,   un  créancier  désire 
instituer  une  action  dans  un  pays  étranger,  pour  atteindre' les    „*i' 
biens  mobiliers  d'un  débiteur  défunt  mort  après  testament  ou   ^^^ 
ah  intestat,  situés  dans  ce  pays,  il  est  nécessaire  que  des  J,'" 
'îefiers  of  administration'  en  due   forme  y  aient  été  prises   f^^ 
selon  la  loi  locale  avant  que  l'action  puisse  être  soutenue;  J™ 
car  l'exécuteur  nommé  dans  un  autre  pays  ne  peut  pas  être  ™^'^ 
poursuivi  en  justice  là,  et  n'a  aucun  droit  positif  ni  aucune  *«".  i 
autorité  sur  ces  biens,  et  en  conséquence  aucune  responsa- 
bilité à  leur  endroit.    Le  droit  d'un  exécuteur  ou  d'un  admi- 
nistrateur étranger  d'obtenir  ces  nouveaux  droits  d'administra-  nuui 
tion  est  généralement  admis  comme  allant  de  soi,  à  moins  de  com 
quelque  raison  spéciale  qui  intervienne  et  s'y  oppose  ;  et  la  nu" 
nouvelle  administration  est  traitée  comme  simplement  complé-  "oït 
raentaire  ou  auxiliaire  à  l'administration  originelle  étrangère 
en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  biens  et  leur  répar- 
tition régulière.     La  nouvelle  administration  est  cependant 
sujette  aux  droits  des  créanciers,  légataires  et  autres  ayanls- 
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droit  réaidant  dans  le  pays  où  elle  est  accordée;  et  le  reliqast 
n'est  transmiss ibie  au  pays  étranger  qne  lorsque  l'arrêté  des 
comptes  a  été  terminé  devant  le  tribunal  compétent  où  la 
nouvelle  administration  a  Été  accordée,  d'après  les  principes 
d'équité  de  ses  propres  lois  en  ce  qui  concerne  l'emploi  et  ia 
répartition  des  biens  qui  s'y  trouvent.!'  ' 
j      Dans  la  plupart  sinon  dans  tous  les  États  de  l'Union  amé- 
'■  ricaine,  cependant,  même  lorsque  les  immeubles  ne  sont  pas 
'-  spécialement  assignés  au  paiement  des  dettes ,  des   slatuUs 
B-  font  un  devoir  aux  exécuteurs  ou  administrateurs,  au  cas  où 
les  biens  mobiliers  seraient  insuffisanls  pour  couvrir  ces  detles, 
de  s'adresser  au  tribunal  compétent  dans  les  questions  de 
testaments  et  de  substitutions,  pour  en  obtenir  l'autorisation 
d'aliéner  les  immeubles  jiour  y  satisfaire 
g       D'après  le  code  français,  art.  1025:    «Le  testateur  pourra 
<~  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires.»  1026:  ill 
'"  ponrra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou   seulement  d'une 
partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de 
l'an  et  jour  il  compter  de  son  décès.    S'il  ne  la  leur  a  pas 
donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger.u     1027;   «L'héritier  pourra 
faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs 
testamentaires  somme  suflisante  pour  le  paiement  des  legs  mo- 
biliers, ou  en  Justifiant  de  ce  paiement.» 

Les  cas  suivants,  quoic^u'ils  se  rattachent  aussi  à  la  question 
de  domicile,  sont  cités  ici  comme  se  rapportant  au  status,  dans 
les  tribunaux  d'un  pays,  des  personnes  nommées  à  l'étranger 
poQF  administrer  les  effets  d'un  défunt. 

Il  a  été  reconnu  par  la  vProbate  Courta  anglaisa  que, 
d'après  la  loi  française,  le  testament  d'un  Français  exécuté 
dans  un  pays  étranger,  selon  les  lois  de  ce  pays  étranger  où 
il  est  domicilié,  est  valide. 

La  nomination  par  un  Français  ainsi  domicilié     dans  un 

testament  ologi  aphe  d  un  e\e  uteur  testamentaire  est  soumise 

a  aux  règles  de  la  1  i  française    même  pour  ce  qui  regarde  les 

I  Stort  tonjlct  J  Iau.1,  i,  50  — ôli  p  b84  b89  —  V  r  la 
loi  du  14  Ju  Uet  1S19  qu  aut  r  sa  t  en  cas  de  partage  entre  des 
coliériliera  étrangers  et  frança  a  nn  preleTeonent  sur  1  a  biens  s  taci 
en  France  en  erta  ne  cas  Rooeb  et  Sohrel  Lots  usuelles  p  91 
Dalloi,  Repert   re    Ir  kg  sla  o     etc     tom  XII    p  291 
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biens  mobiliers  qui  se  trouvent  hors  de  France.    aEt  dans  les 
cas  où  les  tribunaux  français  ont  décrété  que  le  temps  prescrit 
l>ar  la  loi  pour  l'accomplissement  de  telles  fonctions  d'exécu- 
lion  était  écoulé,  que  l'exécuteur  n'avait  plus  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  gestion  des  biens  du  testateur,  et  que  les  parties 
iutéressées  avaient  senles  le  droit  d'y  intervenir,  le  tribunal 
anglais  s'est  considéré  obligé  par  ces  décrets,  et  a  refusé  d'ac- 
corder ù  un  tel  exécuteur  les  lettcfs  of  administration  en  ce     lomii 
qui  regardait   des  biens   mobiliers  en  Angleterre.    On  a  re-  denu^ 
connu  par  ce  jugement  que  la  loi  du  pays  du  domicile  à  l'épo-   obiigm 
que  de  la  mort,  quant  à  ce  qui  décide  ce  qui  constitue  le  der- 
nier testament  du  défunt,  est  obligatoire  pour  tous  les  autres 
pays.  ' 

En  Juin  1856,  la  nFrerogative  Court»  permit  l'administra- 
tion de  bonis  non  avec  le  testament  attaché ,  d'un  défunt  do- 
micilié en  Portugal,  à  un  exécuteur  substitué  à  l'exécuteur  ud  «. 
nommé  dans  le  testament.  Cet  exécuteur  étant,  conjointement  qui  n 
avec  ia  veuve,  le  représentant  légal  selon  la  loi  du  Portugal.  aa- 
Celui-ci  avait  depuis,  en  se  conformant  à  la  loi  du  Portugal,  a'ÙnVi 
renoncé  à.  ses  fonctions  d'exécuteur,  et  un  autre  avait  été  "b  p" 
nommé  exécuteur  pour  tous  les  effets  légaux,  par  l'administra-  """"' 
leur  du  district. 

La  cour  refusa  d'accorder  l'administration  de  bonis  non  à  ce  Befus  di 
nouvel  exécuteur,  en  se  basant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  point  d'au-  ÉwSer 
torité  permettant  à  nn  exécuteur  qui  obtient  une  telle  autori-  noâ^ei' 
sation  d'un  tribunal  anglais,  d'y  renoncer  de  manière  à  ce  aâ^ 
qu'il  y  eût  encore  an  représentant  légal  du  défunt  en  Angle-  '*'""' 
terre.  "^ 

Le  cas  de  Luis  Blanchi,  qui  était  représenté  comm»  ayant  ^"f* 
été  en  dernier  lieu  de  la  ville  de  Babia,  au  Brésil,  donna  lieu  >«i<' 
ft  des  discussions  suivies  entre  les  gouvernements  du  Brésil  et 
de  l'Italie.  Il  paraît  qu'il  mourut  intestat,  à  Ténériffe,  en 
1856,  étant  alors  en  route  pour  faire,  à  ce  qu'on  disait 
d'abord,  une  visite  temporaire  en  Europe.  Il  laissait  une 
veuve  et  sept  enfants,  ces  derniers  tous  miueurs. 

'  SvfABEY  and  Tristaus'  Reports,  vol.  Il,  p.  24,  Lanenville  ns.  An- 
dersoD. 

'  SwABBT  and  Tbistaub'  Reports,  vul.  111,  p.  13,     Jn  ihe  goodu  of 
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s.rdc  lie  Oïl  alléguait  que  le  défunt,  qui  était  sarde  de  naissance, 
mjini  uqQi!  avait  abandonné,  à  un  âge  peu  avancé,  son  domicile  et  acqnis 
■H  Briiij,  '  un  domicile  à  Bahia,  au  Hrésil,  où  il  amassa  une  fortune  con- 
TéatiiBa  u>  sidérable.  Après  sa  mort,  sa  veuve  retourna  à  Bahia,  et  la 
"ËurS^"  succession  de  ses  biens,  qui  par  la  loi  ilu  Brésil  devait  échoir 
siccoMioD  à  ses  enfants  par  parties  égales,  fut  ouverte  devant  le  Juge  des 
Bciiu  Bi  Orphelins,  l'autorité  légalement  constituée  pour  les  cas  de  rai- 
mn  mtricQ  neurs. 

AU  miriige       ^^  veuve  qui,  en  premier  lieu,  avait  été  nommée  tutrice 
^u  '*!""'  ^"^  enfants  mineurs  par  le  Juge  des  Orphelins,  fut,  par  suite 
"""  '!'     de  son  mariage  subséquent  avec  un  second  époux  —  aussi  bré- 
silien —  ipso  facto  par  la  loi  du  Brésil  privée  de  la  tutelle  des 
enfants;  et  le  Juge  dos  Orphelins,  comme  il  est  requis  par  la 
loi  du  Brésil,  nomma  un  autre  tuteur  à  sa  place.    Le  défunt, 
008  malâou  ^  l'époque  de  sa  mort,  avait  une  somme  considérable  placée 
^Loiidra!  °  entre  les  mains  d'une  maison  de  banque  à  Londres. 
Lettre  de  re-       Le  12  Juillet  1858  le  Juge  des  Orphelins  de  Baliia  qui,  dans 
"gtla^or-  lo  CHS  où  des  biens  sont  situés  en  dehors  de  sa  juridiction, 
B«h'i»»p>    doit,  selon  la  loi  du  Brésil,  s'adresser  aux  autorités  compé- 
Sïi^MiB-  tentes  du  lieu  oii  ils  se  trouvent  pour  les  recouvrer  en  vue  de 
^irensiDE^rV  1^3  administrer,  expédia  des  lettres  de  requête  au  «Jndffe  of 
'"b^IIÎ  '"  i^^'P^'^ns"  01  "t"'  autres  autorités  judiciaires  en  Angleterre, 
les  priant  de  recueillir  et  de  remettre  les  biens  du  défunt  au 
^ta"4u-  ministre  du  Brésil  à  Turin,  «rattorney,»  avec  pouvoir  de  sub- 
'"îloatolrs''*  stitution,  de  Lorenzo  de  Tonza  Marques,   afin  qu'ils  pussent 
d*°>nb«î°ii-  ^tre  transmis  à  Bahia  et  entrer  dans  la  répartilion  future  des 
''"''■        biens  du  défunt.     En  vertu  de  cette  procuration,  le  comman- 
tiuiiHiiLui  i  denr  C.-S.  Vianna  de  Lima  exécuta  une  autre  procuration 
iHi'ur"'A°ee-   nomnlant  M.  W.-H.  Clark  son  substitut  comme  fondé  de  pou- 
'îloiiMierB'.'"  ^ûirs  ^  Londres,  pour  qu'il  pût  recevoir  les  biens  mobiliers 
du  défunt,  et  l'autorisant  expressément  à  obtenir  des  lettres 
d'administration  des  biens  personnels  du  défunt  en  Angleterre, 
jugemeui  •       Une  procédure  avait  aussi  été  instituée  devant  le  Juge  des 
in  dôn'irNe!  Orphelins  à  Bahia,  relativement  au  domicile  du  défunt,  et  le 
2  Avril  1859  un  jagement  fut  rendu  à  ce  sujet  dans  te  sens 
suivant:  "Ayant  vu  les  dépositions  des  témoins,  je  décide  que 
le  défunt  Blanchi  a  constamment  déclaré  avoir  abandonné  son 
premier  domicile  à  Gènes,  l'établissant  définitivement  dans  la 
ville  de  Bahia.» 
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Entre  antres  pièces,  un  affidavil  par  nn  doctenr  en  droit  et  ,i.^"iif/,°|,, 
avocat  près  la  cour  de  justice  de  la  ville  de  Pinedo,  au  Brésil,  f"jj/'j|°||^  ": 
relatif  à  la  loi  du  Brésil  touchant  les  matières  ci-dessus,  fut  ^^  ^''». 
aussi  produit.  Par  conséquent  un  jugement  fut  rendu  par  Ldirasd'.^]- 
Ic  juge  (Sir  Cresswell-Cresswell)  accordant  les  lettres  d'ad-  "„'"f^','"é"d" 
ministration  à  M.  Clark,  fondé  de  pouvoirs  du  ministre  bré-  [^"0^,"^"  ^1! 
HÎIien  à  Turin.  •  Brâ«ii. 

Mais  en  Novembre  1662  cette  cause  fut  de  nouveau  appelée  Ré»ocatiD« 
devant  la  cour  sur  une  proposition  pour  la  révocation  de  cette      .aiimi. 
autorisation.    On  constata  alors  qne  Blanchi,  en  1866,  aprËs 
avoir  liquidé  ses  affaires  à  Bahia,  s'embarqua  de  cette  ville 
avec  sa  femme  et  ses  quatre  enfants  dans  l'intention  de  retour-     sumé  àr» 
ner  à  Gênes  et  d'y  résider  d'une  manière  permanente;   qu'il 
mourut  en  route,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  Ténériffe,  sans  avoir 
lait  de  testament.    Les  parents  de  GÉnes  apprenant  sa  mort 
et  ne  sachant  pas  ce  qu'étaient  devenus  sa  femme  et  ses  quatre 
enfants,  tinrent  un  conseil  de  famille  et  nommèrent  Francesco 
Cavagnaro  tuteur  des  trois  enfanis,  qui  étaient  en  Italie.  Nous   '^""f  ?" 
avons  mentionné  le  mariage  de  la  veuve  et  la  nomination  de  GOnfs,  «ud 
Marques  comme  tuteur  des  enfants  au  Brésil,  et  que  des  lettres      cutun 
d'administration  furent  accordées  en  1859  au  substitut  du     pir  luf. 
fondé  de  pouvoirs  de  Marques. 

Des  discussions  s'élevèrent  entre  les  gouvernements  de  Sar-  ni«>nMion 
daigne  et  de  Brésil  relativement  an  domicile  du  défunt  à  l'é-  ïenjerneoM 
jioque  de  sa  mort,  qui  se  terminèrent  par  une  convention  entre  «  du  Bristi 
les  deux  gouvernements  à  l'eifet  que  l'administration  des  biens  i^i  dumidiE 
au  Brésil  et  la  tutelle  des  enfants  qui  s'y  trouvaient  seraient 
remises  entre  les  mains  du  consul  italien  à  Bahia. 

11  fut  proposé  de  révoquer  la  cession  faite  an  fondé  de  pou-  d/''KsVoquBr 
voirs  de  Marques  et  de  la  transporter  à  Cavagnaro.  Miériêurè" 

Sir  Cresswell-Cresswell  demanda:  Quel  est  l'arrangement  ^"^^'1.^^! 
intervenu  entre  les  cours  de  Turin  et  du  Brésil?  Si  le  défunt  ^^^'l^^^^ 
était  domicilié  au  Brésil  à  i'époque  de  sa  mort,  comment  un  Décision  ds 
lel  arrangement  peut-il  influer  sur  la  cession  que  je  dois  faire?   wou-c/^- 

II  fut  répondu:  Le  gouvernement  brésilien  a  remis  tous  ses       "*"" 
droits  dans  cette  affaire  au  gouvernement  italien.    L'arrange-  lemi»  p»  le 
ment  est  constaté  dans  les  dépêches  du  chargé  d'affaires  du  mëoL^Wi- 


^^L        ■    SWABBY     ai 


'   RejHirls,   vol.  I,  p.   ail. 
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rui  d'Italie  il  Rio  Janeiro  et  du  chargé  d'affaires  de  l'empereur 

■•  du  Brésil  à  Turin,  Le  chargé  d'affaii'es  brésilien  déclare  qu'en 
s-  conséquence  de  la  convention  entre  les  deux  gouverneroents, 
les  biens  du  défont  an  Brésil,  et  les  enfants  mineurs  qui  se 
trouvent  dans  ce  pays  doivent  être  remis  à  la  charge  du  Consul 
*'  italien  à  Bahia.  Un  décret  de  la  cour  à  Turin ,  du  mois  de 
?"  mars  1862,  déclare  que  le  domicile  des  mineurs  est  italien  et 

non  brésilien,  et  que  Cavagnaro  est  leur  tuteur. 
le  Sir  Cresswetl-Cresswell:  Le  défunt  était  originairement  do- 
■  micilié  à  GÊues;  depuis,  il  devint  domicilié  au  Brésil;  et  il  n'y 
a  aucun  doute  quant  au  fait  qu'il  mourut  in  îtinere,  lorsqu'il 
retournait  à  Gênes  pour  y  établir  sa  résidence  permanente. 
Alors  on  peut  dire  que  sitôt  qu'il  abandonnait  définitivement 
le  domicile  qu'il  avait  acquis,  en  se  mettant  en  voyage  pour 
retourner  à  son  domicile  d'origine,  ce  dernier  redevenait  son 
domicile  légal. 

Réponse:  Il  en  serait  ainsi  dans  ce  pays-ci. 
Sir  Cresswell-Cresswell  :  Il  me  semble  qne  dans  ces  circon- 
stances vous  avez  droit  à  la  cession.  • 

«Uatiornet/  général»  des  États-Unis  en  1855  a  été  d'avis 
qne  des  lettres  d'administration  accordées  par  le  aSurrogate» 
de  New-York  à  nn  résidant  de  cette  ville,  agissant  comme 
fondé  de  pouvoirs  du  comte  Uossi,  mari  de  Henriette  Rossi 
'■=  (M™'  Sontag),  désigné  dans  l'acte  comme  ancien  résidant  de 
Vienne  (Autriche),  n'étaient  pas  suffisantes  pour  autoriser  le 
paiement  à  un  tel  administrateur  des  intérêts  provenant  de 
placements  faits  aux  États-Unis  au  nom  de  cette  dame.  «Qne 
le  comte  Rossi  ait  ou  non  le  droit  d'administrer  les  biens  de 
sa  femme  déeédée,  en  raison  de  droits  prétendus,  s nr  les  in- 
térêts pécuniaires  de  cette  propriété,  en  dehors  du  simple  jus 
mariti,  c'est  ce  qu'il  appartient  de  décider,  non  -  seulement 
selon  la  loi  générale  d'Autriche  ■^  cet  égard,  mais  aussi  selon 
divers  faits  qui  no  peuvent  être  légalement  connus,  ou  tout  au 
moins  dûment  examinés  que  par  les  tribunaux  d'Autriche, 
comme,  par  exemple,  si,  par  contrat  anténuptiaj  entre  le 
comte  et  la  comtesse  Hossi,  il  y  avait  entre  eux  communauté 
ou  séparation  de  biens,  ou  s'il  y  avait  on  non  un  testament 
légal  fait  par  la  comtesse  Rossi.» 

'  SwÀBBT  and  Thistahb'  Reporta,  yol.  HI,  p.  116. 
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La  remise  de  lettres  d'administration  à  New-York  est  régléu 
en  outre  par  statut,  et  ces  lettres  ne  peuvent  être  accordées  à 
une  personne  n'étant  pas  citoyen  des  États-Unis,  à  moins 
qu'elle  n'y  réside.  Le  comle  Rossi  ne  se  trouTant  lui-même 
ni  dans  l'un  ni  dons  l'autre  de  ces  cas,  ne  pouvait  déléguer 
des  pouvoirs  pour  se  faire  représenter  par  une  autre  personne. 
11  fut  démontré,  dans  la  suite,  que  le  comte  Rossi  avait  nne 
double  résidence,  en  Sardaigne  par  sa  naissance,  ses  emplois 
publics  et  ses  droits  politiques  ;  en  Autriche  par  sa  résidence 
autuelle  à  l'époque.  Le  domicile  de  sa  femme  était  lié  au  sien, 
et  il  en  était  de  même  de  celui  de  ses  enfants.  S'il  existait 
donc  un  conflit  de  lois  dans  le  cas  en  question ,  ce  serait  pro- 
bablement aux  lois  de  Sardaigne  à  déterminer  ce  droit,  ce  pays 
étant  le  domicile  politique  du  comte  Rossi,  de  ses  enfants  et 
de  la  comtesse  elle-même.  En  conformité  de  ces  vues  le  dé- 
partement du  Trésor  ordonna  le  paiement  des  sommes  dues 
sur  les  fonds  de  M™^  Sontag,  non  d'après  des  lettres  d'admi- 
nistration, mais  d'après  un  certificat  des  actes  judiciaires  en 
Enrope,  indiquant  les  lois  du  lieu  de  domicile  et  les  droits  de 
succession  aux  biens  de  M™*  Sontag-Rossi.  ' 


D'après  Aristote,  est  citoyen  tout  individu  qui  participe  au     Cimyta 
pouvoir  législatif  et  judiciaire,  et  qui  partage  les  bonneurs  de       wie. 
l'État,  tandis  que  celui  qui  est  encln  de  tons  ces  privilèges 
n'est  qu'un  étrangerpaBSager:X^STaip.âXt5TixoWTT]Ç&[i.eTsxov 
Twv  ■np.ùv...  ûoTCîpiJLeTOLXosi-ap  ea-rfv  o  tùv Tip.MV [t-i]  (lerix^v.* 

Dans  quelques-uns  des  fitats  de  la  Grèce,  des  privilèges  nn^iw  jm 
spéciaux  étaient  accordés  aux  étrangers ,  tels  que  le  droit  de  cirècf , 
mariage,  celui  d'acquérir  des  propriétés  foncières,  et  l'exemp- 
tion de  la  taxe  dont  étaient  frappés  les  étrangers  domiciliés. 
La  classe  qui  jouissait  de  tous  ces  privilèges  réunis  était  dé- 
signée sous  le  nom  de  Imzskeiç.  Ils  supportaient  les  mêmes 
cbarges  que  les  citoyens,  et  pouvaient  plaider  dans  les  tribu- 
naux, et  conclure  des  affaires  sans  l'entremise  d'un  nçoezi- 

'  M,  CneHiNO,  2H  Mars  ISââ,  'il  Mai  l&bb.    Opinions  0/  Atiamei/s 
Génial,  ml.  VIÏ,  p.  (58.  340. 
^^L.     '  Abistotle,  de  Repvb.,  lib.  III,  cap.  v,  D. 
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vrfi.  Selon  Niebuhr,  les  droits  dout  il  s'agit  ici,  et  qai  étaient 
généralement  définis  par  le  mot  isotcoalteCoi,  découlaient  des 
rapports  créés  par  traités  entre  denx  cités  entièrement  égales 
et  indépendantes,  et  assuraient  mntuellement  à  leurs  citoyens 
tous  les  privilèges  qu'un  autre  étranger  domicilié  ne  poaviût 
nullement  exercer,  sinon  par  l'entremise  d'un  curateur.  Les 
privilèges  dont  jouissait  celui  qui  avait  le  droit  de  cité  en  outre 
de  son  isopolité  étaient  accordés  aussi  aux  individus  d'autres 
États  par  les  rapports  de  la  Tcpo^evta.  Ces  individus  jouis- 
saient des  mêmes  droits  et  des  mûmes  privilèges  que  les  isopu- 
lites,  mais  ces  droits  et  privilèges  ne  s'étendaient  pas  à  l'assem- 
blée du  peuple.  •  Ils  n'étaient  pas  citoyens  non  pins ,  d'après 
la  définition  d'Aristote  qui  fait  consister  a  les  conditions  essen- 
tielles du  droit  de  cité  à  Athènes  dans  la  part  possédée  par 
chaque  citoyen  dans  la  législature ,  dans  l'élection  des  magis- 
trats, dans  la  5oxL{J.a(îtaL  et  dans  les  tribunaux  de  justice.»  * 

Cieiiai  rt-  Parmi  les  droits  particuliers  compris  dans  la  cimlas  romanti, 
les  uns  étaient  d'une  nature  politique,  appartenant  aajuepubti- 
cum,  attendu  que  la  participation  an  gouvernement  de  l'État 
en  dépendait;  tels  étaient  le  jus  suJfraffU  et  le  jus  honorum. 
D'autres,  plutôt  d'une  nature  privée,  notamment  le  jms  com- 
merça et  le  j!is  connuUi  appartenant  om  jus pt-ivcUum,  étaient 
également  essentiels  pour  le  droit  de  cité. 

ronmKdi  le      Le^roit  de  cité  romaine  était  acquis,  1"  par  la  naissance, 

il";!  inquia  quand  les  parents  ou  du  moins  celui  dont  l'enfant  snivût  la 
condition  étaient  citoyens  romains;  2"  par  l'affranchissement 
sons  certaines  conditions;  3"  par  une  concession  spéciale  ac- 
cordée originairement  par  la  peuple  et  le  sénat ,  plus  tard  par 
les  empereurs,  tantôt  eu  faveur  de  populations  ou  de  villes 

STi^Midu  ^tières,  tantôt  en  faveur  de  particuliers.  I!  se  perdait,  ponr 
des  populations  entières,  par  le  retrait  prononcé  comme  puni- 
tion, et,  pour  les  particuliers,  soit  par  la  perte  de  la  liberté, 
base  première  du  droit  de  cité ,  soit ,  sans  tna^^ima  capitis  ai- 
mitiutio,  par  la  renonciation  volontaire,  ce  qui  comprenait 
aussi  l'acceptation  du  droit  de  cité  dans  un  État  étranger,  at- 
tendu que  celui-ci  était  incompatible  avec  la  conservation  dn 

'  NiBfiDtiR,  Hisluire  de  Home,  tom.  II,  p.  38. 

'  Sm:tb,  Dictionary  of  Oreek  and  Roman  antiyaities,  p.  289. 
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droit  de  cité  romaine,  soit  enfin  par  suite  de  quelque  peine,  sa- 
voir de  Vaqitti;  d  ignia  mlei'dictio  dans  les  anciens  temps,  et 
de  la  déportation  sous  les  empereurs. 

Dans  l'origine,  il  n'y  avait,  à  proprement  parler,  aucun  '^''";- 
degré  intermédiaire  entre  les  dces  romani,  et  cens  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  cité,  lesiiere^mt:  car  les  plébéiens,  bien  qu'occu- 
pant vis-à-vis  des  patriciens  une  position  politique  subordonnée 
à  beanconp  d'égards,  faisaient  cependant  partie  du  poptdus 
proprement  dit,  et,  d'après  Savignj,  la  définition  de  cicis  et  de 
chitas  résultait  de  leur  union.  Plus  tard,  il  se  forma  certains 
degrés  entre  \qs  pcregrini  :  on  distingua  de  cenx  qui  ne  parti- 
cipaient point  au  droit  de  citoyen  et  an  jus  civile  qui  en  dé- 
pendait, mais  seulement  An  jtis gentivm ,  d'autres  auxquels  on  y,"/' 
concédait  une  participation  limitée  plus  ou  moins  grande  au 
jus  civile,  surtout  aux  avantages  privés  qu'il  conférait.  Aux 
latmi  eolonarii  on  conférait  le  conimerdnm  et  non  le  connu- 
bhtm;  mais,  lorsque  ta  république  passa  de  la  libéra  respublica 
îi  la  monarcliie  pure,  le  droit  de  cité  perdit  de  son  importance 
politique  pour  les  particuliers.  Le  jus  civile  et  le  jus  genlinni 
se  rapprochèrent  et  se  fondirent  presque  l'un  dans  l'autre;  on 
accorda  de  plus  en  plus  libéralement  le  droit  de  cité  romaine, 
jusqu'à  ce  que,  sons  Caracalla,  et  plus  généralement  encore 
sous  Justinien,  tous  les  sujets  libres  de  l'empire  romain  ob- 
tinrent la  plénitnde  de  ce  droit.  ^ 

Pour  en  venir  aux  temps  modernes ,  voici  ce  que  dit  Wolff :  5i*'°J 
"  Les  membres  de  la  société  civile  on  chacun  de  ceux  qui  la    "•' 
forment  s'appellent  citoyens;  celui  qui  n'est  pas  membre  de 
notre  société  civile  s'appelle  étranger,  et  un  étranger,  à  qui 
l'on  permet  d'habiter  dans  un  autre  pays  que  le  sien  et  d'y 
faire  des  afTaires,  s'appelle  habitant.»  * 

D'après  Vattel,  les  citoyens  sont  les  membres  de  la  société 
civile:  liés  à  cette  société  par  certains  devoirs  et  soumis  à  son 

'  Uabezoll,  Lehrtmcli  tler  Jmtitutionen  des  rômkchfa  Reclita,  gg  74, 
75,  Tradnction  de  PellBl.  Voir  oussi  Kœlix,  Traité' de  droit  interaa- 
lionnl,  toDi.  I,  p.  9  et  note  (u).  Mickeneib,  Studies  l'n  Homun  laa, 
p,  73.  —  Savwmy,  Traité  de  ilroil  romain,  par  Guenoux,  ton».  VIII, 
p.  48. 

'  WoLrr,  Instituiionê  de  dniil  efc^  3'  part,,  seul.  2,  eb»p.  i, 
S  «74,  tom.  U,  p.   140. 
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autorité,  ils  participent  avec  égalité  à  ses  avantages.  Les  ha- 
bitants, par  distinction  des  cito^etis,  sont  des  étrangers  ans- 
quels  on  permet  de  s'établir  à  demeure  dans  le  pays.  Liés 
par  leur  habitation  à  la  société ,  ils  sont  soumis  aux  lois  de 
l'État  tant  qu'ils  y  restent ,  et  ils  doivent  le  défendre  puisqu'ils 
CD  sont  protégés,  quoiqu'ils  ne  participent  pas  à  tons  les  droits 
de  citoyen.  Une  natiou,  ou  le  souverain  qui  la  représente,  peut 
accorder  à  an  étranger  la  qualité  de  citoyen ,  en  l'agrégeant 
au  corps  de  la  société  politique.  Cet  acte  s'appelle  naturali- 
sation. ' 
<  Le  terme  de  u  citoyen  u  (citizen),  dans  le  sens  qui  lui  est 
I-  donné  en  d'autres  pays,  est  inconnu  ùans  la  Jurisprudence 
anglaise.  * 

D'après  les  juristes  constitutionnels ,  antres  que  ceux  de 
i-  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  le  droit  de  voler,  ou  du  moins 
d'être  éligible,  atteste  le  droit  de  cité.   Tliorbecke,  publiciste 
boltaudais,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Haye,  publié  sone 
le  titre;  «Des  droits  du  citoyen  d'aujourd'hui»,  et  traduit  en 
français  en  1848,  pour  la  Revue  de  M.  Fœlix,   s'exprimait 
ainsi:  «  Ce  qui  constitue  le  caractère  distinctif  de  notre  époque, 
c'est  le  développement  du  droit  de  cité.     Dans  l'acception  la 
plus  large  comme  dans  le  sens  le  plus  restreint ,  ce  droit  com- 
prend un  grand  nombre  de  facultés.  Le  droit  de  cité  est  le  droit  de 
voter  dans  le  gonvernement  de  la  commune  locale,  provinciale 
ou  nationale  dont  on  est  membre.     Dans  ce  dernier  sens,  le 
droit  de  cité  signifie  participation  au  droit  de  voter  dans  le 
gouvernement  général,  comme  membre  de  l'État.»  ^ 
=       Les  restrictions  apportées,  dans  les  États  du  continent  de 
i-  l'Europe,  à  l'émigration,  ont  principalement  pour  objet  reconnu 
j.  d'empÈcher  leurs  citoyens  de  quitter  le  pays  avant  qu'ils  n'aient 
i-  rempli  leurs  obligations  envers  leur  pays  de  naissance. 

D'un  autre  côté,  VàlUgeance  féodale  réclamée  par  les  in- 

'  ViTiBi,  Droit  dei  yens,  éd.  Pradier- Podéré,  tom.  I,  p.  199, 
chnp.  XII,  §§  312-14. 

'  Voici  comment  les  lexlcograpliefl  anglais  définiaaent  ci'hVen;  1*,  nn 
homnie  libre  d'une  cité,  et  non  un  éf ranger  ni  qu  esclaïe;  2°,  nn  homme 
eierçant  un  élat,  non  un  rentier;  3°,  un  habitant,  un  réaidant  de 
n'importe  quel  endroit.     Juunbon'u  Dialionarn, 

'   Revue  française  et  étrangère,  tom.  V,  p.  383. 
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stitutions  de  l'Angleterre,  s'attache  pour  la  vie  à  tout  individu 
né  sur  le  sol  anglais,  on  plutôt,  d'après  lord  Coke,  sous  l'allé- 
geance du  roi.  Et,  indépendamment  des  s(nf«(s,elle  ne  s'attache 
que  de  cette  manière.  Il  fallait  non- s'en lement  un  acte  du 
parlement,  pour  donner  en  Angleterre  les  droits  de  sujets  aux 
enfants  nés  k  l'étranger  de  parents  anglais,  mais  aussi  une 
déclaration  sous  forme  de  statut  (25  Eàwnrd  111,  8.  2),  pour 
décider  que  le  fils  du  roi,  né  sur  un  territoire  étranger,  pon- 
vait  hériter  de  la  couronne.  * 

La  naturalisation  peut  s'eiïectuer ,  soit  par  l'annexion  d'un  . 
territoire,  soit  par  conquête  et  cession,  soit  par  la  fusion  volon- 
taire d'un  État  dans  un  autre.  Ce  principe  peut  aussi  s'appli- 
quer, selon  le  système  féodal,  au  cas  d'allégeance  commune, 
lorsque  le  même  souverain  possède  la  couronne  de  deux  pays, 
lors  même  que  ceux-ci  ne  constituent  pas  un  seul  et  même 
royaume. 

La  naturalisation  par  la  conquête  découle  de  cette  modi- 
iîcalion  de  la  loi  de  la  guerre,  d'après  laquelle  le  conquérant, 
au  lieu  d'acquérir  des  captifs  et  des  esclaves ,  de  même  que 
des  droits  absolus  de  propriété,  acquérait  des  domaines  et  des 
sujets.  Ce  fut  cette  loi  qui  fut  appliquée  peu  après  l'arrivée  des 
Normands  en  Angleterre,  et  c'était  certainement  cette  même 
loi  qui  était  censée  régir,  déjà  sous  le  règne  de  Henri  H,  lors- 
que les  Irlandais  devinrent  sujets  du  roi  d'Angleterre  par  la 
conquête  de  l'Irlande. 

En  rapportant  le  cas  de  Calvin,  Lord  Coke  compte  la  cou-  l 
quôte  au  nombre  des  moyens  qui  peuvent  effectuer  la  déui- 
zation  d'un  étranger.  «Si  te  roi  et  ses  sujets,  dit-il,  ve- 
naient à  conquérir  un  autre  royaume  ou  domaine,  les  ante 
naii,  aussi  bien  que  les  post  nati,  ceux  qui  auraient  pris  part 
aux  combats  aussi  bien  que  ceux  qui  seraient  restés  pour  la 
défense  du  pays ,  ou  qui  auraient  été  employés  autrement,  sont 
tous  dmkms  (sujets  naturalisés)  du  royaume  ou  du  domaine 
conquis.  "  '^ 

Dans  uucascité  dans  Coajpcr'sTfepor^s,' Lord  Mansfield, pour  ^ 

Wbstlake,    Private  international   Imn,  §   13,  p.  II. 

Cokb's  Reports,  part  VII,  fol.  (!. 

Cowras'B  Aeporfg,  p.  203,  Campbell  i-i.  Hall. 
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valider  et  expliquer  ses  doctrines  judiciaires,  passe  en  revue  les 
conqnÊtes  faites  par  la  couronne  d'Angleterre,  et  il  commenue  * 
par  celle  de  l'Irlande,  s'arrÉtant  à  celle  de  New- York.  Dans 
tous  ces  cas,  les  habitants  du  pays  devinrent  des  sujets  de 
la  couronne  par  suite  de  la  conquête,  et  ils  furent  yirtaellenient 
naturalisés  par  l'action  et  en  vertu  de  la  loi- 

"Par  un  pareil  effet  de  la  loi,  disait  Chalmers  en  1814, 
on  peut  affirmer,  sans  exagération,  qne,  depuis  le  commence^ 
ment  du  présent  règne,  l'empire  britannique  a  acquis  qua- 
rante millions  de  snjets.  n  ' 

*  Le  point  qui  fat  décidé,  dans  le  cas  de  Calvin,  était  qu'un 
I  Écossais,  né  après  l'avènement  de  Jacques  I"  au  trône  d'Angle- 
terre, était  sujet,  et  pouvait   prétendre  à  la  possession  de 

'  liiens-fonds  en  Angleterre,  ce  que  ne  pouvait  faire  un  étranger.' 
Ceci  se  passait  avant  que  l'nnion  de  l'Angleterre  et  de 
i'Éeosse  n'eftt  eu  lieu,  et  ne  reposait  que  sur  le  fait  qu'elles 
avaient  un  même  roi.  ' 

'  Coke  dit,  dans  ce  cas,  que  umême  l'allégeance  locale  et  tem- 
poraire de  parents  étrangers  constitue  un  sujet  naturel:  car, 

n  s'il  a  une  lignée  ici,  cette  lignée  est  de  sujets  naturels  de  nais- 

^  sance.  Mais  si  des  ennemis  pénétraient  dans  le  royaume  et 

•  y  prenaient  possession  d'une  ville  ou  d'un  fort ,  la  lignée  qu'ils 
"  pourraient  y  avoir,  ne  compterait  pas  parmi  les  sujets  du  roi 

d'Angleterre,  lors  même  qu'elle  serait  née  sur  son  territoire." 
De  même  aussi,  les  enfants  d'un  ambassadeur  qui  naîtraient 
dans  un  pays  étranger  dans  lequel  il  serait  en  mission,  ne  sont 
pas  sujets  du  souverain  auprès  duquel  leur  père  serait  accrédité, 
i       On  prétendait  qu'en  cas  d'un  mariage  avec  l'Espagne,  et  dans 
I-  le  cas  où  les  possessions  de  l'Espagne  seraient  réunies  à  la  cou- 
.  ronne  d' Angleterre,  toutes  les  Indes  Occidentales,  dont  le  peuple 
est,  non-seulement  à'aîlcrtus  soli,  mais  aussi  i^dlterius  cœli,  se- 
raient naturalisées  anglaises    Cependant  Lord  Bacon,  qui  était 
alors  procureur  général  (solic/lor  gênerai),  dit,  à  rencontre  de 
cette  théorie,  que  le  parlement  pouvait  passer  un  acte  de  sé- 
paration, si  une  association  avec  elles  n'agréait  pas  à  l'Angle- 

'  Chalher  a  Colonial  Opttuum,  p    663 

=  Cokb's  RepKTts,  part  VII,  fol    2 

=  Vmr  Hallaks    C--mMation,d  H.^lor.,  uj   E«.jtmu1,    tdI.  I.   .ihnp.  I, 
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terre.  *    Un  acte  de  cette  nature  fnt  en  effet  passé  lors  de  \ 
l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre.  *  j'^ 

Depuis  ravinement  de  Georges  I"  jusqu'à  la  mort  de  Guil- 
laume IV,  période  pendant  laquelle  les  posseE.Bions  allemandes 
des  rois  d'Angleterre  se  trouvèrent  auv  mams  du  même  sou 
verain,  il  n'esista  aucune  communauté  de  droits  entre  les  su-  " 
jets  britanniques  et  les  sujets  allemands 

Lors  de  la  séparation  des  colonies  américaines,  les  tribu-  * 
naux  des  États-Unis  et  ceux  de  l'Angleterre  furent  d'accord  u 
pour  repousser  l'idée  d'une  double  aUegiance.  La  seule  dif- 
férence d'opinion  qni  existât  entre  eu\  avait  rapport  à  l'époqne 
dont  devait  dater  l'indépendance  des  États-Unis.  Tandis  que 
ces  derniers  la  considéraient  comme  établie  dès  la  déclaration 
d'Indépendance  du  4  Juillet  1776,  l'Angleterre  ne  la  recon- 
naissait qu'à  partir  du  3  Septembre  1783,  date  du  traité  dé- 
finitif de  paix.  La  doctrine  reconnue  est  que,  par  la  sépara- 
tion de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis,  les  deux  pays 
eurent  respectivement  droit,  l'nn  vis-à-vis  de  l'autre,  à  l'allé- 
geance des  personnes  qui  adhéraient,  à  cette  époqne ,  ft  leurs 
gouvernements  respectifs,  et  que  ces  personnes  étaient  devenues 
des  étrangers  pour  le  gouvernement  auquel  elles  n'avaient  pas 
adhéré.  ^ 

Une  autorité  que  nous  avons  déji  citée,  tout  en  adhérant  à 
la  doctrine  d'allégeance  inattaquable,  aussi  longtemps  que  le 
souverain  demeure  en  possession  du  territoire  sur  lequel  l'allé- 
geance est  basée,  dit  à  propos  de  la  renonciation  à  la  souve- 
raineté d'un  pays:  «Le  roi  ne  peut  à  coup  sûr,  par  aucun  acte  J 
spécial,  enlever  les  droits  civiques  à  un  sujet  particulier;  ce- 
pendant  le  roi,  en  vertu  du  mandat  suprême  qui  lui  est  conféré 
par  la  constitution  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  peut  par  traité 
abandonner  l'allégeance  d'un  certain  nombre  de  ses  sujets.  S'il 
en  était  autrement,  des  traités  ne  pourraient  jamais  être  con- 
clus d'après  le  droit  des  gens,  entre  des  puissances  belligé- 
rantes.   La  souveraineté  et  la  dépendance  spnt  de  véritables 

■  B*uon'h   Warki,  vol.  XV,  p.  218. 

'  HiLLAH's  Cnagtitutiùnal  Bistortf  oj  Euglmid.  cha|).  xv,  Tol.  III, 
)).    182.  —  BLACKSroNK's   CwHHltfn ftu-iïB,  vol.  I,  p.   110. 

^  Voir  Eemt's  Cimmeiitaries,  vol.  11,  p.  60,  et  les  cas  qui  y  sont 
rapportée. 
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corrélatifs;  si  l'on  retire  la  dépendance  et  que  le  fait  soit  ad- 
mis, il  n'existe  plus  de  souveraineté;  si  Ton  retire  la  souve- 
raineté, il  n'existera  plus  de  dépendance.»  ' 

11  y  a  eu,  dans  les  États-Unis,  plusieurs  cas  de  naturalisation 
collective,  par  annexion  de  territoire.  L'article  III  de  la  pre- 
mière convention  du  30  Avril  1S03  conclue  avec  la  France,  à 
l'occasion  de  la  cession  de  la  Louisiane,  stipulait  que  les  ha- 
bitants du  territoire  cédé  seraient  incorporés  dans  l'Union  des 
États-Unis,  et  qu'ils  seraient  admis  aussitôt  que  cela  serait 
possible ,  d'après  les  principes  de  la  constitution  fédérale,  à 
la  jouissance  de  tous  les  droits,  avantages,et  immunités  des 
citoyens  des  États-Unis.  *  On  trouve  une  stipulation  du  même 
genre  dans  l'article  VI  du  traité  de  1819,  conclu  avec  l'Es- 
pagne pour  l'achat  de  la  Floride.  * 

L'article  VIII  du  traité  de  1848  avec  le  Mexique  portait 
que  les  Mexicains  qui  étaient  restés  daus  ]es  territoires  cédés 
et  qui  n'auraient  pas  déclaré,  pendant  une  année  entière,  leur 
intention  de  rester  citoyens  mexicains,  seraient  considérés 
comme  citoyens  des  États-Unis.  * 

Par  l'annexion  du  Texas  effectuée  par  une  résolution  du  con- 
grès, du  1"  Mars  1845,  et  par  son  admission  dans  l'Union, 
le  29  Décembre  1845,  sur  le  même  pied  que  les  autres  États, 
tous  les  citoyens  de  cette  république  devinrent,  sans  autre  dé- 
claration expresse,  citoyens  des  États-Unis.  * 

I  An  sujet  des  acquisitions  de  territoires  faites  par  la  France 

II  avant  la  révolution  française,  Pothier  pose  le  principe  suivant: 
«Lorsqu'une  province  est  rénnie  à  la  couronne ,  ses  habitants 
doivent  être  regardés  comme  Français  naturels,  soit  qu'ils  y 
soient  nés  avant  on  après  la  rÉunion.  Il  y  a  même  lieu  de  penser 
que  les  étrangers  qui  seraient  établis  dans  ces  provinces,  et  y 
auraient  obtenu,  suivant  les  lois  qui  y  sont  étables,  les  droits 

'  Cbalhkb's  Colonial  opiaions,  p.  GUI,  —  Voir  &nssi  Habtbmb, 
Préeit  du  druit  dea  gens,  éd.  de  Vergé  lUS,  liv.  III,  chap.  m,  §  9], 
tom.  I,  p.  369. 

'  MiHTBMS,  Recueil  de  traité,  Wm.  VU,  p.  256.  —  V.  ,^.  SlatuCa 
at  large,  vol.  VUI,  p.  303. 

»  ILid.,  p.  256. 

*  Ibid..  vol.  IX,  p.  930. 

'  Ibid.,  vol.  V,  p.  798;  vol.  IX,  p.  108. 
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de  citoyens,  devraient  après  leur  réunion,  être  considérés 
comme  citoyens,  ainsi  que  les  habitants  originaires  de  ces  pro- 
vinces, ou  du  moins  comme  des  étrangers  naturalisés  en 
France.  1  Appliquant  le  même  principe  au  cas  de  perte  de 
territoire,  il  dit:  «Lorsqu'une  province  est  démembrée  de  la 
couronne,  lorsqu'un  pays  conquis  est  rendu  par  le  traité  de 
paiK,  les  habitants  changent  de  domination.  De  citoyens  qu'ils 
étaient  an  moment  de  la  conquête,  ou  depuis  la  conquête  s'ils 
sont  nts  a\ant  la  réunion,  de  citoyens  qu'ils  étaient  par  leur 
naissance,  jusqu'au  temps  du  démembrement  de  la  province,  ils 
deviennent  étrangers.!)  ' 

Le  traite  du  26  Avril  1798,  qui  incorporait  la  république  j,*j„'"'rfïn;, 
de  Genève  à  la  république  française,  portait  que  les  Genevois,  ?„,^'„"i,™ 
tant  cenx  qui  habitaient  la  ville  et  le  territoire  de  Genève,  que 
ceux  qui  étaient  en  France  ou  ailleurs,  étaient  déclarés  Fran- 
çais-nés. *  Par  an  traité  d'annexion  de  la  même  année,  les 
habitants  de  la  république  de  Mulhouse  furent  déclarés  ci- 
toyens français- nés.  ' 

Il  ue  faut  pas  conclure  toutefois  de  ces  déclarations  spéciales 
qu'elles  faisaient  aux  habitants  de  ces  petites  républiques  une 
position  à  part  de  celle  des  nombreux  pays  et  provinces  incor- 
porés à  la  France  de  1789  à  1814.  Ce  qui  était  déclaré 
pour  Genève  et  pour  Mulhouse  était  applicable  à  toutes  les 
réunions  de  territoires.  «C'était  là,  dit  Fœlix,  la  consé- 
quence immédiate  de  toute  réunion  de  territoire,  d'après  lo  ^,^^1". 
droit  des  gens  actuel  en  Europe,  et  depuis  qu'il  n'est  plus  '''|>"  '"" 
d'usage,  mémo  après  la  conquête  d'un  pays,  d'en  réduire  les 
habitants  à  une  condition  inférieure  à  celle  des  habilants  du 
pays  conquérant.  »  * 

Les  difficultés  qni  s'élevèrent  au  sujet  delà  position  politique  Posinon  p"- 
des  habitants  de  ces  provinces  n'étaient  pas  incidentes  à  leur  mbiainn 
réunion,  mais  leur  rétrocession.faiteparlaFranceen  1814 — 15  ràtroeesiton, 

'  FoTRiER,  Trailé  des  periannes,  part.  1,  tit.  2,  sect  1,  lom,  IX, 
p.   17—18.     Ed.  do  Bugnet,  Paris  1861. 

'  UiRTEKB,  Recueil  de  traités,  Uim.  VII,  p.  349. 

'  lliid.,  p.  337. 

'  Fœlix,  Revue  du  drnit  fraaçah  et  étrangtr,  t«m.  II,  p.  328. 
NatuiBliBïCion  collective.     Mass^  Droit  conuntrcial,  tom.  II,  p.   1S3, 
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à  leurs  anciens  souverains,  donna  lieu  à  beaucoup  de  questions 


Par  l'article  17  du  trailé  du  30  Mars  1814,  et  par  l'article  ^ 
du  traité  du  20  Novembre  1815,  dont  le  premier  réduisît  les 
limites  de  la  France  à  celles  de  1T92,  et  dont  le  second  les 
borna  à  celles  de  1790,  avec  des  moditî cations  spécitiées,  il  est 
déclaré  que  «  dans  tous  les  pays  qui  doivent  on  devront  chan- 
ger de  niaitres,  tant  en  vertu  *In  présent  traité,  cjue  des  arran- 
gements qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé 
aux  habitants,  naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  na- 
tion qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange 
des  ratilications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
leurs  propriétés  (acquises  soit  avant  soit  depuis  ta  guerre  ac- 
tuelle, dit  le  traité  de  1814)  eUde  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il 
leur  plaira  de  choisir,  n  * 
DiïéttBce       11  y  a  une  différence  notable  entre  l'article  que  nous  venons 
cciBion  ti  de  citer  et  les  stipulations  habituelles  faites  dans  les  cas  de 
sioD  deip>}i  cession  de  territoire.     En  principe,  quand  un  territoire  est 
ISI4.       détaché  d'un  État  pour  être  réuni  à  un  antre,  il  est  convenable 
de  laisser  anx  habitants  de  ce  territoire  le  moyen  de  ne  pas 
perdre  leur  nationalité  :  on  doit  admettre  que  si,  dans  un  certain 
délai,  ils  viennent  se  fixer  dans  les  provinces  conservées  par 
l'Ëtat  auquel  ils  appartenaient,  ils  seront  considérés  comme 
n'ayant  pas  cessé  de  lui  appartenir.     En  1814,  on  n'a  pas 
montré  cett«  bienveillance  pour  les  habitants  des  provinces  qui 
avaient  été  réunies  à  la  France  depuis  1791  :  ou  parait  avoir 
eu  simplement  l'idée  de  tenir  pour  non  avenu  le  fait  de  cette 
réunion,  de  manière  à  en  effacer  tontes  les  conséquences,  sauf 
h  faciliter  un  peu  les  conditions  de  la  naturalisation  pour  les 
personnes  dont  il  s'agit  qui  désireraient  devenir  françaises.  ^ 
HïUniiBiiié       Fœlix  présente  une  question  qui  a  rapport  à  la  position  lé- 
iiuitut    gale  de  l'individn  qui  jouit  de  la  faculté  de  se  libérer  de  sa 


pi)i  eéd*. 


sujétion,  ou, pour  nous  servir  du  terme  anglais,  de  son  alîegiance. 
11  lui  semble  que  la  perte  de  la  nationalité  primitive  ne  peut 

'  Voir  Dbvillbsecïb  et  Gilbkrt  ,  Jurisprudence  du  XIX"  siéc/e, 
tom.  II,  p.  390. 

'  Uaktbns,  Noueeau  Eecueil,  tom.  II,  pp.  9,  6Sd. 

^  FiELiK,  Droit  interaalionnl,  2'  ^d.,  lom.  I,  p.  H4,  note  par 
Démangea  t. 
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immédiatement  avoir  lieu,  lorsque  l'individu  n'acquiert  pas  de 
suite  nne  autre  nationalité  :  tant  qu'il  ne  possède  pas  celle-ci, 
il  continue,  d'après  l'ordre  des  choses,  à  être  considéré,  eu  égard 
aux  diverses  nations,  et  du  moins  vis-à-vis  de  sa  patrie  primi- 
tive, comme  membre  de  cette  nation.  • 

La  situation  d'un  étranger  qui  a  déclaré  son  intention  de 
devenir  citoyen  des  États-Unis,  ressemble,  durant  son  terme 
d'épreuve,  à  celle  que  nous  venons  de  présenter.  Autrefois 
on  ne  lui  accordait  pas  de  passeport,  mais,  par  l'acte  de  Mars 
1863,  ch.  LXXIX,  §  23,  on  rapporta  la  .prohibition  quant 
aux  personnes  qoi  étaient  sujettes  au  service  militaire  d'après 
les  lois  des  États-Unis.*  L'acte  du  30  Mai  1866  rapporte 
ce  dernier  acte,  et  déclare  qu'à  l'avenir  les  passeports  ne  se- 
ront accordés  qu'aux  citoyens  des  États-Unis.  ^ 

Une  naturalisation  collective  peut  aussi  avoir  lien  pour  une  N.a 
fiasse  de  personnes,  naturelles  d'un  pays  ou  antres,  sans  aucun  °,y, 
acte  de  la  part  des  individus.  pers 

On  aurait  tort  de  supposer  qu'aux  États-Unis  le  terme  d'é- 
tranger (alim)  opposé  à  celui  de  citoi/en,  correspond  à  éfranga- 
vis-à-vis  du  pays.  Les  Indiens  sont  sujets  des  États-Unis,  et  D" 
ne  sont  pas,  par  conséquent,  par  le  fait  de  leur  naissance  dans  Éiat 
le  pays,  citoyens.  Ils  ne  peavent  non  plus  devenir  citoyens, 
d'après  les  lois  existantes  de  naturalisation;  ils  peuvent  cepen- 
dant être  faits  citoyens  par  quelque  acte  compétent  du  gouver- 
nement général,  par  traité,  ou  autrement.  «Du  moment  que 
l'on  établit  que  les  Indiens  sont  les  sujets  domestiques  du  gou- 
vernement des  États-Unis,  de  ce  moment-là  ils  est  évident 
qu'ils  non  pas  en  eux  les  éléments  souverains  qui  constituent  le 
gouvernement.  Cette  distinction  entre  les  dtoj/ens  proprement 
dits,  c'est-à-dire  entre  les  membres  constituants  de  la  souve- 
raineté politique,  et  les  sujets  de  cette  souveraineté  qui  ne  sont 
point  citoyens,  est  reconnue  par  les  meilleures  autorités  en  droit 
public*  Par  la  même  raison,  il  est  clair  qu'un  esclave  ne 
peut  pas  être  citoyen.  »  * 

'  FiELIS,  Revue  da  droit  françtiis  et  étranger,  Nataratiealion  collec- 
tive, lùc.  eil. 

'   U.  S.  Slalufes  al  large,  vol.  XIII,   p.  754. 

'  Ibid.,  18G5— (16,  p.  54. 

*  Voir  PcFKENDOBF,   De  jure  natiirae,  XVo.  VII,  cap.  23, 

i«D/^«onie^a-Genera/,vol,Vn,p.749,M.Cuabing,Jii]ï5,18ù6. 
To».   iir.  13 
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Le  traité  du  27  Septembre  1830  conlient  une  disposition 
relative  anx  chefs  de  familles  Choclaws  qni  désirent  rester  et 
devenir  citoyens  des  États-Unis,  '  Il  y  a  également,  dans  le 
traité  du  29  Décembre  1835  avec  les  Cherokees,  nne  disposi- 
tion relative  à  ceux  des  Indiens  qui,  avec  leurs  familles,  ne 
seraient  pas  disposés  à  aller  s'établir  sur  la  rive  occidentale 
du  Mississipi,  et  désireraient  devenir  citoyens  des  Ëtats  dans 
lesquels  ils  résidaient.  * 

L'acte  du  30  Mars  1843  établit  que,  lorsque  les  arrange- 
ments auront  été  complétés  pour  la  répartition  des  terres  entre 
les  membres  de  la  tribu  des  Indiens  Stockbridge,  etous  et  cha- 
cun d'entre  eux  seraient  considérés,  et,  à  compter  de  ce  mo- 
ment, seraient  déclarés  citoyens  des  États-Unis,  en  tout  et 
partout,  et  qu'ils  pourraient  réclamer  tons  les  droits,  privilèges 
et  immunités  des  citoyens  américains.»  ^ 

Le  décret  du  9  Décembre  1790  qui  déclare  les  descendfuits 
des  religionn aires  fugitifs,  naturels  français,  décret  qui  est 
encore  en  vigueur,  pent  entrer  dans  cette  même  catégorie. 
Ces  descendants,  quelle  que  soit  l'époqne  de  l'émigration  de 
leurs  ancêtres,  sont  déclarés  Français,  et  placés,  sous  tous  les 
rapports,  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  naturels.     C'est 
cette  décision  qui  guida  la  chambre  des  députés  en  1834  et 
1828,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  dos  députés  Benjamin 
Constant,  de  Roman  et  Odier.  * 
^.      En   dehors  du  caractère   national   résultant   du   domicile 
1^  établi,  lequel  peut  exister  dans  un  but  de  commerce,  sans 
qu'une  personne  cesse  d'être  tenue  à  la  sujétion  envers  son 
pays  de  naissance  ou  d'adoption,  tous  les  pays  de  la  chrétienté 
accordent,  avec  plus  on  moins  de  restrictions,  les  droits  de 
naturalisation  aux  étrangers,  en  exigeant  d'eux  qu'ils  remplis- 
sent certaines  conditions. 
'       Il   est   établi   cependant    par   la  doctrine  des  publicistes 
'"  qu'aussitût  que,  conformément  à  la  loi  du  domicile  d'origine, 
un  enfant  a  atteint  l'âge  de  la  majorité,  il  devient  bbre  de 
changer  de  nationalité  et  de  choisir  un  antre  domicile.     Dans 

'   U.  S.  Statates  ai  large,  vol.  VII,  p.  3^5. 

>  Ibid.,  p.  433. 

'  Ilnd.,  Tol,  V,  p.  647. 

'  Beudant,  De  In  m,l,irtd!s.Vior,,   ,,.    Ù. 
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les  pays  doni  la  législation  ne  permet  pas  à  leurs  citoyens  de 
s'espatrier,  en  Angleterre  par  exemple,  le  lien  originaire  se 
conserve  seulement  dans  l'intérêt  de  la  nation  &  laquelle  l'in- 
dividu a  appartenu  dans  le  principe,  sans  empêcher,  par  rap- 
port à  sa  pairie  adoptive,  la  validité  de  la  naturalisation  qu'il 
y  aura  acquise.  * 

Un  Franijais  âgé  de  21  ans  est  majeur,  excepté  dans  le 
cas  où  il  voudrait  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
ses  parents.  En  Prusse,  la  majorité  n'arrive  qu'à  24  ans,  et, 
dans  les  États  régis  par  le  droit  romain,  elle  n'arrive  qu'à 
25  ans. 

Il  n'existe  pas  aux  États-Unis  d'acte  législatif  général  quant  vies  d<^ 
à  l'âge  requis  pour  la  maijorité.  Pour  ce  qui  est  des  hommes,  Éiau-Dmi 
la  règle  est  unil'orme  dans  tous  les  États  de  l'Union,  sans  en 
excepter  la  Louisiane,  l'âge  de  la  majorité  étant  fixé  à  vingt  et 
un  ans.  Quoique,  dans  quelques-uns  des  États,  les  femmes  aient 
nne  capacité  plus  étendue  dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  la  règle 
générale  de  la  capacité  complète  est  lamême  pour  les  deux  sexes, 
et  dans  les  questions  de  règle  fédérale,  elle  peut  être  considérée 
comme  la  loi  commune  des  États-Unis.  * 

Avant  l'adoption  de  la  constitution  fédérale,  les  étrangers  orou  exci 
(aliéna)  étaient  naturalisés  par  chacun  des  États.     En  vertu  'r-Us^stron 
de  la  constitution  des  États-Unis,  le  congrès  a  le  pouvoir   '"gr/a.  " 
d'établir  une  loi  uniforme  de  naturalisation  :    ce  pouvoir  est 
reconnu  par  la  cour  suprême  comme  excluant  celui  des  États 
isolés,  *  et,   lors   du   traité  du   30   Mars   1867    pour    l'achat 
d'Alaska ,  on  a  prétendu  que  la  constitution  excluait  aussi  la 
naturalisation  provenant  do  l'annexion  d'un  pays  étranger,  par 
traité  on  autrement,  et  que,  dans  un  tel  cas,  l'action  du  con- 
grès était  nécessaire  pour  l'effectuer.* 

La  seule  distinction  que  la  constitution  établisse  entre  un  sisiiDctiD. 

'  Fœl:i,    Droit   international  privé,    3'  éJ.,    §  28,  Dote,    lom.   1,    naisHaori 
P-   55.  "ïllirïS 

'  Opinions  (i/  Àttomeya-Oeneral,  vol.  VIIT,  p.  G5,  M.  Cushing, 
2!)  AugDst  1856. 

'  Kent'b  QitiHneiilaries ,  vol.  I,  p.  424.  —  Whbaton's  Reparla, 
vol.  II.  p.  369.  Chirac  vs.  Cbirao.  /i.J.,  vol.  V,  p.  49.  Houston 
VI.  Moore. 

'  Voir  tom.  Il,  p.  4118,  s^iim. 
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citoyen  naturel  et  un  citoyen  naturalisé,  est  qo'aacnDe  per- 
sonne, autre  qn'un  citoyen  né  aux  États-Unis,  on  un  citoyen 
des  Ëtats-Unis  à  l'époqne  de  l'adoption  de  la  constitution,  ne 
peut  être  élu  au  poste  de  président  ou  de  Tice-président  des 
États-Unis,  art.2,  §  1,  et  que  personne  ne  pourra  être  élu  à  la 
chambre  des  représentants  s'il  n'a  été  citoyen  pendant  sept  ans. 
Pour  être  sénateur,  il  faudra  avoir  été  citoyen  pendant  neuf 
ans,  art.  1,  §§  2,  3.  Par  l'article  4,  §  2,  les  citoyens  de  chaque 
État  auront  droit  aux  privilèges  et  ans  immonîtés  des  citoyeas 
des  différents  États. 

Voici  la  substance  des  lois  passées  par  le  congrès,  en  con- 
formité de  cette  disposition  de  la  coustitutlou. 

'-  Par  l'acte  du  26  Mars  1790,  il  est  déclaré  que  tout  étranger 
blanc  et  libre,  qui  aura  résidé  pendant  deux  ans  dans  les  États- 
Unis,  pourra  devenir  citoyen  en  prêtant  le  serment  ou  l'affir- 
mation prescrits  par  la  loi,  de  soutenir  la  constitution.  Les 
enfants  mineurs  de  personnes  ainsi  naturalisées,  et  les  enfants 
de  citoyens  qui  pourront  naître  hors  des  États-Unis,  devront 
être  considérés  comme  citoyens.  Cet  acte  n'exige  aucune 
renonciation  à  la  sujétion  première.  ' 

I  L'acte  du  29  Janvier  1795  exige  une  déclaration  prélimi- 
naire faisant  connaitre,  trois  ans  avant  l'admission,  l'intention 
de  devenir  citoyen  et  de  renoncer  à  toute  sajétion  étrangère, 
surtout  envers  le  prince  ou  État  dont  le  pétitionnaire  était 
le  sujet  ou  le  citoyen  ù,  l'époque  de  l'admission  ;  une  résidence 
de  cinq  ans  aux  États-Unis  et  d'un  an  dans  l'État  dans  lequel 
la  demande  est  faite  est  également  exigée.  Le  même  acte 
exige  encore  que  l'étranger  renonce  à  tout  titre  de  noblesse. 
Les  étrangers  résidant  alors  dans  les  États-Unis,  pouvaient 
devenir  citoyens  après  un  séjonr  de  deax  ans  et  en  se  con- 
formant aux  conditions  du  nouvel  acte.  Les  mêmes  stipula- 
tions existent  dans  celui-ci  pour  les  enfants  mineurs  descitoyens 
naturalisés  et  pour  Jes  enfants  des  citoyens  nés  à  l'étranger.  " 

I  Par  l'acte  du  18  Juin  1798,  aucun  étranger,  à  l'exception  de 
ceux  quittaient  devcnusrésidants  pendant  quelcsiuisprécedentes 
étaient  en  vigneur,  ne  pouvait  devenir  citoyen,  k  norias  qu'il 

'    V,  S.  Staiuies  at  large,  vol.  I,  p.   103. 
'  Ibid.,  vol.  I,  p.  414. 
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n'eftt  déclaré  son  intention  à  cet  égard  cinq  ans  avant  son  ad- 
mission, et  qu'il  n'eût  prouvé  une  résidence  de  quatorze  ans 
dans  les  États-Unis,  dont  cinq  ans  daus  l'État  où  la  demande 
était  faite. 

Par  l'acte  du  14Avril  1802,  qui  est  la  loi  que  l'on  applique  *'",rii''i 
aDjDurd'hui  dans  les  cas  ordinaires,  une  personne  blanche  et 
libre  peut  acquérir  le  titre  de  citoyen,  en  déclarant  son  intention 
trois  ans  au  moins  avant  son  admission,  la  cour  ayant  les  preuves 
qu'elle  a  séjourné,  à  l'époijue  de  son  admission,  pendant  cinq 
ans  aux  États-Unis,  et  pendant  un  an  dans  l'État  où  la  cour 
est  en  session.  11  faut  aussi  qu'elle  ait  rempli  les  conditions  de 
renonciation  voulues.  Les  enfants  mineurs  dont  les  pères  et 
les  mères  (parents)  avaient  été  naturalisés  citoyens,  et  les 
enfants  des  citoyens  nés  hors  des  États-Unis,  ne  devaient  pas 
être  regardés  comme  étrangers.  '  11  a  été  souvent  décidé  par 
les  cours  dans  les  États-Unis  que  la  naturalisation  du  père 
seul  suffisait,  dans  de  tels  cas,  pour  naturaliser  les  enfants 
mineurs.  * 

D'après  l'acte  du  26  Mai  1824,  les  mineurs  qui  auront  résidé  ^a/j  Jj 
aux  l5tats-Unis  trois  ans  avant  d'atteindre  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  pourront  être  admis,  après  une  résidence  de  cinq  ans, 
comprenant  les  trois  années  de  minorité,  sans  avoir  fait  la 
déclaration  préalable,  en  prêtant  le  serment  de  renonciation 
comme  dans  les  autres  cas.  ^ 

L'acte  du  10  Février  1855  déclarait  que  les  personnes  *p°,Ji'| 
nées  jusqu'à  cette  époque,  ou  qui  naîtraient  hors  des  États-  i'"- 
Unis,  et  dont  les  ]ittes  étaient  ou  seraient,  k  l'époque  de  leur 
naissance,  citoyens  des  États-Unis,  seraient  legaidées.  comme 
citoyens,  mais  que  les  droits  de  citoyens  ne  descendraient  pas 
aux  personnes  dont  les  pères  n'auiaient  jamais  résidé  aux 
États-Unis,  également,  qu'une  femme  qui  ponrrait  0tre  légale- 
mont  naturalisée  selon  les  loii  existantes,  et  qui  aurait  épousé 
ou  épouserait  un  citoyen,  seiait  elle-même  considérte  comme 
citoyenne  * 

î.  Slatuteg  at  large,  vol.  U,  p.  153. 
Dali,  Hùtorg  of  naturalisaCw/i,  p.  233. 
~  î.  Slatules  at  large,  vol.  IV,  p,  60. 
Ibid.,  vol.  X,  p.  604. 
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La  Conr  Suprême  des  États-Unis  a  di5cidé  que  cet  acte  du 

10  Février  1855  confère  les  privilèges  de  citoyen  aux  femmes 
mariées  à  des  citoyens  des  États-Unis,  si  elles  appartiennent 
à  la  classe  de  personnes  à  la  naturalisation  desqnelles  les 
actes  antérienrs  du  congrès  s'appliquent.  L'expression  tqui 
peuvent  êire  léffalement  naturalisées  soits  les  lois  existantes^  ne 
limite  l'application  de  la  loi  qu'aux  femmes  libres  de  race 
blanche.  La  loi  de  naturalisation  d'alors  exigeait  seulement 
que  la  personne  demandant  à  en  profiter  fût  tune  personne 
libre  de  race  blanche.»  La  loi  n'est  pas  limitée  aus  femmes 
de  ceux  qui  étaient  citoyens  à  répoijne  de  leur  mariage.  ^ 

Le  mariage  d'une  femme  avec  un  étranger  ne  dissout  pas 
son  allégeance  naturelle,  même  quand  elle  demeure  avec  lui 
dans  un  pays  étranger.  ' 
/-[f  ''%'a  ■^*'"  ""^  ^^'^  '^^  ^'  Juillet  1862,  tout  Étranger  âgé  de  21  ans, 
qui  se  sera  engagé  ou  qui  s'engagera  dans  l'armée  régulière 
ou  volontaire  des  États-Unis,  et  qui  aura  été  ou  sera  honorable- 
ment congédié,  pourra  être  admis  citoyen,  sur  sa  demande,  et 
il  lui  suffira  de  prouver  une  année  de  résidence  dans  les  États- 
Unis  avant  sa  demande  d'admission.  ^ 

On  s'apercevra,  en  comparant  les  dispositions  de  ces  lois  do 
naturalisation  avec  celles  des  principaux  États  de  l'Europe, 
que  les  conditions  ordinairement  requises  par  nous  sont  plus 
sévères  que  les  leurs  ;  chez  nous,  non-seulement  on  exige  nn 
serment  de  fidélité  envers  les  États-Unis,  mais  il  faut  encore 
semoni  de  —  et  c'est  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  de  naturalisation  de 
l'Angleterre  et  de  quelques  autres  pays  —  renoncer  à  toute 
sujétion  aux  autres  princes  et  États,  et  surtout  au  prince  ou  à 
l'État  dont  le  pétitionnaire  est  sujet  ou  citoyen. 
DéciaioBs       Dbs  décisions  ont  été  rendues,  d'après  les  statuts  qui  pré- 
ut"  sur  "lis  cèdent,  par  la  cour  suprême  des  États-Unis.    Les  divers  actes 
"niiu"!'!'  passés  au  sujet  de  la  naturalisation  renvoient  la  décision  sur 
'  Wallacb'b  Reporta,  tuI.  VII,  p.  i96,  Kollj  es.  Owen. 
=  Peters'  Reports,  vol.  III,  p.  92—2*2,  Inglis  ve.  Trustées  of  Sai- 
lor'a  Snng  Karbor;  Bakbour's  Reporta,  vol.  V,  p,  256,  Back  ds.  Gillis; 
maiB  il  se  peat   qu'il   en  soit  autrement,    depuis   les  conrentione   de 
naturalisation  qui  viennent  d'être  oonclaes  avecl'AlleDiagne,  la  Grande- 
Bretagne  et  d'autres  puissances.    Voir  Lawrencs,  IXenbUitien  of  Amt- 
riaan  icometk  married  abrvad,  p.  8,  43. 

'   U.  S.  Statutes  at  large,  IS61-63,  p,  297. 
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les  droits  des  ctraiigers  ans  coars  de  record.  ^  Ces  cours  re- 
yoiveut  les  dépositions,  et,  après  les  avoir  comparées  avec  la 
loi,  elles  doivent  prononcer  leur  jugement  d'après  celle-ci  et 
d'après  le  fait.  Si  leur  jugement  est  enregistré  d'après  les 
formes  légales,  il  décide  la  question  et  fait,  de  même  que  d'au- 
tres jugements,  complètement  foi  de  sa  propre  validité.  L'acte 
du  22  Mars  1816,  *  qui  exige  qu'un  certificat  d'enregistre- 
ment et  de  déclaration  d'intention  soit  contenu  dans  lo 
jugement,  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  arrivés  aux  États- 
Unis  antérieurement  au  18  Juin  1812.  *  Il  n'est  pas  indispen- 
sable que  l'acte  public  de  naturalisation  porte  que  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  l'admission  des  étrangers 
aux  droits  de  citoyens  ont  été  remplies.* 

Un  certificat  donne  par  une  cour  compétente,  et  portant  que 
l'étranger  a  prêté  le  serment  prescrit  par  l'acte  sur  la  natu- 
ralisation, laisse  présumer  que  celte  cour  s'est  convaincue  dos 
bonnes  mœurs  de  l'étranger  et  de  son  attacliement  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  etc.  Le  serment  prêté  confère  les 
droits  de  citoyen.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pétitionnaire 
soit  admis  à  être  citoyen  par  un  ordre  du  tribunal.  ' 

Dans  une  note  du  6  Mars  1864,  M.  Marcy,  secrétaire 
d'État,  dit  :  «  Quoiqu'il  n'entre  pas  d'babitude  dans  les  attri- 
butions du  secrétaire  d'État  de  donner  une  opinion  sur  des 
questions  de  loi,  et  que  l'exception  que  je  fais  en  répondant  à 
vos  dcmandos,  puisse  no  pas  être  admise,  Je  suis  cependant 
porté  à  croire  que  toute  personne  née  dans  les  États-Unis, 
doit  être  regardée  comme  citoyen  de  ce  pays,  même  si  l'un  , 
de  ses  parents  ou  'tous  les  deux  étaient  étrangers  à  l'époque  '' 
de  sa  naissance.  Cela  s'accorde  avec  le  droit  coutumier 
anglais  (common  laie),  qui  est  généralement  reconnu  dans  ce 
pays-ci.     Il  est  à  présumer  qu'une  personne  née  de  parents 

'  Une  cour  de  record  {court  of  record)  est  une  cour  où  eoiit  eiirp- 
gislrés  les  actes  eC  \ee  procédmes  judiciaires  pour  servir  de  mémo- 
rial et  de  témoiguage  perpétuels.  Stefukn,  Blacksione'a  Commenta- 
riea,  vol.  III,  p.  3E4.     Voir  aussi  acte  du  14  Avril  1803,  g  3. 

»   U.  S,  Stalates  at  large,  vol.  III,  p.  359. 

»  Pbtbes'  Reports,  vol.  IX,  p,  393.  Sptatt  va.  Spratt. 

•  CaANCB's  Reports,  vo!.  VII,  p.  420.  Startc  vs.  The  ChesBpeHke 
e  Compaoy. 

'  Ibid,,  Tol.  VIj  p.  ne.    Cumpbatl  iis.  Gordon. 
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étrangers  serait  regardée   comme  citoyen  naturel  des  États- 
Unis,  selon  les  termes  de  la  constitution,  et  pourrait  être  élae 
lirésideiit.  » 
■mit  de        Le  droit  de   posséder  des  biens-fonds  n'exige  pas  néccs- 
!àt-fgndaf  sairement  qu'on  ait  le  droit  de  citoyen,  comme  nous  l'avons 

d^à  expliqué  dans  notre  article  sur  le  droit  d'aubaine.  ^ 
riicKs  de  Dans  les  articles  de  la  confédération  de  1778,  qui  ont  été 
n" "/eîî??^  reniplacés  par  la  constitution  actuelle,  le  terme  de  ciloifen 
était  employé  comme  synonyme  d'habitant  libre  (free  in- 
habitant),  et  il  était  stipulé  que  les  habitants  libres  (free  in- 
habitants)  de  chacun  de  ces  États ,  auraient  droit  à,  tous  les 
privilèges  et  à  toutes  les  immunités  des  citoyens  libres  (free  d- 
tizms)  dans  les  divers  États.   (Art.  IV.) 

Le  savant  ex-attorney-général  des  États-Unis  (M.  Cnshiug) 
qne  nons  citons  si  fréquemment,  n'admet  pas  que,  dans  les 
M  terme»  Êtats-Unis,  les  termes  de  citoyen  et  A'eledmr  soient  (équivalents 
ciJuH  DB  (iconcertibleo)  et  il  nie  que,  d'apr&s  l'usage  de  notre  pays,  il  y 
'niM^con-  ""^  '"'^  liaison  inséparable  entre  le  fait  de  l'exercice  du  suffrage, 
nriibies.    gj  ]g  fj,^  jg  ]g_  possessiou  du  droit  de  citoyen.  Il  dit  en  outre: 
aUn  passage  do  la  constitution  des  États-Unis  porte  que  'les 
citoyens  de  chaque  État  auront  droit  à  tous  les  privilèges  et 
immunités  des  citoyens  des  divers  États.  '    li  est  difficile  d'ex- 
pliquer ce  que  veut  dire  ce  passage ,   si  toutefois  il  signifie 
quelque  chose.    A  coup  sûr,  il  ne  peut  signifier  qu'un  citoyen 
de  l'État  de  l'Ohio  peut  voter  ou  recevoir  des  votes  dans  l'État 
duKentucby.»" 
'Eificïoiié       Quoique  le  pouvoir  exclusif  de  conférer  la  naturalisation 
îaturrii-**  appartienne,  d'après  la  constitution,  au  gouvernement  fédéra), 
rp^'its  l'efficacité  en  est  cependant  modifiée,   pour  les  cas  les  plus 
9  locaiM.  importants,  et  surtout  pour  le  droit  de  suffrage,  par  les  con- 
stitutions et  par  les  lois  locales. 

Les  conditions  requises  pour  voter  ne  sont  pas  prescrites 
dans  la  constitution  des  États-Unis,  même  poui'  les  élections 
qui  doivent  être  faites  d'après  ics  dipositions  qu'elle  établit 
Elle  règle  que  les  électeurs  de  la  chambre  des  représentants 
auront  les   capacités  requises  dans   chaque  État  ponr  être 

'  Voir  g  4,  p.  81  ai}tra. 

2  Opinions  of  Attorneya-Generai,  vol.  VHI,  p.  902.  M.  Cuahing, 
7  Janvier  1857: 
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électeurs  de  la  branche  la  plas  nombreuse  de  la  législature 
de  l'État  (article  I,  §  2);  que  le  sénat  sera  composé  de  deux 
sénateurs  de  chaque  État  choisis  par  la  législature  de  celui-ci 
(§  3),  et  que  chaque  État  désignera,  de  la  manière  que  cela 
sera  déterminé  par  sa  législature,  les  électeurs  du  président  des 
États-Unis.  Le  nombre  de  ces  électeurs  sera  égal  à  celui  de 
tous  les  sénateurs  et  représentanls  auquel  l'État  aura  droit 
dans  le  congrès  (art.  II,  §  2). 

La  situation  dans  laijuelle  se  sont  trouvés  les  gens  de  cou-  eiu 
leur  libres  avant  les  changements  qui  ont  été  effectués  à  la  'itl 
suite   de   la    tentative   de   sécession  des   États  ù    esclaves,  gue 
semblerait  s'accorder  avec  la  dénomination  d'habitants  perpé- 
tuels que  nous  trouvons  dans  Vattel. 

uCe  sont  ceux,  dit-il,  qui  ont  reçu  le  droit  d'habitation 
perpétuelle.  C'est  une  espèce  de  citoyens  d'un  ordre  inférieur; 
ils  sont  liés  à  la  société,  sans  participer  à  tons  ëcs  avantages.»  • 

Dans  un  cas  qui  se  présenta  en  Pensylvanie,  et  où  il  s'agis- 
sait de  prononcer  sur  les  droits  politiques,  il  fut  décidé  qu'un 
nègre  ou  un  mulâtre  n'était  pas  qualifié,  d'aprÈs  le  terme 
homme  lifire  contenu  dans  la  constitution  de  l'État,  de  1790, 
pour  exercer  le  droit  de  suffrage.  ' 

Cependant,  dans  l'État  de  Bhode-Island  où  les  lois  lo- 
cales leur  dénient,  même  aujourd'hui  (1872),  le  droit  de 
cOMBM &!«»«,  *  les  personnes  de  cette  classe  ont  eu,  depuis 
l'adoption  de  la  constitution  actuelle  de  l'État,  en  1842,  la 
faculté  de  voter,  en  vertu  de  la  clause  de  cette  constitution 
qui  confère  le  droit  de  suffrage  v-h  tout  citoyen  mâle  naturel 
des  États-Unis.» 

Les  personnes  libres  de  sang  africain,  de  même  que  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  ublanches»,  étaient  exclues  de  la  loi  c" 
générale  de  naturalisation  jusqu'à  1870,  quand  cette  loi  a  d*" 
été  étendue  au^  étrangers  de  naissance  africaine  et  aux  per-      ' 
sonnes    de   descendance  africaine.^    Dans  le   cas   de   Dred 
Scott  ^  qui  fut  jugé  en  Décembre  1856,  la  cour  suprême  décida 

'  VAITBI.J   Droit  des  jens,  liv.  I,  chap.  sii,  §  213. 
»  Waits,   Pensgivania  flgiorW,  vol.  VI,  p.  ô33.     Hobbs  vs.  Fogg. 
>  Mhode-lduHd  Rev.  St.,  p.  312. 
*   O.  S.  Statulea  al  large,    1870,  p.  256. 
,  »  Howabd'8  Reports,  vol,  XIX,   p.  406.     Dred  Scott  ts.  SaadforJ. 
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que  Ice  oËgres  libres  appartenant  .'l  la  race  africaine ,  et  dont 
les  ancêtres  avaient  été  amenés  aux  États-Unis  et  y  avaient 
été  vendus  comme  esclaves,  n'étaient  pas  citoj-ens,  selon  le 
sens  de  la  constitution  des  États-Unis,  et  que,  par  conséqnent, 
les  droits  spéciaux  et  les  immunités  garanties  aux  citofeng  ne 
s'appliquaient  pas  àenx;  qne,  n'étant  pas  ucitoyensn  selon  le 
sens  de  la  constitution,  ils  n'étaient  pas  en  droit  de  poursuivre 
on  justice,  en  cette  qualité,  dans  un  tribunal  des  États-Unis.  * 

La  guerre  civile  a  opéré,  depuis,  de  grands  changements 
[  dans  l'état  des  individus  appartenant  à  cette  race.  Nous 
'■  avons  indiqué  ces  cbangements  dans  notre  article  sur  les 
États-Unis?*  II  faut  répéter  ici  que,  par  un  amendement 
{XÎII)  de  la  constitution  fédérale,  l'esclavage  a  été  prohibé 
partout  dans  la  juridiction  des  États-Unis,  et  que  les  anciens 
esclaves,  aujourd'hui  affranchis,  étaient  compris  dans  la  loi 
de  1866  qui  déclare  citoyens  tous  les  individus  nés  aux  États- 
Unis,  à  l'esccption  des  Indiens  non  imposés  et  des  sujets 
d'une  puissance  étrangère.' 

Le  congrès  a  statué  en  ontre  que  la  reconstruction  des  États 
rebelles  s'effectuerait  par  l'intermédiaire  d'une  convention 
dans  chacun  de  ces  États,  composée  de  délégués  élus  par  tous 
les  citoyens  mâles  de  l'État,  sans  distinction  de  couleur  ou  de 
condition  primitive,  en  excluant  ceux  qui  no  prêtaient  pas  ser- 
ment qu'ils  n'avaient  pas  participé  à  la  rébellion.  On  a  exigé 
de  plus  comme  condition  préalable  de  l'admission  des  séna- 
teurs et  des  représentants  do  ces  États  au  congrès,  l'adoption 
de  l'amendement  (XIV)  à  la  constitution  fédérale,  ayant  pour 
objet  de  faire  accorder  aux  noirs  le  droit  de  suffrage  aux 
mêmes  termes  qu'aux  blancs*,  en  diminuant  le  nombre  des 
représentans  de  chaque  État  d'après  la  proportion  des  citoyens 
mâles  qui  seraient  exclus  du  droit  de  voter.* 

La  race  indienne  et  la  race  noire  ne  sont  pas  du  reste  les 

'  Howard's  Reports,  vo].  SIX,  p.  573. 

'  Part,  1,  chap.  ll,  §  24,  tom.  II,  p.  167  evpra. 

'   U.  S.  Statalea  al  iar^e,  vol.  XIV,  p.  27. 

'  Ibid.,  ïûl.  XIV,  p.  3Ô8,  459. 

'  En  1370,  nn  hooiiue  de  couleur  [lomnié  par  l'État  du.  Mis- 
sissippi a  occupé  au  sénat  dae  EtaU-Unia  le  siège  autrefois  rempli 
par  Jefferson  Davis,  depuis  FréiiïdBnt  de  Ja  Confédération  du  Sud, 
durant  la  guerre  civilo. 
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sealos  races  qui  aient  donnélieu  à  des  difficultés  dans  les  États-  ls»  c 
Unis.  Depuis  que  la  Californie  forme  partie  do  notre  terri-  c«i*fo 
toire,  une  immigration  considérable  a  eu  lieu  dans  cet  État, 
venant  de  la  Chine.  Ceux  qui  sont  venus  ainsi  s'établir  dans 
cette  partie  de  l'Union,  appartiennent  k  une  classe  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  coolies,  par  lesquels  l'Angleterre 
et  la  France  ont  remplacé  les  Africains  dans  leurs  possessions 
sous  le  tropique,  et  dont  nos  lois  défendent  l'importation.  • 

Les  Chinois  établis  aux  États-Unis  ont  été  exclus  de  la  loi 
générale  de  naturalisation  encore  en  vigueur  qui  limite  la 
naturalisation  aux  personnes  blanches  et  libres,  et  aucun  acte 
spécial  de  législation  n'a  été  passé  pour  leur  accorder  les 
droits  de  citoyens,  II  paraîtrait  cependant  que  leurs  descen- 
dants sont  compris  dans  l'amendement  XIV  de  la  constitution 
lu'  d't  lue  t  u  I  'ndi  'd  s  nés  on  naturalisés  aux  États- 
Un  e  qui  nt  uj  t  à  1  nr  juridiction,  sont  citoyens  des 
ttat   Un       t  d    1 É  a     ù  1    résident. 

Il  e  t  à  p    p      le  fa  marquer  ici  que,  par  le  niSmc 

jng  m    t  d    la  up  é      par  lequel  on  déniait  (cas  de  Drcd 

Se  tt)  à  1  an    d     pa  t  e    le  privilège  de  recourir  h  la  justice 
dans  les  cours  fédérales ,  en  qualité  de  citoyen  du  Missouri 
ayant  tous  les  droits  d'un  citoyen  des  États-Unis,  parce  que 
ses  ancêtres  avaient  été  amenés  d'Afrique  et  vendus  comme 
esclaves,  il  fut  déclaré  qu'un  État  pouvait  placer  un  étranger   o^oii 
on  toute  autre  classe  de  personnes,  sur  le  même  pied  que  ses  meure 
propres  citoyens,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  droits  et  pri-  icmënH 
viléges  dont  ils  jouissent  dans  les  limites  de  son  territoire  et  '^"prei 
de  ses  lois.  "  "'^ 

La  constitution  de  l'État  de  riUinoîa  porte  (art,  2,  §  27)     »"ii 
que,  «dans  toutes  les  élections,  tous  les  habitants  blancs  mfttes    11111° 
au-dessus  de  vingt  et  un  ans,  qui  auront  résidé  dans  l'État  pen- 
dant les  six  mois  précédant  l'élection,  jouiront  des  droits 
d'électeur.»     La  même  disposition  se  trouve  dans  la  constitu- 
tion du  Micbigan  et  dans  celle  d'autres  États  du  Nord-Ouest. 

D'un  autre  côté,  la  constitution  de  Rhode-Isîand  établit  ciiojon 
(art.  11,  §  2)  une  distinction  entre  un  citoyen  de  naissance     ciioy 


'  Voir  g  15  i«/ra. 

'  HowABDS    Reports,    vol.   XIX,    p. 


'A 


30é   DROITS  DE  L&OISLATION  CITII.S  ET  CBIKIiai.I.E.     [Fart.  H, 

et  nn  citoyen  nataratisé,  le  dernier  étant  tenu  de  prouver  la 
possession  d'un  bien-fonds  poar  pouvoir  exercer  le  droit  élec- 
toral. Cetle  distinction  y  existait  malgré  le  XIV°"'  amende- 
ment de  la  constitution  fédérale  adopté  eu  1SG7,  qni  déclare 
toutes  les  personnes  nées  ou  naturalisées  aux  États-Unis  et  su- 
jettes à  leur  juridiction,  citoyens  des  États-Unis  et  de  l'État 
oii  elles  résident. 
I  II  existe  aussi  jusqu'ici  dans  les  constitutions  de  quelques- 
a  uns  des  États  qui  n'étaient  pas  États  à  esclaves  à  l'époqoe  de 
ta  sécession  du  Sud,  des  restrictions  qui  interdisent  aux  noirs 
le  suffrage,  ou  qui,  comme  dans  l'État  de  New-Tork,  ne  l'ac- 
cordent qu'à  ceux  qui  sont  possesseurs  de  biens-fonds.  Le  con- 
grès a  proposé  cependant,  en  Mars  1869 ,  aux  législatures  des 
États  l'amendement  XV  à  la  constitution  fédérale:  aLe  droit 
de  suffrage  (righi  fo  vole)  de  citoyens  des  États-Unis  ne  sera  nié 
ni  restreint  par  les  États-Unis  ni  par  aucun  État,  à  cause  de  la 
race,  de  la  couleur  ou  de  la  servitude  antérieure.  Le  congrès 
aura  le  pouvoir  de  donner  eff'et  à  cet  article  par  nue  législation 
convenable.»  ^ 

Cet  article  a  été  proclamé  en  Mars  1870  comme  amende- 
ment (XV)  à  la  constitution,  quoique  en  vue  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  fut  adopté  on  pourrait  bien  à  l'avenir 
mettre  en  doute  sa  validité.  Il  en  est  do  même  des  Xm*  et 
XIV^  amendements.  Dans  les  États  auxquels  on  a  donné  le 
nom  d'États  rebelles,  on  a  substitué  au  libre  vote  des  chambres 
des  législatures  un  consentement  forcé  comme  préliminaire  h 
la  réadmission  au  Congrès  de  leurs  sénateurs  et  de  leurs  re- 
présentants. Nous  avons  expliqué  jusqu'à  quel  point  toute 
la  législation  qui  se  rapporte  à  la  réorganisation  des  États 
du  Sud  est  révolutionnaire  et  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes du  système  fédéral  sur  lequel  notre  gouvernement  avait 
été  basé  jusqu'à  la  guerre  civile.^ 

L'autorité  executive  dans  chaque  ou  dans  presque  chaque 
État  de  l'Europe,  possède  dans  ses  attributions  le  droit  de 
conférer  la  naturalisation. 

Avant  l'acte  du  parlement  de  1844,  7  et  8  Vict.  c.  66,  il 

'   U.  S.  Statales  at  large,  toI.  XV,  p.  31U. 
2  Voir  notre?  Commentaire,  lom.  II,  p.  ICI. 
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fallait  ordinairement  cti  Angleterre,  Don-seulement  des  actes  Loin 
spéciaux  du  parlement  pour  chaque  tas  de  naturalisation,  -*co/ 
mais,  d'après  une  disposition  résultant  de  Vact  of  settletnent, 
du  12  Guillaume  III,  c.  3,  et  passée  de  nouyeau,  l  George  1 
c.  4,  et  4  Geo.  III,  c.  84,  mais  abrogée  par  l'acte  de  1844, 
aucnn  bitl  de  naturaliBation  ne  pouvait  être  présenté  k  l'une 
ou  l'autre  des  chambres  du  parlement,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
une  clause  déclarant  que  le  pétitionnaire  ne  pourrait  remplir 
aucun  emploi  public,  ni  s'asseoir  au  parlement  ou  au  conseil 
privé.  Il  suffisait,  cependant,  pour  répondre  aux  conditions  du 
statut,  que  la  clause  eût  été  originellement  insérée,  et  elle  au- 
rait pu  être  supprimée  dans  la  suite.  Cependant,  en  cas  de  na- 
luralisation  de  princes  et  de  princesses  étrangers,  ou  passait 
auparavant  une  loi  qui  suspendait  spécialement  l'action  de 
la  clause.  Lors  de  la  naturalisation  du  prince  consort  Albert, 
époux  de  la  reine  Victoria,  on  1840,  on  passa  d'abord  une 
loi,  abrogeant,  quant  à  lui,  la  clause  en  question;  et  puis  on 
lui  accorda  tous  les  droits  dont  il  aurait  pu  jouir  s'il  était  né 
anglais. 

D'apriis  l'acte  7  d'Anne,  c.  5,  tous  les  protestants  étrangers 
auraient  pn  fltre  naturalisés,  mais  cet  acte  fut  rapporté  par 
l'acte  10  d'Anne,  c.  6,  excepté  eu  ce  qui  concernait  les  enfants 
nés  ii  l'étranger  de  parents  anglais.  Ce  statut  exigeait  néan- 
moins, de  même  que  l'ancien  statut  25  d'Edouard  III ,  que  le 
père  et  la  mère  fussent  tous  les  deux  sujets  anglais.  Il  est  vrai 
que  cette  obligation  fut  abolie  pour  la  mère,  par  un  dictiim 
des  juges.  * 

La  naturalisation  était  accordée  ipso  facto,  avec  les  restric- 
tions concernant  les  emplois  à  remplir  contenues  dans  les  cas 
sur  lesquels  le  parîemeut  statuait,  pour  ceux  qui  avaient  servi 
en  temps  de  guerre,  pendant  deux  ans,  sur  un  vaisseau  du 
roi,  et,  d'après  certaines  stipulations,  pour  ceux  qui  étaient  en- 
gagés dans  la  pËche  &  la  baleine. 

L'acte   7  et  8  Vict.,  c.  66,  porte  que  tout  individu  né    *" 
d'une  mère  anglaise  pourra  hériter  de  biens-fonds  et  de  biens 
mobiliers  (rcaî  or  personal  lyroperiy)   ou  les  posséder;  mais 

'  Cbokb  Chaelks,  p.  102,  Bacoii's  case.  D'après  l'ectB  de  Geo.  II, 
cliap,  XXI,  c'est  la  nationalité  du  père  seul  qui  décide  de  celle  des 
enfanls,     Westlake,  Prhale  iiuernalwnal  laïc,  §.  13,  p.  11. 
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[  cet  acte  ne  le  rend  pas  sujet  anglais  sons  d'autres  rapports.* 
•   L'acte  porte  encore  que  toute  femme  mariée  à  nu  individu 

né  snjet  ou  à  an  individu  naturalisé,  sera  reconnue  Être 
naturalisée  elle-même,  et  aura  tous  les  droits  et  tous  les 
privilèges  d'un  sujet  né.  Que  les  étrangers  amis  (_aUen 
friends)  pourront  posséder  toute  espfice  de  Liens  mobiliers 
(Personal  property),  excepté  des  chalfels  real;  que  les  sujets 
d'un  État  ami  pourront  posséder  des  terres  etc.  dans  le  bat 
ô'y  résider,  pour  im  terme  de  vingt  et  nn  ans;  que  des  étran- 
gers (alie^is)  pourront  se  faire  naturaliser  et  jouir  de  tous  les 
droits  d'un  sujet-né,  à  l'exception  de  celui  d'être  membres  du 
[-  conseil  privé  ou  du  parlement,  en  obtenant  un  certificat  du  se- 
1  crétaire  de  l'intérieur,  et  en  prêtant  le  serment  prescrit.  Ce 
serment  ne  contient  néanmoins  aucune  renoiicialion,  par  les 
nouveaux  sujets,  k  leur  premier  .souverain  ou  à  leur  pays 
d'origiue.  Il  paraîtrait,  en  eiïet,  qu'en  acceptant  un  étranger 
comme  sujet  britannique,  l'Angleterre,  selon  la  pratique  du 
temps  de  la  féodalité,  n'a  considéré  que  l'allégeance  que  le 
nouveau  sujet  lui  doit  pendant  qu'il  est  dans  le  royaume. 
£n  agissant  ainsi,  l'Angleterre  a  montré  son  respect  pour 
la  règle  de  sa  propre  jurisprudence  qui  déclarait  que  aie  sujet 
naturel  d'un  prince  ne  peut,  par  aucun  acte  émanant  de  lui- 
même,  et  on  jurant  allégiance  à  un  autre  prince,  se  soustraire 
à  l'allégeance  naturelle  qu'il  doit  au  premier.»  * 

D'après  lenCMe/Justicea  d'Angleterre,  «dans  ces  cas  l'allé- 
geance absolue  originelle  est  seulement  suspendue,  et  peut,  en 
ce  qui  concerne  ce  pays,  être  reprise,  tandis  que  celle  qui  est 
due  à  la  Couronne  d'Angleterre  cesse  si  la  personne  vient  à 
quitter  les  possessions  de  la  Couronne.  Depnis  18ôS  les 
droits  et  les  capacités  de  sujet  anglais  sont  accordés  k  la  con- 
dition expresse  que  l'individu  naturalisé  continuera  à  résider 
d'une  manière  permanente  dans  le  Royaume-Uni;  et  que  si  à 
aucune  époque  il  s'absente  volontairement  pour  une  période 
de  six  mois,  sans  une  permission  par  écrit  de  l'un  des  secré- 
taires d'État,  son  certificat  deviendra  nul,  et  tous  les  droits 
et  capacités  qu'il  conférait  cesseront  entièrement  et  déflnitive- 
ment. 

'  Stefhgh,  Blactttone's  Cfimmentaria,  tuI.  II,  p.  435. 
'   IbiJ.,  p.  438. 
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i/On  doit  observer  rjuc,  iandis  que  dans  le  système  anglais, 
la  résidence  réelle  est  nécessaire  après  que  la  naturalisation 
a  été  accordée,  aucune  résidence  antérieure  n'est  requise  main- 
tenant pour  l'obtenir.  On  verra  combien  la  coutume  anglaise 
diffère  essentiellement  sous  ce  rapport  de  celledea  autres  pays.»  ' 

Pour  prendre    séance   au    parlement    ou    dans    le    conseil     siégo  i 
privé,  l'assentiment  de  la  reine  et  des  deux  chambres  du  par-  ou  dam 
lement  est  nécessaire;  mais  Lord  Brougham  fit  observer,  lors      ''fiWé 
de  la  discussion  de  cet  acte,  que  ce  consentement  ne  serait  ja- 
mais refusé,  excepté  pour  des  raisons  valables  et  suffisantes.  * 
Un  hlH  de  ce  genre  fut  introduit  et  adopté  comme  loi  dans 
le  cas  récent  de  M.  Louis  Bisclioffsheim.  ^ 

Dans  les  colonies  anglaises,  des  facilités  plus  on  moins  gran-  Nuur» 
des  ont  toiy'ours  été  accordées,  môme  du  temps  de  la  restric-  "a'^oioi 
lion  sur  la  naturalisation  en  Angleterre.  Avant  la  révolution 
américaine,  tous  les  protestants  et  juifs  étrangers  ayant  résidé 
pendant  sept  années  dans  les  colonies  américaines,  étaient  na- 
turalisés et  avaient  les  mômes  droits  que  ceux  nés  dans  le 
Eoyaume-tJni,  excepté  qu'ils  ne  pouvaient  occuper  des  em- 
plois publics.  Une  des  raisons  données  dans  la  déclaration 
d'indépendance  américaine  ponr  justifier  la  séparation,  était 
que  des  ordonnances  encore  plus  libérales  n'avaient  pas  été 
passées.  Il  y  est  déclaré,  comme  sujet  de  plainte  contre  le 
roi,  «qu'il  s'est  opposé  à  l'accroissement  de  la  population,  met- 
tant, en  cette  vue,  des  obstacles  à  l'exécution  des  lois  pour  la 
naturalisation  des  étrangers.  » 

L'acte  du  27  Juillet  1847  (10  et  11  Vict.,  e.  83)  donne  au- 
torité aux  actes  précédents  des  législatures  coloniales  qui  con- 
féraient la  naturalisation  dans  leurs  limites  respectives  *,  mais 
la  naturalisation  dans   une  colonie   britannique   ne  donne  à    Naiorai 
la  personne  naturalisée  aucun  droit  à  la  protection  britannique     uèk  h 
au-delà  des  limites  de  cette  colonie.  °  cdJouIi 

'  Cocksduk,  NatioiialUy,  or  the  lav>  relitting  tu  Kihjectn  and  nlieiis, 
p.   31-23. 

•  Stepuen,  Blactatone's  Commendii 
iii/ra  les  changement)!  faits,  par  I'rc 
.ngl.l... 

■  CocKBEKN,  Nutiiinalify,  or  the  law  relaling  tu  suhjtùUaad  alitni,  p.  34. 

'  Webtlakb,  Privale  interntiHonnl  Imii,  §  35,  p.  25. 

t  de   Lnrd  Lyum,  mimeire  à    lf*„s/imj((in,    1p   18  Aoiil  18G4. 
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Une  question  s'est  souvent  élevée,  à  l'égard  de  l'exemp- 
tion de  sujets  britanniques  nés  en  pays  étranger,  de  la  juri- 
diction du  pays  oi!i  ils  sont  nés  et  ofi  ils  résident. 

Sir  Robert  Peel,  alors  membre  du  gouvernement  britannique, 
déclara,  le  4  Avril  1845,  que  les  autorités  de  Buenos-Ayres 
n'auraient  pas  le  droit  de  faire  sujets  de  Buenos-Ayres  les 
enfants  d'Anglais  y  résidant,  qui  étaient  nés  hors  de  cet  État; 
mais  que  les  enfants  de  sujets  britanniques,  nés  à  Buenos-Ayres 
et  qui  continuaient  ky  résider  obtiendraient  les  droits  de  citoyen 
et  seraient  soumis  à  toutes  les  obligations  attachées  à  ce  ca- 
ractère. 

Lord  Palmcrston  écrivit,  le  1"  Janvier  1858,  à  M,  Cbristieà 
Buenos-Ayres,  en  réponse  à  un  mémoire  adressé  au  gouverne- 
ment britannique  relatif  à  l'enrôlement  par  contraiute  des  fils 
d'étrangers  dans  la  milice  locale,  que  le  gouvernement  de  S» 
Majesté  ne  pouvait  réclamer  de  telles  personnes  comme  sujets 
britanniques  >. 

Il  semble  donc  que  le  droit  accordé  par  les  lois  anglaises  aux 
enfants  nés  en  pays  étranger  de  parents  anglais  d'être  reconnus 
sujets  anglais  ne  peut  nullement  affecter  leurs  obligations  eu- 
vers  les  p&ys  où  ils  sont  nés  et  où  ils  résident.  Il  en  est  de 
même,  quant  à  nous,  des  enfants  de  citoyens  des  États-Unis 
nés  en  pays  étranger  et  qui  sont  déclarés  citoyens  américains 
par  les  actes  du  congrès. 

eA  la  question  d'émigration,  dit  Heffter,  vient  se  rattacher 
naturellement  une  autre.  Le  sujet  d'un  État  peut-il  ôtre 
h  la  fois  sujet  d'un  autre  ou  sujet  mixte?  Cette  double  nationa- 
lité, bien  que  tolérée  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  a 
été  proscrite  expressément  par  plusieurs  législations,  qui,  dans 
ces  cas,  exigent  que  la  personne  choisisse  entre  son  domicile 
actuel  et  celui  de  son  origine.  Zoucli,  qui  nie  la  possibilité 
d'être  sujet  de  plusieurs  États^,  va  trop  loin,  car  tout  dépend 
des  dispcisitions  des  lois  des  divers  pays.     Déjà  les  lois  de 

'  Report  o/  the  lloynl  Commisslonen  on  Natiiriilisiiliuu  tiiul  Aile- 
yiance  1&69,  p.  9,  60,  SI. 

'  ZoLcn,  De  jur.  /ec^  II,  2,  13. 
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l'ancien  monde  variaient  sur  ce  point.  '     Les  lois  frangaises 
n'admettent  pas  la  double  nationalité  d'un  individu. n  * 

La  correspondance  échangée  en  1848  entre  M.  Orémienx,  n 
ministre  de  la  justice  de  la   répuMiiue  française,  et  Lord  immd'Birt 
Brougham,  lors  de  la  demande  de  naturalisation  par  ce  der-     fram-nis. 
nier,  montre  la  différence  qui  existe  sur  ce  point  entre  la  juris-   wb»""" 
prudence,  française  et  la  jurisprudence  anglaise.    M.  Crémieux  vinprudenfe 
répondit  comme  il  suit  à  cette  demande,  le  8  Avril  1848:  aJe    fr.uçiui!. 
dois  vous  avertir  des  conséquences  ((«'entraînera,  ai  vous  l'ob- 
lenez,  la  naturalisation  que  vous  demandez.    Si  fa  Franee  vous 
adopte  pour  l'un  de  ses  tils,  vous  cesserez  d'être  Anglais,  vous 
n'êtes  plus  Lord  Brongham,  vous  devenez  le  citoyen  Broug- 
ham.    Vous  perdez  à  l'instant  tous  privilèges,  tous  avantages, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que  vous  tenez  soit  de  votre 
qualité  d'Anglais,  soit  des  droits  que  voua  confèrent  jusqu'à 
ce  jour  les  lois  ou  les  coutumes  anglMses  et  qui  ne  peuvent  se 
concilier  avee  notre  loi  d'égalité  entre  tous  les  citoyens.» 

Lord  Brongham  répondit  à  son  tour  le  10  Avril:  «Je  n'ai 
jamais  pu  douter  qu'en  me  faisant  naturaliser  citoyen 
frani^ais,  je  devais  perdre  tous  mes  droits  de  pair  anglais  et 
de  sujet  anglais  en  France;  je  ne  garderais  mes  pi-iviléges 
rl'Auglais  qu'en  Angleterre,  et  en  France  je  dois  Être  tout  ce 
que  les  lois  de  France  accordent  aux  citoyens  de  la  répu- 
blique.» La  correspondance  conclut  par  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  du  12  Avril,  dans  laquelle  il  est  dit:  «La 
France  n'admet  pas  de  partage;  elle  n'admet  pas, qu'un  citoyen 
français  soit  en  même  temps  citoyen  d'un  autre  pays.  Pour 
devenir  Français,    il  faut  que  vous  cessiez  d'êtro  Anglais. 

1  Voir  CicÉRON,  pro  Baibo,  clukp.  13:  «Sed  non  (Romani)  uuii 
piiEiïiimui)  <!t  bujas  eese  civîiatie  et  cDJnavU  praeterea;  céleris  omni- 
bus coDcesgum  eaL»  V.  MosKK,  Vers.  VI,  52.  GCntheb  U,  2-'S. 
(iAKCHûN  {Dise,  prèl.),  p.  73. 

'  llervinR,  Droit  iiilernativnal  iiublie  de  fEuro^e,  éd.  ISGff,  p. 
120.  —  Voir  aussi  Lacbunt,  Eladea  mr  l'hUlotre  de  fhamanilé,  — 
Hisbiire  da  droit  des  gens,  totu.  VII,  p.  349.  Massé,  Droit  commereial, 
tiiai.  II,  p.  1S7,  2"  éd.  Voir  l'acte  du  Fulement  ai^lus,  dn  ii  Mai 
1870,  et  les  traités  de  natuialÎBatiou  cnncloB  (lg68-^iSTl)  eoiro  les 
États-Unis  et  plusieurs  Etiita  étrangers.  Ces  traités,  eu  auuordaut  dus 
facilîtéi  réciproques  pour  l'expalriation,  ne  pBruiettMit  pus  ijii'oii  ait 
il  la  fois,  deux  iiatïuiiulitéa.  LawMk'ncb,  Conjiict  of  /rneiyn  trsàties 
a/  tki-  Uniled  States  leith  Slnle  biins,  appendix,  p.  G4— 9S. 
14 
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Vous  ne  pouvez  être  Anglais  en  Angleterre  et  Français  en 
France;  nos  lois  s'y  opposent  absolument,  il  faut  nécessaire- 
ment opter.»  ^ 
Naturaii.        Depuis  que  la  naturalisation  est  devenue  en  France  une 
^France."    matière  de  législation,  une  distinction  a  toujours  été  établie 
entre   le  caractère   du   Français  jouissant    simplement  des 
droits  civils,  et  celui  de  citoyen  dont  les  attributs  consistent 
dans  la.  possession  des  droits  politiques.     Le  code  civil  dit, 
article  7  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
qualité  de  dioyen^  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que 
conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 
Distinction        «Art.  8.     Tout  Frauçais  jouira  des  droits  civils. 

entre  les  *         " 

droits  civils      «Art.  9.     Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger,  pourra, 

et  les  droits  o      7  x-  » 

politiques,  ddus  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la 
qualité  de  Français^  pourvu  qu'il  déclare  que  son  Intention 
est  d'y  fixer  son  domicile. 

«Art.  10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger,  est 
Français. 

«Art.  12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra 
la  condition  de  son  mari.» 

D'après  un  arrêt  du  tribunal  de  la  Seine,  du  13  Avril  1869, 
une  femme  née  d'un  père  russe  mariée  à  un  Français  est  in- 
vestie de  la  qualité  de  femme  française  non-seulement  du  jour 
de  cette  union,  mais  rétroactivement  du  jour  de  sa  naissance*. 

Parla'rt.  19:  «Une  fetnme  française  qui  épousera  un  étran- 
ger, suivra  la  condition  de  son  mari.  Si  elle  devient  veuve, 
elle  recouvrera  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside 
en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  de  l'Empe- 
reur, et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer.» 

Mais  une  telle  femme  qui  a  été  séparée  de  corps  par  un 
jugement  rendu  à  l'étranger,  tandis  que  son  mari  était,  d'après 
le  même  jugement,  divorcé  d'avec  elle,  n'est  pas  redevenue 
Française  et  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  19  du 
code  Napoléon.^ 

Il  se  peut  qu'une  Française  en  se  mariant  avec  un  étranger 
perde  sa  nationalité  française  sans  acquérir  celle  de  son  mari; 

*  Martbns  ,  Nouveau  Recueil  général  par  Murhardt,  tom.  XI,  436. 

2  Gazette  des  tribunaux,  18  Avrjl  1869. 

«  Cour  Impériale  de  Paris,  29  Mars  1870.    Le  Droit,  5  Avril  1870. 
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mais,  en  général,  sinon  niiiversellement,  los  lois  de  tous  les 
pays  s'accordent  pour  attribuer  à  la  femme  étrangère  qui 
^[ionse  un  de  leurs  nationaux  ie  caractère  national  du  mari. 

"Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  pai-rantorisalion  de 
l'Empereur  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de 
tous  les  droits  civils,  tant  qn'il  continuera  d'y  résider.  >■  ' 

Le  s'^u^fiËinent  français  agissant  d'après  son  système  eui 
du  statut  personnel,  n'a  pas  adopté  la  même  règle  rfue  celui  f''ù 
d'Angleterre,  à.  l'égard  de  la  nationalité  de  l'enfant  d'un  ci-  i, 
toyen  ou  sujet  né  en  pays  étranger.  En  Novembre  1857, 
le  comte  Walewski  informait  lord  Cowley  qu'on  avail  donné 
des  instructions  aux  consuls  frangais,  leur  enjoignant  d'insister 
snr  ce  point  que  de  telles  personnes  avaient  droit  ^  la  protection 
française,  mais  que,  quant  à  lui,  il  regardait  de  telles  préten- 
tions comme  insoutenaliles,  même  d'après  la  loi  fran^'aise.  La 
demande  avait  été  mise  en  avant, dit-il,  sous  l'article  10  du  code 
Napoléon,  mais  l'article  17  du  même  code  déclare  que  «la  qua- 
lité de  Français  se  perdra  par  tout  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour.»^  La  loi  française  n'a  jamais 
été  changée,  et  il  faut  admettre  que  la  portée  de  la  clause  citée 
par  le  comte  Walewski  est  limitée,  dans  la  plus  grande  par- 
tie des  cas,  par  la  clause  suivante,  qui  excepte  de  son  action 
les  établissements  de  commerce. 

.Paillet,    écrivant   sous   la   cliarte   de   Louis   XVill,    dîtr   r-i 
Les  droits  de  citoyen,  ou  autrement  les  droits  politiques  ou  um 
cité,  consistent  dans  l'action  que  la  cliarte  accorde  ans  loi 
Français  qui  ont  la  qualité  de  citoyen,  pour  concourir,  par 
leurs  votes,  à  la  formation  de  la  chambre  des  députés,  et  y 
être  éligibles.     Tout  Français  ne  jouit  pas  des  droits  poli- 
tiques on  de  cité;  pour  en  jouir,  il  ne  suffit  pas  d 'fit re  Français, 
il  faut  encore  être  citoyen.»  * 

Le  système  de  naturalisation,  tel  qu'il  existait  en  Fi 
1848,  empruntait  ses  principes  à,  une  série  de  lois,  décrets  ou 
ordonnances  qui,  en  se  confirmant  et  en  se  modifiant  peu  à 
peu,  avaient  iini  par  former  une  théorie  complète,  en  dounant 

r  >  RoBBR  et  SoBBL,  Codes  et  toii  uiueUes,  p.  2. 
y  •  Lord   Qmtley   to   the  Secrelary  far  fureii/ii  Affaïi 

;  Mimii'l  d'  druit  frain-ais,  p.  9. 
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à  oette  institution  une  législation  à  sources  multiples.  D'après      1 
les  principes  de  l'ancion  droit  public,  le  droit  de  naturaliser      i 

1.  appartenait  au  roi  et  au  roi  seul.  La  déclaration  du  6  Août  >| 
17aO. invitait  tous  les  peuples  de  la  terre  à  jouir,  sous  au  | 
gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  de  l'humouité.  C'est  eu  i 
ce  sens  que  furent  conçues  toutes  les  lois  de  la  révolution  rela-  | 
tives  à  la  naturalisation.  ^  | 

3.  L'article  3  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  Vlll  1 
(13  Décembre  1799)  est  le  point  de  départ  du  droit  frani;ais  j 
actuel.  Cet  article  porte  qu'un  étranger  devient  citoyen  j 
français,  lorsqu'aprés  avoir  atteial  l'âge  de  vingt  et  un  ans  f 
accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  on  France, 
il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  ^ 

Par  l'article  13  du  code  Napoléon,  tel  du  moins  qn'il  fui 
interprété  d'après  l'avis  du  conseil  d'État,  le  20  prairial 
an  XI,  l'étranger  ne  peut  désormais  avoir  en  France  un  domi- 
cile capable  d'entraîner  des  droits  pour  Ini,  qu'à  partir  dn 
moment  où  l' autorisation  du  si^our  lui  a  été  accordée,  et  le 
décret  du  27  Mars  1809  reiidit  nécessaire  l'intervention  de 
l'autorité,  cn'exigeant,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3  de  la 
constitotion  de  l'an  VIII,  que  la  nalurali.satioik  fût  prononcée 

j  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Antérieurement  déjà,  l'action 
du  gouvernement  avait  été  étendue  par  le  sénatus-consuHe  or- 
ganique du  19  Février  1808,  qui  conférait  au  chef  du  pouvoir 
eifécutif  le  droit  de  naturaliser  directement  cens  qni,  ne  ré- 
unissant pas  les  conditions  fixées  par  la  constitution,  avaient 
néanmoins  des  titres  particuliers  pour  obtenir  l'assimilation, 
et  établissait  une  naturalisation  extraordinaire  quant  à,  ses 
conditions,  si  on  l'oppose  à  colle  conférée  en  vertu  de  la  con- 
stitution de  l'an  VIII  et  du  décret  de  1809. 

•■"      Par  l'ordonnance  du  4  Juin  1814,  conformément,  était-il 

■  dit,  aux  anciennes  constitutions  françaises,  aucun  étranger  ne 
pouvait  siéger  dans  la  chambre  dos  pairs  ni  dans  celle  des 
députés,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu,  en  conséquence  de  services 
importants  rendus  à  l'État,  des  lettres  de  naturalisation  véri- 
fiées par  les  deux  chambres.     C'est  ce  que  l'on  appeluit  la 

J' grande  natnraîisafion. 


'  Bkudant,  De  la  naturalination,  p.  2. 
'  Tripikb,   Cvde  pvl nique,  p.   167. 
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En  1848,  il  y  avait  deux  naturalisations  en  France,  Tune  Deux  espè- 
de  droit  commun  ordinaire,  ou  extraordinaire,  l'autre  excep-     naturaii- 
tionnelle,  et,  au  dessus  de  toutes,  une  habilitation  spéciale,  la    ^^iJi?/" 
grande  naturalisation,  nécessaire  à  tous  ceux  qui  n'étsuent  pas 
Français  d'origine  ou  réputés  tels,  pour  obtenir  le  droit  d'éli- 
gibilité. ^         .  ;        .  .  î 

Le  décret  du  28  (31)  Mars  1848  autorisait  provisoirement   Décret  du 
le  ministre  de  la  justice  à  accorder  la  naturalisation  à  tous  les      i848.*" 
étrangers  qui  la  demanderaient, et  qui  justifiéraieïit  par  actes  sationlccôr- 
officiels  ou  authentiques  qu'ils  résidaient  en  France  depuis    les  étran-^ 
cinq  ans  au  moins,  et  qui,  en  outre,  produiraient,  à  l'appui  de      ^®"' 
leur  demande,  l'attestation  par  le  maire  de  Paris  ou  par .  le 
préfet  de  police  pour  le  département  de  la  Seine,  et  par  les 
commissaires  du  gouvernement  pour  les',  autres  dépàrtments, 
qn'ils  étaient  dignes,  sous  tous  les  rapports,  d'être  admis  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français.    Le  préambule  faisait 
mention  de  la  part  prise  par  un  grand  nombre  d'étrangers 
aux  glorieux  événements  de  Février.     En  vertu  de  ce  décret, 
qui  fut  abrogé  par  le  décret  ministériel  du  29  Juin  1848, 
2600  naturalisations  furent  accordées..*  .         .. 

,    La  loi  du  3  (11)  Décembre  1849  rétablit  le  principe  du  Loi  du  a/ii 
décret  du  17  Mars  1809,  plaçant  la  naturalisation  sous  la  i849je"r'in- 
direction  du  gouverneipent,  et  ■  prescrivant  une  période  de  dix  ^iïet  du  i? 
années,  depuis  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France,   ^rétabu? 
mais  laissant  au  gouvernement,  comme  dans  le  cas  du  sérfatus-   Terme  de 
consulte  de  1808,   le    pouvoir   de   réduire  ce  terme  aune 
année.     Le  principe  de  l'ordonnance  de  1814  était  également 
adopté  dans  la  loi  de  1849,  et  il  était   déclaré   qu'aucun 
étranger  naturalisé  ne  jouirait  du  droit  d'éligibilité  à  l'as-  KHgii»iiité  « 
semblée  nationale,  sinon  en  vertu  d'une  loi.    Les  dispositions    nationale. 
de  la  loi  du  14  Octobre  1 814  concernant  Jes  habitants  des  dépar- 
tements réunis  à  la  France,  ne  pourraient  plus  être  appliquée^ 
à  l'avenir.   Ces  dispositions  ne  porteraient  toutefois. aucune  at*-  ] 

teinte  aux  droits  d'éligibilité  acquis  aux  étrangers  naturalisés.  ' 
•.  Par. la  loi  du  22—26  Mars  1849,  l'indiyidu  né  en.  France  Loi  du  22/25 
d'un   étranger    sera  admis,  même  après  l'année  qui  sniyra    individ^ù' 

1  Bbudant,  De  la  naturalisation,  p.  2,  3,  4.  '.   "'    '  '   '        ^.ét?ange*ï."" 

2  Tripier,  Codes  françaiSy  p.  1412  *     '    • 

»  Ibid,,  p.   15,  16.  -  '     ' 
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l'époque  de  sa  majorité,  a  l'aire  la  dcularation  prescrite  par 
l'article  0  du  code  civil  et  en  remplissant  les  conditions  exi- 
gées, '  Par  la  loi  du  7 — 12  Février  1851,  est  déclaré  Français 
tout  individu  né  en  France  d'nn  étranger  qui  lui-même  y  est 
né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  Tépuque  de  sa  majorité, 
t«lle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  franvaise,  il  ne  réclame  la 
qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite,  soit  devant 
l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  accrcditcs  en  France  par 
le  gouvernement  étranger.  L'article  9  du  code  civil  est  ap- 
plicable aux  eufaots  de  l'étranger  naturalisé,  quoique  nés  en 
pays  étrangers,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisa- 
tion.  * 

Du  24  Février  1848  au  3  Décembre  1849,  il  n'y  ent  qu'une 
sorte  de  naturalisation,  dont  la  concession  conférait,  saas 
distinction,  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  il  était  admis 
qne  ces  droits  devenaient  le  partage  de  cens  qui  avaient  été 
naturalisée  depuis  1814,  de  même  que  de  ceux  qui  avaient  été 

I,  naturalisés  en  verlu  du  décret  du  28  Mars.  Le  décret 
organique  du  2  Février  1852,  déclare,  titra  II,  article   12, 

:'  que,  sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français, 
âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  et  déclare  (titre  III ,  article  26) ,  éligibles, 
sans  condition  de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq 

r  ans.  '  Un  décret  de  simple  naturalisation  a  suffi  au  prince 
Poniatowski  pour  être  élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  le  4 

i.  Septembre  1854,  l'article  V  de  la  loi  du  3  Décembre  1849, 
qui  exigeait  de  l'étranger  nne  loi  de  grande  naturalisation 
pour  pouvoir  siéger  dans  les  chambres,  ayant  été  abrogé,  on 
n'étant  pas  jugé  applicable  aux  corps  législatifs.  * 

'-  Celte  question  s'est  présentée  devant  le  corps  législatif,  le 
19  Novembre  1863,  à  propos  d'une  protestation  contre  l'élec- 

'  tion  de  M.  Wolies  de  Lavalette.  M.  Welles  est  né  à  Boston, 
le  22  Mai  1834.  Chevalier  de  la  légion  d'honneur  et  secré- 
taire d'ambassade,  il  fut  d'abord  autorisé  à  établir  son  domi- 

'  Trifieii,  Codes /riinf ah,  p.  1439. 
>  Jbid.,  p.  1496, 

^  Tripier,  Code  politique,  p.  427,  4u2. 
'  BttDAST,  De  la  natiiraliaittlun,  p.  1,  'JO. 
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cile  en  France  avec  jouissance  de  tous  les  droits  civils  qui  y 
sont  attachés.  Il  est  devenu  fils  adoptif  de  M.  le  sénateur 
Marquis  de  Lavalette  par  un  acte  du  9  Mai  1857,  et  un  décret 
du  16  Mai  1863  lui  a  conféré  la  naturalisation.  Le  bureau 
de  la  chambre  a  pensé  que  M.  le  comte  de  Lavalette  avait  acquis 
les  droits  de  citoyen  français  par  l'effet  de  ce  dernier  décret, 
et  les  conclusions  du  rapport  ont  été  adoptées.  L'admission 
de  M.  Welles  a  été  prononcée.  * 

D'après  la  loi  du  29  Juin  1867,  «  l'étranger  qui,  après  l'âge  j„|n^"863? 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  a,  conformément  à  l'art.  13  du 
code  Napoléon ,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France  et  y  a  résidé  pendant  trois  années ,  peut  être  admis  à 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français.  »  Le  gouverne- 
ment retient,  comme  dans  la  loi  précédente,  le  pouvoir  de  ré- 
crire le  terme  à  une  seule  année,  dans  des  cas  exceptionnels. 
Cette  loi  abroge  l'article  5  de  la  loi  du  3  Décembre  1849, 
laquelle  déclare  que  l'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit 
d'éligibilité  à  l'assemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi.  * 

Par  l'article  ô  de  la  constitution  belge,  la  naturalisation  est  constitution 
accordée  par  le  pouvoir  législatif.     La  grande  naturalisation    Naturaû- 
seule  assimile  l'étranger  au  Belge,  pour  l'exercice  des  droits  «tTre^^'*" 
politiques.   La  naturalisation  ordinaire,  d'après  la  loi  du  27  ^raïfsatiîîr 
Septembre  1855,  confère  à  l'étranger  les  droits  civils  et  politiques 
attachés  à  la  qualité  de  Belge,  à  l'exception  des  droits  poli- 
tiques pour  l'exercice  desquels  la  constitution  ou  les  lois  exi- 
gent la  grande  naturalisation.     Celle-ci  ne  peut  être  accordée 
que  pour  services  éminents  rendus  à  l'État,  et  devra  toujours 
être  l'objet  d'une  disposition  spéciale.    La  naturalisation  ordi- 
naire, hors  dans  le  cas  de  naturalisation  du  père,  n^est  accordée 
qu'à  ceux  qui  ont  accompli  leur  vingt  et  unième  année  et  qui 
ont  résidé  pendant  cinq  ans  en  Belgique.  '     «Tout  individu 
né  en  Belgique  d'un  étranger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra 
l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Belge,  pourvu 
que  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  Belgique  il  déclare  que  son 
intention  est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il 

»  Le  Nord,  21  Novembre  1863. 

'^  Roger  et  Sorel^  Codes  et  lois  usuelles,    Loisy  p.  372. 

^  Code  civil  belge,  p.  1,  314. 
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résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  sonmission  de  fixer  en 
Belgique  son  domicile  et  qnHl  Vj  établisse  dans  l'année  à 
compter  de  l'acte  de  sonmission»  (art.  9,  Gode  Civil), 
I  «L'individn  né  en  Belgique  de  parents  étrangers  y  domi- 
ciliés, qui  aurait  négligé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
rarticle  9  du  Code  Civil,  est  recevable,  s'il  est  habitant  du 
royaume,  à  demander  la  grande  naturalisation,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  justifier  qu'il  ait  rendu  des  services  éminents  à 
•  l'État»:  (loi  du  27  Septembre  1835,  art.  2).  * 
Natiiraii-  Da^us  Ic  royaumc  des  Pays-Bas ,  le  pouvoir  de  conféra  la 
les  Pays'  naturalisation  appartient  à  la  couronne,  par  les  articles  9  et 
10  de  la  loi  fondameiltale  de  1815.  La  nationalité  complète 
est  acquise  aux  enfants  nés  de  parents  étrangers  (art.  I  de  la 
loi  du  28  Juillet  1850,  F.  0.  No.  44)  : 
.  1^  Lorsqu'ils  sont  nés,  soit  dans  le  royaume,  soit  à  l'étran- 
ger, de  parents  établis  dan$  le  royaume  en  Europe  (art.  I, 

no.  1).      :  !     , 

L-article  3  détermine  les  conditions  de  l'établissement. 
.2^  Lorsqu'ils  soçt  nés  dans  le  royaume  en  Europe,  de  pa- 
rents qui  n'y  sont  pas  établis,  et  déclarent  dans  l'année  après 
avoir  accompli  l'âge  de  23  ans,  à  l'autorité  du  lieu  de  leur  do- 
ijAÎcile,  leur  intention  de  continuer  à  y  résider  (art.  I,  no.  2).* 

Natwaii-        Un  ukase  du  6/18  Mars  1864  remplace  l'ancienne  législa- 

Rassie.     tlou  russc  relative  à  la  naturalisation. 

>  L'étranger  qui  désire  s'établir  sur  le  territoire  de  l'empire 
rjusse  en  fait  la  déclaration  au  chef  de  la  province  dans  laquelle 
il  a  l'intention  de  se  faire  inscrire  ou  de  fixer  son  domicile,  et 
loi  fait  en  même  temps  connaître  la  nature  des  occupations  aux- 
quelles il  se  livrait  dans  son  pays  et  de  celles  auxquelles  il  se 
propose  de  se  vouer  en  Russie.;  L'étranger  est  alors  réputé 
établi  en  Russie,  sans  toutefois  cesser  d'être  soumis  à  toutes 
les  loi£  ea  vigueur  concernant  les  étrangers.  Après  cinq  ans 
d'établissement  en  Russie,  un  étranger  peut  solliciter  la  natu- 
ralisation russe,  mais  la  durée  de  l'établissement  préalable  peut, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  être  abrégée  en 
faveur  d'étrangers  qui  auront  rendu  des  services  importants 

^  Report,  qf  Royal   Commission,    p.   142. 
2  Ibid,,  p.  145. 
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à  la  Ra$sie  on  se  seront  signalés  par  des  talents  remarquables, 
par  leur  érudition  etc.,  ou  bien  enfin  auront  placé  des  capitaux 
considérables  dans  des  entreprises  d^utilité  publique  russe. 

Les  étrangères  mariées  ne  peuvent  être  admises  à  la  na- 
turalisation russe  séparément  de  leurs  maris. 

La  naturalisation  russe  est  toujours  personnelle,  limitée  à 
celui  qui  Ta  obtenue ,  sauf  les  étrangères  qui  épousent  des  su- 
jets russes ,  ainsi  que  les  femmes  des  étrangers  qui  se  font  natu- 
raliser en  Russie.  Elles  deviennent  par  ce  fait  sujettes  russes, 
sans  prêter  elles-mêmes  un  serment  particulier.  Les  veuves 
et  les  femmes  divorcées  conservent  la  nationalité  de  leurs  ma- 
ris. La  naturalisation  ne  s'étend  pas  aux  enfants,  qu'ils  soient 
majeurs  ou  mineurs,  nés  antérieurement.  Les  enfants  nés 
postérieurement  à  la  naturalisation  sont  considérés  comme 
sujets  russes.  La  naturalisation  s'accomplit  par  la  prestation 
du  serment  de  sujétion.  * 

Par  la  constitution  de  1848  de  la  Confédération  suisse,  tout    confédé- 
ration suisse. 

citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.     Il  peut,  à  ce  titre,  Tout  citoyen 
exercer  les  droits  politiques   pour  les  affaires  fédérales  et    "citoyen*" 
cantonales  dans  chaque  canton  où  il  est  établi.     Nul  ne  peut      ^"*^^®' 
exercer  des  droits  politiques  dans  plus  d'un  canton.     Les 
étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans  un  canton  qu'au-      AAFran- 

'^  *^  ^  chissemeut 

tant  qu'ils  seront  affranchis  de  tout  lien  envers  l'Etat  auquel  pr.êaiabie  de 

^  ^  l'Etat   d'ori- 

ils  appartenaient.  ^  gtne. 

En  Italie,  est  réputé  citoyen  l'enfant  né  dans  le  royaume      itaiie. 
d'un  étranger  qui  y  a  fixé  son  domicile  depuis  dix  ans  sans 
interruption:  la  résidence  pour  fait  de  commerce  ne  suffit  pas 
pour  déterminer  le  domicile. 

La  femme  étrangère  qui  se  marie  à  un  citoyen  acquiert  par 
là  même  cette  qualité,  et  la  conserve  même  dans  son  veuvage. 
Le  droit  de  cité  est  aussi  acquis  à  un  étranger  au  moyen  de 
la  naturalisation  conférée  soit  par  une  loi,  soit  par  décret 
royal.  La  femme  et  les  enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  a 
obtenu  le  droit  de  cité,  deviennent  citoyens,  pourvu  qu'ils 
aient  eux-mêmes  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume,  mais  les 


*  Archives  diplomatiques,  1865,  tom.  III,  p.  321. 

^   Texte  officiel  de  la  constitution  fédérale  suisse,  p.  13. 
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enfants  peuvent  préférer  la  qualité  d^étrangers,  en  remplissant 
la  formalité  prescrite.  ^ 
Espagne.  La  coustitutiou  d*£spagne,  qui  fut  adoptée  en  1857,  com- 
prend comme  Espagnols,  art.  I:  1^  tontes  les  personnes  nées 
dans  les  domaines  de  l'Espagne  ;  2^  les  enfants  d'un  père  es- 
pagnol ou  d'une  mère  espagnole,  lors  même  qu'ils  seraient  nés 
hors  d'Espagne  ;  3^  les  étrangers  qui  auront  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation;  4^  ceux  qui,  sans  avoir  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation ,  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans 
quelque  commune  de  la  monarchie  (hayan  ganado  vecindad  eti 
cualquier  pueblo  de  la  monarquia),  La  constitution  de  1869 
répète  les  mêmes  termes.  ^ 

L'étranger  qui  obtient  la  naturalisation  en  Espagne,  sans 
avoir  obtenu  la  permission  de  son  propre  pays,  n'est  pas  exempt 
des  obligations  et  des  devoirs  de  son  ancienne  nationalité.  ' 

Sont  Portugais  ceux  qui  sont  nés  en  Portugal  d'un  père  na- 
turel du  royaume,  quoique  la  mère  soit  étrangère  (§  23,  2). 

Ne  sont  pas  naturels  ceux  qui  naissent  en  Portugal  d'un 
père  étranger,  quoique  la  mère  soit  Portugaise,  excepté  lors- 
que le  père  a  son  domicile  et  ses  biens  dans  le  royaume,  et 
qu'il  y  vit  depuis  au  moins  dix  ans  consécutifs  (§  3,  19). 

Ne  sont  pas  naturels  ceux  qui  sont  nés  en  pays  étranger 
et  y  ont  leur  domicile  et  leurs  biens,  excepté  s'ils  ont  été 
conçus  dans  le  royaume  ou  que  leur  père  fût  alors  en  voyage 
au  service  de  l'État.* 

La  loi  déclare  que  les  enfants  nés  dans  le  royaume  d'un 
père  étranger,  sont  citoyens  portugais,  à  moins  que  le  père 
n'habite  ce  pays  pour  le  service  de  sa  propre  nation,  et  à  moins 
que  les  enfants  ne  déclarent  à  leur  majorité ,  ou  lors  de  leur 
émancipation,  ou  s'ils  sont  mineurs,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  parents  ou  tuteurs ,  qu'ils  ne  veulent  point  être  citoyens 
portugais.  * 

1  Code  italien^  §  8,  9,  10. 

^  Cos  Gayon,  Diccionario  de  derecho  adminisiraiivo  ^  p.  262 — 69. 
Archives  diplomatiques^  1869,  tom.  III,  p.  1030. 

3  Calvo,  Derecho  internacional,  tom.  I,  p.  290.  Cockburn,  On  Na- 
tionaliiy^  p.  57. 

*  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils^  tom.  III,  p.  139. 

5  Code  civil,  tit.  II,  art.  18,  no.  2. 
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Les  individus  nés  dans  le  royaume,  la  mère  seule  étant  Por- 
tugaise, sont  Portugais,  s'ils  sont  illégitimes  (no.  1).  ^ 

En  Autriche,  un  étranger  acquiert  le  droit  de  citoyen  par  Autriche. 
sa  nomination  à  des  fonctions  publiques,  et  aussi  lorsque  les 
autorités  administratives  supérieures  lui  confèrent  ce  même 
droit.  Cette  collation  n'est  accordée  qu'après  que  l'individu 
a  déjà  obtenu  l'autorisation  d'exercer  une  profession  et  qu'il 
justifie  de  dix  années  de  résidence  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'empire.  Aucune  profession  ne  peut  être  exercée  en  Autriche 
sans  permission  préalable  des  autorités.  L'admission  au  service 
militaire  n'emporte  point  la  naturalisation.  La  femme  étrangère 
devient  sujet  autrichien  par  son  mariage  avec  un  Autrichien. 

D'après  la  loi  de  1863,  en  Autriche,  le  droit  d'indigénat  est  Loi  de  ises. 

j  7  o  Droit  d'indi- 

acquis  par  l'admission  dans  la  commune  qui  prononce  sur  les      génat. 
prétentions  de  l'aspirant  à  la  naturalisation,  sans  que  celui-ci 
puisse  en  appeler  à  un  autre  tribunal.    Dans  les  deux  parties 
de  l'Empire  Austro-Hongrois,  les  enfants  nés  de  parents  étran- 
gers sont  reconnus  étrangers^.   Il  en  est  de  même  en  Prusse. 

En  Prusse,  l'étranger  acquiert  le  droit  de  citoyen  par  sa  p^^jjgg**/ 
nomination  à  une  fonction  publique.  Aussi  la  loi  du  31  Dé- 
cembre 1842  donne  aux  autorités  administratives  supérieures 
(régences)  le  pouvoir  d'accorder  la  naturalisation  à  l'étranger 
qui  justifie  d'une  bonne  conduite  et  de  moyens  d'existence.  La 
femme  étrangère  devient  de  droit  sujet  prussien  par  son  ma- 
riage avec  un  Prussien. 

D'après  la  constitution  de  l'Allemagne  du  Nord,  ail  existe,    indigénat 

commun 

pour  tout  le  territoire  fédéral ,  un  indigénat   commun ,  ayant   de  la  con- 

«.  «  *  .      .         i.^  w      ,  fédération  de 

pour  eiiet  que  la  personne  appartenant  à  un  territoire  fédéral  rAiiemagne 
quelconque  (sujet  citoyen)  devra  être  traitée,  dans  tout  autre 
État  fédéral,  comme  indigène.»    Ce  même  article  se  trouve 
dans  la  constitution  de  1871,  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Parmi  les  objets  soumis  à  la  surveillance  de  la  diète  et  à  sa  Dispositions 

soumises  a 

législation,  se  trouvent  les  dispositions  relatives  au  droit  de    i»  «liète. 
changer  de  résidence,  au  domicile,  au  droit  d'établissement 
et  au  droit  de  citoyen.  ^ 

^  Report  of  Royal  Commission,   1869,  p.  145. 

2  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  361.     British  Report  on  Natura- 
lization  and  Allegiance^  p.  241. 

3  Âlmanach  de  Gotha,  1868,  p.  1008  et  1009.  —  Archives   diplo* 
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Bavière.  Eii  Bavièrc,  redit  du  26  Mai  1818,  qui  forme  une  annexe  à 
la  charte  constitutionnelle  du  même  jour,  contient,  §  1;  là  dis- 
position suivante  :  a  Le  droit  d'indigène  s'acquiert  par  natura- 
lisation, dans  les  trois  cas  suivants:  1^  par  lé  mariage  d'une 
étrangère  avec  un  Bavarois;  2^  lorsqu'un  étranger  fixe  son 
domicile  dans  le  royaume  et  justifie  en  même  temps  dé  sa  libé- 
ration du  lien  de  sujétion  personnelle  qui  l'attachait  à  un  État 
étranger;  3^  par  décret  royal,  le  conseil  d'État  préalablement 
entendu.»  Les  enfants  de  personnes  n'appartenant  pas  à 
l'État  de  Bavière,  bien  que  conçus  et  nés  en  Bavière,  n'ac- 
quièrent pas  la  nationalité  bavaroise,  mais  sont  traités  et  con- 
sidérés comme  étrangers  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  natura-* 
lises  de  la  même  manière  que  tous  les  immigrants.  De  l'autre 
côté,  les  enfants  d'immigrants,  nés  après  la  naturalisation  de 
leurs  parents,  sont  considérés  comme  sujets  bavarois;  * 

^bS*"*  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  un  étranger  n'est  reçu  ci- 
toyen qu'autant  qu'il  fait  déjà  partie  d'une  commune.  Toute- 
fois, ce  droit  est  acquis  à  l'étranger  par  sa  nomination  à  une 
fonction  publique.  ^  Tous  les  enfants  nés  dans  le  Wurtemberg, 
de  parents  étrangers ,  sont  considérés  comme  héritant  de  la 
nationalité  de  leurs  parents.  Et  le  fait  qu'un  enfant  de  pa- 
rents étrangers  est  né  sur  le  territoire  wurtemberçeois  n'exerce, 
selon  les  lois  qui  y  régissent,  aucune  influence  sur  la  question 
de  sa  nationalité.  ^ 
Bade.  Daus  Ic  grand  duché  de  Bade,  on  suit  la  même  règle,  mais 

comme  dans  le  Code  français,  tout  individu  né  dans  le  pays, 
de  parents  étrangers,  peut,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité, 
réclamer  sous  certaines  conditions  les  droits  d'un  sujet  natif.* 
Saxe.  En  Saxe,  par  la  loi  du  2  Juillet  1852,  «ont  citoyens  saxons 

par  droit  de  naissance  tous  les  enfants  dont  le  père,  ou  s'ils 
sont  illégitimes  la  mère,  était  sujet  saxon  à  l'époque  de  leur 


matiques,  1868,  tom.  I,  p.  15.  Voir  pour  les  constitntions  particu- 
lières des  États  de  l'Allemagne,  Zacbarijb,  Die  deutschen  Verfassungs- 
gesetze  der  Gegenwart.  Rapport  du  Baron  von  Schrenk  à  la  diète 
germanique,  1  Juillet  1858,  concernant  le  droit  d'émigration. 

1  Report  of  Royal  Commission,  1869,  p.  142.  "      ' 

2  FœliX;  Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  98, 

3  Report  of  Royal  Commission,  p.  142. 
*  Ibid.,  p.   142! 
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Suède. 


naissance,  qu'ils  soient  nés  en  Saxe  ou  à  Tétranger.  De  même 
que  dans  presque  tous  les  autres  États  de  TAUemagne,  les  en- 
fants nés  en  Saxe  de  parents  étrangers,  n'acquièrent  pas  la 
nationalité  saxonne  par  ce  seul  fait,  les  droits  de  nationalité 
saxonne  de  naissance  n'étant  obtenus  que  dans  Thypothèse 
({ne  le  père  ou  la  mère  (mariés  ou  non)  étaient ,  à  l'époque 
de  la  naissance  (soit  dans  le  pays  soit  à  l'étranger),  sujets 
saxons.  * 

L'enfant  né  de  parents  étrangers  en  Danemark,  esttîonsi-   Dauemark. 
déré  comme  Danois,  s'il  reste  dans  le  pays.* 

En  Suède,  il  n'y  a  ni  dans  les  lois  fondamentales,  ni  dans 
le  Code  civil,  ni  même  dans  une  ordonnance  spéciale,  de  stipu- 
lation relative  à  la  nationalité  des  enfants  nés  en  Suède  de 
parents  étrangers.  Cependant,  on  à  toujours  été  d'avis  que 
la  nationalité  ne  dépend  aucunement  du  lieu  de  naissance, 
mais  bien  de  la  nationalité  des  parents,  notamment  de  celle  du 
père.  Ainsi  les  enfants  de  sujets  étrangers  ne  jouissent  pas, 
par  le  fait  qu'ils  sont  nés  en  Suède,  de  droits  meilleurs  ou 
autres  que  ceux  accordés  à  tout  sujet  étranger.  ^ 

«Pour  devenir  citoyen  suisse,  il  est  nécessaire  que  quelqu'un 
acquière  le  droit  de  bourgeoisie  d'un  canton  et  d'une  commune. 
Il  n'existe  pas  de  droit  de  bourgeoisie  suisse  particulier.  Le 
droit  de  bourgeoisie  communale  existe  en  première  ligne  et 
s'acquiert  par  descendance,  donation,  ou  par  le  paiement  d'une 
somme  d'achat  déterminée,  dont  le  chiffre  varie  suivant  l'état 
des  biens  communaux  et  chaque  fois  suivant  le  point  de  vue 
de  la  législation  cantonale.  Après  l'acquisition  d'un  droit  de 
bourgeoisie  communal ,  la  naturalisation  a  lieu  dans  le  canton 
respectif,  soit  par  le  Gouvernement  ou  par  l'autorité  législa- 
tive, naturalisation  pour  laquelle  il  faut  de  nouveau  payer  une 
somme  d'achat  particulière.  En  ce  qui  concerne  la  naturali* 
sation  d'étrangers,  le  droit  fédéral  ne  contient  que  la  seule 
prescription  de  l'article  43  de  la  constitution  fédérale,  à  te- 
neur de  laquelle  les  étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans 
un  canton  qu'autant  qu'ils  seront  affranchis  de  tout  lien  en- 
vers l'État  auquel  ils  appartiennent.    Le  détail  des  législations 

^  Report  of  Royal  Commission^  p.   147. 

2  Ibid.,  p.  142. 

3  Ibid,y  p.  148. 
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cantonales  ressort  d'nn  recueil  de  dispositions  y  relatives  de 
chaque  canton,  publié  en  1SU2  par  la  Clianceilerie  généralp.»  ' 

Voici  la  loi  de  la  Turquie  promulguée  en  1869: 

Art.  1.  Toute  perRonne  née  de  pareuts  ottomans,  ou  dont 
le  père  seul  est  ottoman,  est  sujet  ottoman. 

Art.  2.  Tonte  personne  ni^e  dans  le  territoire  ottoman  de 
parents  étrangers  peut  réclamer  la  nationalité  ottomane  dans 
l'espace  de  trois  ans  après  qu'elle  aura  alteint  sa  majorilé. 

Art.  3.  Tout  étranger  majeur  qui  a  habité  l'empire  ottoman 
pendant  cinq  années  consécutives  pourra  se  faire  naturaliser 
Ottoman  en  s'adressant  soit  directement,  soit  par  un  intermé- 
diaire, au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  4.  Le  gouvernement  impérial  donnera  des  lettres  de 
naturalisation  extraordinaires  k  un  étranger  (jui,  quoiqu'il  n'ait 
pas  rempli  les  conditions  de  l'article  précédent,  sera  jugé  digne 
de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Art.  5.  Un  sujet  ottoman  qui  acquiert  nne  nationalité 
étrangère  avec  l'autorisation  du  gonvernemenl  impérial  sera  i 
regardé  et  traité  comme  sujet  étranger.  Si  au  contraire  û 
s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger  sans  l'autorisation  préalable 
dugouvernemmt  impérial,  une  telle  naturalisât  ion  sera  regarda 
comme  nulle  et  sans  effel,  et  il  sera  regardt  et  traité  sous  tons 
les  rapports  comme  sujet  ottoman  ÎJul  sujet  ottoman  ne 
pourra  eu  aucun  cas  se  faire  naturaliser  eu  pays  étranger 
sans  obtenu  un  acte  d  autorisation  en  vertu  dun  irade  im- 
pétial 

Art  6  Ntaiimoins  le  gouienument  impérial  pourra  décla* 
rer  tout  sujet  ottoman  qui  aura  obtenu  sa  n tturalisation  en 
pays  étranger,  ou  qui  entrera  au  service  militaire  d'un  gou- 
vernement étranger  sans  I  autorisation  do  son  souverain,  déchu 
de  sou  caractère  de  sujet  ottoman,  et  à  foute  personne  qui 
perd  ainsi  sa  nationalité  ottomane,  il  sera  tout  h  fait  interdit 
de  retourner  dans  1  empire  ottoman 

Art  7  Une  femme  ottomane  tpousant  un  étranger  pourra, 
SI  elle  devient  veuve,  recouvrer  ha  nationalité  ottomane  en  fai- 
sant une  déclaration  de  sou  désir  de  le  faire  dans  les  trois 
années   qui  suivent  le  décès  de   son   mari.      Ce  règlement 

1  nepori  ti/  Bayai  Commhnwa,   1869,  p.  148. 
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s'applique  à  sa  personne  seulement  ;  ses  biens  resteront  sujets 
anx  mêmes  lois  et  règlements  qu'auparavant. 

Art.  8.  Les  enfants,  quoique  mineurs,  d'un  sujet  ottoman 
qui  s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger  ou  qui  aura  perdu  sa 
nationalité  ne  suivront  pas  la  condition  du  père,  mais  resteront 
sujets  ottomans.  Les  enfants,  quoique  mineurs,  d'un  étranger 
qui  se  sera  fait  naturaliser  sujet  ottoman  ne  suivront  pas  la  con- 
dition du  père,  mais  resteront  étrangers. 

Art.  9.  Tout  individu  qui  habite  le  territoire  ottoman  est 
censé  être  sujet  ottoman,  et  sera  traité  comme  tel  jusqu'à  ce 
que  sa  qualité  d'étranger  soit  vérifiée  d'une  manière  ré- 
gulière. ^ 

La  constitution  de  l'empire  du  Brésil ,  sanctionnée  le  26  loj  du  Bré- 
Mars  1824,  remet  à  des  lois  spéciales  le  soin  de  fixer  les  con- 
ditions pour  la  naturalisation  des  étrangers.  Ces  lois,  promul- 
guées par  la  suite,  exigeaient  de  l'étranger  qui  sollicitait  les 
droits  de  cité,  la  condition  de  quatre  années  de  résidence  dans 
le  pays  et  plus  de  21  ans  d'âge:  il  fallait  en  outre  que  cet 
étranger  fût  en  jouissance  des  droits  civils  dans  son  pays; 
quil  fît,  devant  l'autorité  locale,,  une  déclaration  préalable 
de  son  intention  de  se  faire  naturaliser,  qu'il  fit  une 
autre  déclaration  relativement  à  ses  principes  religieux,  et 
qu'il  fît  preuve  de  la  possession  de  biens-fonds,  ou  de  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  d'un  intérêt  dans  quelque  établisse- 
ment industriel.  On  a  réduit  à  deux  années  la  condition  né- 
cessaire de  la  résidence,  et  on  a  établi  que  les  hommes  dis- 
tingués par  leur  talent  ou  qui  ont  bien  mérité  de  l'État,  ceux 
qui  ont  inventé  quelque  industrie  ou  ont  pris  part  au  service 
du  Brésil,  ou  qui  se  sont  mariés  avec  une  Brésilienne  ou  qui 
ont  adopté  un  Brésilien,  ainsi  que  les  enfants  des  étrangers 
naturalisés,  n'ont,  pour  acquérir  les  droits  de  cité,  d'autres  con- 
ditions à  remplir  que  de  faire  une  déclaration  devant  l'autorité 
municipale  de  l'endroit  où  ils  résident.  Les  émigrants  et  colons 
naturalisés  sont  exempts  du  service  militaire ,  mais  ils  sont  te- 
nus de  faire^ celui  de  la  garde  nationale  en  dedans  de  leur  mu- 
nicipalité.   Une  fois  naturalisé  au  Brésil,  un  étranger  est  con- 

^  Archives  diplomatiques ,   1869,    vol.  IV,  p.  1440. 
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sidéré  comme  citoyen  de  Tempire.  Cependant,  quoiqu'il  jouisse 
des  droits  civils  et  politiques ,  il  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  régent  de  Tempire,  de  ministre  ni  de  député  de  l'assemblée 
générale.  ^ 

Le  droit  qui  règle  au  Brésil  TÉtat  civil  des  étrangers  qui 
y  résident  est  appliqué  aux  fils  de  ces  mêmes  étrangers  pen- 
dant leur  minorité.  Lorsque  ces  enfants  atteignent  leur  ma- 
jorité, ils  entrent  dans  l'exercice  des  droits  de  citoyens  bré- 
siliens.* 

D'après  l'article  XX  de  la  constitution  de  la  Confédération 
argentine,  les  étrangers  jouissent,  dans  le  territoire  de  la 
Confédération,  de  tous  les  droits  civils  de  citoyens;  ils  peuvent 
exercer  leur  industrie,  commerce  et  profession;  posséder  des 
biens-fonds,  les  acheter  et  les  aliéner,  naviguer  sur  les  fleuves 
et  sur  les  côtes;  exercer  librement  leur  culte;  faire  des  testa- 
ments et  se  marier  conformément  aux  lois.  Ils  ne  sont  point 
ténus  d'accepter  le  droit  de  cité  ni  de  payer  des  contributions 
forcées  extraordinaires.  Ils  obtiennent  la  naturalisation  par 
une  résidence  de  deux  années  continues  dans  la  Confédération  ; 
mais  l'autorité  a  la  faculté  d'abréger  ce  terme  en  faveur  de  ce- 
lui qui  le  demande  en  fournissant  la  preuve  de  services  rendus 
à  la  république. 

La  constitution  de  la  république  d'Uruguay  divise  les  ci- 
toyens en  naturels  et  légaux,  et  établit  ce  qui  suit  à  l'égaid  de 
ces  derniers:  «Les  citoyens  légaux  sont:  les  étrangers  pères 
de  citoyens  naturels,  domiciliés  dans  le  pays  antérieurement  à 
l'établissement  de  la  présente  constitution  ;  les  enfants  de  père 
ou  de  mère  indigène,  nés  hors  de  l'État,  à  partir  de  l'acte 
de  s'y  domicilier;  les  étrangers  qui,  en  qualité  d'officiers, 
ont  combattu  ou  combattraient  dans  les  armées  de  mer  ou  do 
terre  de  la  nation;  les  étrangers,  quoique  sans  enfants  ou 
avec  des  enfants  étrangers,  mais  mariés  avec  des  femmes  du 
pays,  qui,  professant  quelque  science,  art  ou  industrie,  ou 
possédant  quelque  capital  en  circulation,  ou  quelque  propriété 
immobilière,  étaient  résidants  dans  l'Ëtat  à  l'époque  où  la 


*  Calvo,  Derecho  intemacionalj  tom.  I,  p.  290. 
2  Décret  du  10  Septembre  1860.     Du  Graty,   République  du  Pa- 
raguay^ p.  169,  appeudix. 


Chap.  n.]  NATtIBAtilSATIOK  ET  BXPATBlATÎOK.  225 

constitution  a  été  jurée;  les  étrangers  mariés  avec  des  étran- 
gères qui  jouiraient  des  qualités  ci-dessus  énoncées  et  qui  au- 
raient trois  années  de  résidence  dans  TÉtat;  les  étrangers  non 
mariés  qui  seraient  également  en  possession  des  susdites  quali- 
tés et  auraient  quatre  années  de  résidence;  ceux  qui  auraient 
obtenu  une  grâce  spéciale  de  l'assemblée,  pour  des  services  re- 
marquables ou  des  talents  distingués.» 

La  constitution  chilienne ,  jurée  et  promulguée  le  26  Mai    chiu. 
1853,  contient  le  paragraphe  suivant,  déclarantpouvoir  acquérir 
la  naturalisation: 

«3®  Les  étrangers  qui,  exerçant  quelque  science,  art  ou 
industrie,  ou  possédant  quelque  propriété  foncière  ou  quelque 
capital  en  circulation,  déclareraient,  devant  la  municipalité  de 
l'endroit  où  ils  résident,  leur  intention  d'établir  leur  domi- 
cile dans  le  Chili,  et  qui  auraient  accompli  dix  années  de  rési- 
dence dans  le  territoire  de  la  république.  —  Six  années  de 
résidence  suffiront  s'ils  sont  mariés  et  s'ils  ont  de  la  famille 
au  Chili;  et  trois  années  s'ils  sont  mariés  avec  une  Chi- 
lienne.» 

Le  paragraphe  4  de  ce  même  article  reconnaît  également 
comme  moyen  de  naturalisation  la  faveur  spéciale  accordée  à 
cet  eifet  par  le  congrès  de  la  république. 

En  vertu  de  la  constitution  de  Bolivie,  on  considère  comme  Bolivie. 
citoyens  de  la  république  les  étrangers  qui  auraient  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation;  ceux^qui,  étant  mariés  avec  une 
Bolivienne,  savent  lire  et  écrire,  ou  exercent  quelque  emploi  ou 
industrie,  ou  professent  quelque  science  et  ne  sont  pas  soumis 
à  qui  que  ce  soit  en  qualité  de  domestique  ;  les  étrangers  cé- 
libataires ayant  une  année  de  domicile  dans  la  république 
qui  réunissent  les  mêmes  conditions;  et  les  citoyens  des  na- 
tions de  l'Amérique  antérieurement  espagnole,  selon  ce  qui 
est  déterminé  par  les  traités.  *  Il  paraît  d'après  un  message 
du  Président  au  congrès  des  États-Unis  que  la  Bolivie  admet 
comme  citoyen  tout  citoyen  des  États-Unis,  de  même  que  de 
toute  autre  république  américaine,  sous  la  simple  condition 
d'un  enregistrement  volontaire.  ^ 

*  Calvo,  in  loco  cit. 

'  Message  du  Président  des  Etats-Unis  au  40®  Congrès. 
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Dana  la  république  du  Pérou,  sont  considérés  comme  ci- 
toyens par  la  naturalisation,  les  étrangers  majeurs  de  21  ans, 
résidant  au  Pérou,  qui  y  exercent  quelque  emploi,  îndnstrie 
ou  profession  et  qui  sont  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  Ces  dispositions  sont  celles 
de  la  constitution  promulguée  en  1860  (art,  35). 

La  constitution  de  l'Equateur,  sanctionnée  en  185G,  porte: 
«Sont  considérés  comme  Équatoriens  par  naturalisation: 
1"  les  indigènes  d'autres  États  qui  jouissent  actuellement 
de  ce  droit;  2"  les  étrangers  qui,  professant  quelque  science, 
art  on  industrie  utile,  ou  possédant  des  immeubles  et  ayant  un 
an  de  résidence,  déclarent  devant  l'autorité  designée  par  la  loi 
leur  intention  de  se  fixer  dans  la  république  ;  3'*  ceus  qui  ob- 
tiennent du  congrès  des  lettres  de  naturalisation  pour  services 
rendus  au  pays.» 

Celle  des  États-Unis  de  Venezuela  relative  à  cet  objet,  con- 
tient des  dispositions  plus  larges  encore. 

La  constitution  de  la  Colombie  établit  la  mOmc  division  que 
celle  de  l'Equateur: 

Sont  considérés  comme  Colombiens  par  naturalisation: 
1*^  tons  les  hommes  libres  nés  en  dehors  du  territoire  des 
États-Unis  de  la  Colombie,  qui  y  sont  domiciliés  depuis  le  mo- 
ment où  le  lieu  de  leur  domicile  s'est  déclaré  indépendant  de 
l'Espagne,  et  qui  plus  tard  se  sont  soumis  à  la  constitution 
colombienne  de  1821  ;  2"  les  hommes  nés  libres  sur  le  territoire 
de  la  république,  de  père  étranger  qui  ne  s'y  trouvait  pas  au 
service  d'une  autre  nation  ou  gouvernement;  3"  les  enfants  d'es- 
claves nés  libres  sur  le  territoire  de  la  nation  en  vertu  de  la 
loi;  4°  les  libérés  nés  sur  le  territoire  de  la  république; 
5"  les  étrangers  qui  résident  depuis  un  an  dans  le  pays  et 
témoignent  de  leur  intention  de  s'y  fixer. 

En  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  s'accorde  avec  l'esprit  de 
ces  dispositions,  il  est  établi  qn'afin  que  les  étrangers  puis- 
sent obtenir  des  lettres  de  cité ,  il  suffit  qu'ils  les  demandent 
à  la  première  autorité  de  l'État  de  leur  domicile.  • 

Sauf  des  cas  exceptionnels,  on  exige  une  résidence  préalable 
de  dix  ans  dans  le  Paraguay,  mais  les  étrangers  mariés  avec 
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des  Paraguayennes  pourront  demander  la  naturalisation  par 
la  simple  présentation  d'une  requête.    Avant  de  demander  la 
naturalisation,  il  faut  signer  une  déclaration  par  laquelle  on  , 
s'oblige  à  résider  dans  la  république  et  à  ne  pas  en  sortir 
sans  le  consentement  du  gouvernement  suprême.  ^ 

En  Grèce,  à  l'exception  de  Sparte  et  de  la  Locride,  tout  cito-  ^pajiiatlo*^' 
yen  était  libre  de  renoncer  à  son  pays.  ^  «"  ®'^<^«' 

Cicéron  dit  qu'à  partir  du  moment  où  l'État  romain  fut  à  Rome, 
constitué,  personne  n'était  forcé  de  le  quitter  ni  d'y  séjourner 
contre  son  gré.  «C'est  là,  ajoute-t-il,  le  fondement  immuable 
de  notre  liberté,  que  tout  individu  est  le  maître  de  ses  droits 
de  cité,  et  qu'il  peut  y  renoncer  ou  les  conserver  à  son  gré.» 
a  Ne  quis  invitus  civitate  muUtur^  neve  in  civitate  maneat  in- 
vitîis.  Hœc  sunt  enim  fundamenta  firmissima  nostrœ*  liber- 
tatis,  sui  quemquejuris  et  retinendi  et  dimittendi  esse  domi- 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  distinction  notable  qui  existe  ,Territoria- 

,  lite  et  natio- 

entre  les  Etats  qui  reconnaissent  le  droit  d'expatriation  et  naiité. 
cenx  qui  ne  le  reconnaissent  pas,  provient  du  fait  que  l'obli- 
gation du  sujet  est  basée,  dans  un  cas,  sur  la  territorialité, 
tandis  que,  dans  l'autre  cas;  c'est  l'origine  ou  la  nationalité, 
ayant  nn  caractère  personnel  et  indivisible ,  qui  constitue  la 
communauté  du  droit  positif. 

«L'Anglais  qui  se  rendrait  en  France  ou  en  Chine,  dit  un  Allégeance 
des  commentateurs  les  plus  récents  de  la  loi  anglaise,  doit,  anglaise, 
dans  ce  pays,  la  même  allégeance  au  roi  d'Angleterre,  que  s'il 
était  resté  dans  son  pays,  et  dans  vingt  ans  d'ici,  tout  autant 
qu'aujourd'hui.  Dans  certains  cas  il  peut  perdre  ses  droits 
de  sujet  anglais,  en  s'attachant  à  un  pouvoir  étranger,  mais  il 
sera  toujours  sujet  aux  obligations  qu'il  doit  à  son  pays  d'ori- 
gine. Si,  pendant  qu'il  est  ainsi  engagé,  il  viole  les  lois  de  sa 
nationalité,  il  s'exposera  à  être  puni  lorsqu'il  viendra  se  mettre 
à  la  portée  de  ses  tribunaux.»  ^ 

«Il  est  évident,   dit  le  lord  chancelier  d'Angleterre,  que 
du  conflit  des  lois  qui  est  ainsi  démontré  exister  en  ce  qui  re- 

*  Dd  Gbaty,  République  de  Paraguay.     Appendice  p.  166. 
'  Wachshdth,  Hellenische  Alterthûmer^  tom.  I,  p.  400. 

'  CicBRo  pro  Balbo,  c.  13. 

*  Stbphbn,  Black8toné*8  CommentarieSy  vol.  II,  p.  410. 
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garde  la  nationalité  d'origine,  il  peut  r^'sulter  de  très-graves 
difficultés,  d'un  côté  quant  k  l'allégeance  et  de  l'autre  quant 
■  au  droit  de  protectign.  Le  cas  suivant  peut  servir  d'exemple 
'_'  de  l'état  actuel  des  choses.  Un  homme  né  de  parents  français, 
sur  le  territoire  anglais,  est  Français  d'après  la  loi  française; 
fl'aprèB  la  loi  de  ce  pays-ci  il  est  sujet  anglais,  et  doit  allé- 
geance comme  tel  au  souverain  de  ce  royaume.  Supposons 
le  cas  d'un  enfani  né  de  parents  fran<;aiR  durant  une  résidence 
temporaire  dans  ce  pays-ci.  Lorsque  les  parents  retournent 
en  France,  l'enfant  les  accompagne,  et  est  élevé  comme  Fran- 
çais. Étant  soumis  à  la  conscription  il  devient  soldat;  suppo- 
sons que  la  guerre  ayant  éclaté  entre  l'Angleterre  et  la  Prancei 
il  soit  fait  prisonnier.  Il  est  sujet  à  être  condamné  et  esécuté 
comme  traître.  Supposons  au  contraire  que  ses  parents  étant 
restés  dans  ce  pays-ci,  il  ait  été  élevé  comme  siyet  anglais,  et 
qu'il  entre  dans  l'armée  ou  la  marine  anglaise:  il  serait  sujet, 
par  la  loi  française,  à  Être  mis  à  mort  pour  avoir,  étant  Fran- 
çais, porté  les  armes  contre  la  France.  Le  même  État  à» 
choses  se  présenterait  si  un  enfant  né  en  France  de  parents 
anglais  demandait,  selon  l'art.  9  du  Code  Civil,  à  être  reconnu 
comme  Français.  11  n'en  serait  pas  moins  sujet  de  la  Reine, 
et  si,  servant  dans  l'ai'mée  par  suite  de  la  conscription,  il  étût 
pris  les  armes  b.  la  main  contre  ce  pays-ci,  il  pourrait  se  tnw- 
ver  exposé  aux  inconvénients  déjà  décrits  comme  pouvant  ré* 
sulter  d'une  double  allégeance.»  ' 
i-  Les  annales  anglaises  rapportent  un  cas  qui  se  présenta  en 
\.  1746,  et  où  il  s'agissait  d'un  individu  né  dans  la  Grande- 
'l  Bretagne,  mais  élevé  en  France,  qui  avait,  dans  sou  âge  niflr, 
occupé  un  emploi  lucratif  dans  ce  royaume,  et  avait  accepté 
un  grade  dans  l'armée  du  roi  de  France.  Ayant  été  pris 
portant  les  armes  contre  le  roi  d'Angleterre,  il  fut  mis  en 
jugement  et  convaincu  de  haute  trahison.  Il  ne  fut  cependant 
pas  exécuté,  mais  gracié,  à  condition  qu'il  quitterait  i» 
royaume  et  séjournerait  à  l'étranger  pendant  tout  le  reste  de 


On  Nalionalitg,  \i.  68. 
Blactxtone's    Ct.mme„turies,    vol.  I,  p.  3 
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Durant  la  guerre  de  1812  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-  Menaces  de 
Bretagne,  Tesprit  du  peuple  américain  fut  vivement  excité  par  dansuguer- 
la  menace  de  Tennemi ,  de  faire  exécuter  tous  les  citoyens  na-  Repré^saiuêi 
turalisés  d'origine  anglaise  qui  lui  tomberaient  entre  les  mains.     ^Unis.  ^ 
Le  gouvernement  des  États-Unis  répondit  à  cette  menace  par 
des  mesures  de  représailles,  en  faisant  en  chaque  cas  choix 
d'un  nombre  double  de  soldats  et  de  matelots  anglais  prison- 
niers de  guerre  comme  otages.    L'Angleterre  fit  alors  subir 
un  étroit  emprisonnement  à  un  nombre  double  d'officiers  amé- 
ricains qui  devaient  répondre  pour  les  soldats  anglais  retenus 
en  otage  et  déclara  que  si  le  gouvernement  américain  conti- 
nuait à  suivre  la  politique  de  représailles,  la  guerre  serait 
d'une  sévérité  implacable  contre  les  villes ,  bourgs  et  villages 
appartenant  aux  États-Unis.    L'affaire  fut  cependant  arrangée  * 
sans  effusion  de  sang,  toutes  les  parties  étant  comprises  dans 
les  cartels  d'échange  mutuel.  ^ 

Un  changement  tout  radical  est  survenu  dans  la  politique  ^e*î»*"?i°* 
anglaise  à  l'égard  de  la  question  de  Tallégeance  perpétuelle.    t*<i»e  »«- 

giaisG. 

Le  protocole  suivant  a  été  signé,  le  9  Octobre  1868,  entre 
Lord  Stanley,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  John- 
son, ministre  des  États-Unis  à  Londres. 

al.  Les  sujets  britanniques  qui  sont  devenus,  deviendront,   Protocole, 
ou  sont  naturalisés  selon  les  lois  des  États-Unis  d'Amérique,  o^tobrei^sis, 
citoyens  de  ce  pays-là,  seront,  sous  les  stipulations  des  ar-  GrandtB^e' 
ticles  II  et  IV,  considérés  par  la  Grande-Bretagne  comme  étant  éSS -uolr 
sous  tous  les  rapports  et  à  tous  effets  citoyens  américains,  et 
seront  traités  comme  tels  par  la  Grande-Bretagne. 

«Réciproquement,  tous  les  citoyens  des  États-Unis  qui  sont  Reconnais- 
devenus,  deviendront  ou  sont  naturalisés  sujets  britanniques  prSqnt^  îa 
selon  les  lois  des  États  britanniques,  seront,  sous  les  stipula-  'tî^'d'nn' 
tions  des  articles  II   et  IV,  considérés  par  les  États-Unis  'toy^rdr' 
comme  étant  sous  tous  les  rapports  et  à  tous  effets  sujets  bri-  diôT  rîufre 
tanniques,  et  seront  traités  comme  tels  par  les  États-Unis.  ^*^'* 

«II.  Les  sujets  britanniques  susmentionnés  qui  sont  devenus 
et  qui  sont  naturalisés  citoyens  aux  États-Unis,  et  les  citoyens 
des  États-Unis  susmentionnés  qui  sont  devenus  et  sont  natu- 
ralisés sigets  britanniques  dans  les  possessions  britanniques, 

1  Annual  Regiêter  1813,  p.  190.    Ibid,^  1814,  p.  182. 
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seront  libres  de  renoncer  à  leur  naturalisation,  et  de  reprendre 
leur  nationalité  respective,  pourvu  que  cette  renonciation  soit 
publiquement  déclarée  dans  les  deux  années  qui  suivront  la 
mise  à  exécution  de  ce  protocole,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par 
TArticle  IV. 

«La  manière  dont  cette  renonciation  devra  être  faite  et  publi- 
quement déclarée  sera  plus  tard  déterminée  par  les  gouverne- 
ments respectifs. 

Sujet  britan.      «lU.  Si  uu  sigot  britannique  naturalisé  comme  il  est  dit  ci- 

^rSuaé^lnx  dessus  citovon  des  États-Unis,  venait  à  établir  de  nouveau 

X^  sa  résidence  dans  les  possesstons  britanniques,  le  gouverne- 

naturIifs'é"eD  ^^^^  britannique  pourrait,  sur  sa  demande  et  aux  conditions 

rétobif  "las  ^^®  ^®  gouvernement  jugerait  à  propos  d'imposer,  le  rétablir 

''câra*c'tèrer   ^*^^  ^®  caractère  et  les  privilèges  d'un  sujet  britannique,  et 

les  États-Unis  en  ce  cas  ne  le  réclameront  pas  comme  citoyen 

américain  pour  le  fait  de  sa  naturalisation  antérieure. 

«De  même,  si  un  citoyen  américain  naturalisé  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  dans  les  possessions  britanniques,  venait  à  établir 
de  nouveau  sa  résidence  dans  les  États-Unis,  le  gouvernement 
des  États-Unis  pourrait,  sur  sa  demande  et  aux  conditions 
que  ce  gouvernement  jugerait  à  propos  d'imposer,  le  rétablir 
dans  le  caractère  et  les  privilèges  d'un  citoyen  des  États-Unis, 
et  la  Grande-Bretagne  en  ce  cas  ne  le  réclamera  pas  comme 
sujet  britannique  pour  le  fait  de  sa  naturalisation  anté- 
rieure. 

Protocole        «IV.  Commc  il  ne  serait  pas  praticable  pour  l'Angleterre  de 
y^BqJk^l    donner  effet  aux  principes  posés  dans  ce  protocole  avant  que 
dupuieiS^nt  1g  parlement  impérial  ait  pourvu  à  une  révision  des  lois  exis- 
angiaw.     tautos  qui  scrout  affectées  par  l'adoption  de  ces  principes,  il 
est  entendu  que  ce  protocole  sera  sans  effet  tant  que  cette  lé- 
gislation n'aura  pas  lieu.    Le  gouvernement  britannique  fntro- 
duira  des  mesures  à  ce  propos  dans  le  parlement,  aussitôt  que 
possible,  ayant  égard  à  la  diversité  des  intérêts  nombreux, 
publics  et  privés,  qui  peuvent  être  affectés  par  un  changement 
dans  les  lois  de  la  naturalisation  et  de  l'allégeance  qui  sont 
maintenant  discutées  par  la  commission  royale  dont  on  attend 
prochainement  le  rapport.»   Le  protocole  se  termine  en  décla- 
rant que,  comme  les  mêmes  mesures  préliminaires  ne  sont  pas 
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nécessaires  d'après  la  constitution  et  les  lois  des  Ëtats-Unis, 
cet  article  n'est  pas  déclaré  réciproque.  ' 

La  commission,  nommée  pour  faire  examiner  les  lois  de  coœmijÉion 
la  naturalisation,  a  proposé  l'abolitiou  de  t^ute  incapacité, 
de  la   part  d'étrangers   (aliais),   de  posséder  et  de  trans- 
mettre les  propriétés  immobiliÈres.     Elle  propose  également 
que  le  certificat  d'un  secrétaire  d'État  ue  sera  pas  accordé 
sans  une  résidence  préalable  définie,  à  moins  que  le  pétition- 
naire n'ait  rendu  des  services  méritoires  <k  la  couronne.     Une  \''^(i^j"jj'" 
personne  munie  d'un  tel  certificat  jouira  de  tous  les  droits  et  ^''^'J"?'' 
privilèges  d'un  sujet  et  conséquemment  de  celui  d'être  éligible  prfitiégMd» 
an  parlement  et  au  conseil  privé. 

Mais  voici  les  dispositions  principales  de  la  loi  de  natura- 
lisaliou  présentée  au  Parlement  anglais  en  Mars  1870. 

Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  toute  nature  peuvent  S'°"'^^" 
Être  pris,  acquis,  possédés  et  transmis  par  un  étranger  de  la  """'"'"  ^' 
même  manière,  à  tous  égards,  que  par  un  sujet  naturel  britan-  ■ciiij;,  poa- 
nique  ;  et  le  titre  à.  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  de  toute  irunsmn  pu 
espèce  peut  être  acquis,  par,  de  ou  en  succession  d'un  étran- 
ger ,  à  tous  égards  comme  par,  de  ou  en  succession  d'un  sujet 
naturel  britannique,  pourvu,  entre  autres  ; 

Que  cette  section  ne  confère  aucun  droit  à  un  étranger  de  tenir    ^j"'J|,7, 
des  biens-fonds  situés  en  dehors  du  Royaume-Uni,  ni  ne  qua-     p"  •"* 
lifie  un  étranger  pour  un  emploi  public,  ou  pour  des  franchises  en  Joiion  nu 
municipales,  parlementaires  ou  autres  quelconques  ;  uol. 

Que  cette  section  ue  donne  à  l'étranger  aucun  des  droits   ^"i'»  ''=> 
et  privilèges  d'un  sujet  britannique,  autre  que  les  droits  et  iimiiM  «m 
privilèges  concernant  la  propriété  qui  lui  sont  expressément 
accordés  par  cet  acte; 

Qu'il  soit  légal  pour  Sa  Majesté  en  Conseil  de  suspendre  les 
effets  de  cet  acte  quant  à  la  jouissance  de  biens  par  les  sujets 
étrangers  de  tout  État  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  pendant 
toute  la  durée  des  hostilités.^ 

Dans  le  cas  oii  Sa  Majesté  a  fait  une  convention  avec  un  cnoïenHoni 
État  étranger  quelconque  à  l'effet  que  les  sujets  ou  citoyens  "k'Iî*","- 
de  cet  État  qui  ont  été  naturalisés  si^ets  britanniques  puissent    l'^truger 

'  Correspondence  respeaiing  ihe  negotialions  viilh  Ihe  United Stales  Gu-    "^'f^  "„'" 
vernment  on  ihe  questione  0/  Ihe  Alaliama  and  Britiah  clainte,  1B09,  p.  7. 
'  Cette  sectioa-ci  ne  se  trouve  pas  dans  l'aetc,  tel  qu'il  est  passé, 
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se  défaire  du  status  qu'ils  ont  acquis  comme  tels,  il  sera  légal 
pour  Sa  Majesté  de  déclarer,  par  un  aOrderin  CourcUb,  qu'elle 
a  conclu  une  telle  convention  ;  et  depnis  et  à  partir  de  la  data 
d'un  lelaOrrfer  in  Ctmncih,  toute  personne  ijui  était  originelle- 
ment sujet  ou  citoyen  de  l'État  nommé  dans  cet  «Order»  et 
qui  a  été  naturalisé  sujet  britannique,  pourra,  dans  la  limite 
de  temps  prescrite  par  la  convention,  faire  une  déclaration 
(d'alienaffe)  de  sa  volonté  de  redevenir  étranger,  et  depuis  et 
à  partir  de  la  date  de  cette  déclaration  cette  personne  sera 
regardée  comme  étranger  et  sujet  de  l'État  auquel  elle  appar> 
tenait  originellement. 

Tout  individu  qui,  par  le  fait  de  sa  naissance  dans  les  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  est  un  sujet  naturel  de  naissance,  mais 
qui  en  mÈme  temps  à  l'époque  de  sa  naissance  se  trouvait,  par 
l'action  de  la  loid'unÉtat  étranger  quelconque,  snjetde  cet  État, 
et  en  est  encore  ainsi  SQjet,  peut,  s'il  est  majeur  et  exempt  de 
toute  incapacité,  faire  une  déclaration  (d'aîiennffe)  de  sa  vo-' 
lonté  d'être  étranger  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  et  apràs 
et  depuis  qu'une  telle  déclaration  aura  été  faite,  cet  individii 
cessera  d'être  sujet  britannique.  Et  tout  individu  qui  est  né 
en  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté  et  dont  le  père  est 
sujet  britannique  peut,  s'il  est  majeur  et  exempt  de  toute  inca- 
pacité, faire  une  déclaration  {d'alima^)  d'intention  d'être 
étranger,  et  après  qu'une  telle  déclaration  est  faite,  cet  indi- 
vidu cessera  d'être  sujet  britannique. 

Tout  sujet  britannique  qui,  à  une  époque  antérieure  on 
à  une  époque  quelconque  postérieure  à  la  date  du  présent 
acte,  et  étant  dans  un  État  étranger  quelconque,  et  exempt  de 
toute  incapacité  {disaUîilif)  •,  aura  été  ou  sera  volontairement 
naturalisé  dans  cet  État,  sera  considéré  comme  ayant  depuiS' 
et  après  l'époque  où  il  aura  été  ainsi  naturalisé  dans  un  tel 
État  étranger,  cessé  d'être  sujet  britannique,  et  sera  regardé 
comme  étranger. 

Il  est  accordé  deux  ans  après  la  date  de  cet  acte  à  tout 
sujet  britannique  antérieurement  naturalisé  à  l'étranger  pour 
déclarer  s'il  désire  redevenir  sujet  britannique,  et  après 
avoir  prêté  le  serment  d'allégeance,  il  sera  considéré  être  et 

I  oDisoftiiifji'  est,  d'après  l'acte,  l'état  de  minorité,  de  folie, 
.   bécilîté,  ou  pour  la  femme,  da  mariage. 
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avoir  continuellement  été  sujet  britannique,  avec  cette  restric- 
tion, que  dans  TÉtat  étranger  où  il  a  été  naturalisé  il  ne  sera 
pas  considéré  comme  sujet  britannique,  à  moins  qu'il  n'ait 
cessé  d'être  un  sujet  de  cet  État  conformément  aux  lois  de  cet 
État  ou  par  suite  d'un  traité  à  cet  effet. 

Tout  étranger  qui,  dans  la  limite  de  temps  antérieure  à  la  comment  un 

*^        ^     '  *  étranger  peut 

demande  ci-après  mentionnée  qui  sera  fixée  par  un  des  princi-  devenir  snjet 

»  anglais. 

paux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  soit  par  un  ordre  gé- 
néral ou  pour  les  occasions  spéciales,  aura  résidé  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  au  moins  cinq  ans,  ou  aura  été  au  ser- 
vice de  la  Couronne  pendant  au  moins  cinq  ans,  et  qui  aurait 
l'intention,  après  sa  naturalisation,  soit  de  résider  dans  le 
Royaume-Uni,  soit  de  servir  la  Couronne,  pourra  s'adresser 
à  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  pour 
en  obtenir  un  certificat  de  naturalisation. 

Le  dit  Secrétaire  d'État,  s'il  trouve  les  preuves  qui  lui  sont  certificat  ac- 

^  corde  par  le 

soumises  satisfaisantes ,  prendra  la  demande  en  considération,    secrétaire 

,  ,  .  d'Etat. 

et  pourra,  en  en  donnant  ou  sans  en  donner  les  raisons,  accor- 
der ou  refuser  un  certificat,  selon  ce  qu'il  jugera  le  mieux  pour 
l'avantage  public,  et  sa  décision  sera  sans  appel;  mais  un  tel 
certificat  ne  prendra  effet  qu'après  que  le  demandeur  aura 
prêté  le  serment  d'allégeance. 

Tout  étranger  auquel  un  certificat  de  naturalisation  sera  ^  M?"?erti- 
accordé,  jouira,  dans  le  Royaume-Uni,  de  tous  les  droits  poli-  ^^^î^^g^g/® 
tiques  et  autres,  de  tous  les  pouvoirs  et  privilèges,  et  sera  soumis  ^\^^^  5"'! 

sujet  naturel  • 

à  toutes  les  obligations,  dont  un  sujet  naturel  britannique  jouit 
et  auxquelles  il  est  sujet  dans  le  Royaumé-Uni;  Avec  cette 
restriction,  que  lorsqu'il  se  trouvera  dans  les  limites  de  l'État 
étranger  dont  il  était  sujet  avant  d'obtenir  le  certificat  de  na- 
turalisation,  il  ne  sera  considéré  comme  sujet  britannique 
qu'autant  qu'il  aura  cessé  d'être  sujet  de  cet  État  conformé- 
ment aux  lois  de  cet  État,  ou  par  suite  d'un  traité  à  cet  effet. 

Tout  sujet  naturel  britannique  qui  serait  devenu  étranger  sujet  britan- 
selon  cet  acte,  et  qui  est  désigné  dans  cet  acte  comme  étranger  "  étran^e?"^ 
par  siahufte  {statutory  (dien) ,  pourra  en  remplissant  les  mêmes      aum),^ 
conditions  et  en  présentant  les  mêmes  preuves  qui  sont  re- 
quises dans  le  cas  d'un  étranger  [demandant  un  certificat  de 
nationalité,  demander  à  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'État 
de  Sa  Majesté  un  certificat  de  réintégration  dans  la  nationalité 
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britannique,  qui  le  réintégrera  dans  le  status  de  Biget  britan- 
nique. Ledit  Secrétaire  d'État  aura  le  même  pouvoir  discré- 
tionnaire d'accorder  ou  de  refuser  ce  certificat  que  dans  le  cas 
d'un  certificat  de  naturalisation,  et  le  serment  d'allégeance 
devra  de  même  être  prêté  avant  d'accorder  le  certificat. 

Tout  étranger  par  statuie  (sf^lulori/  alien)  auquel  un  certi- 
ficat de  réintégration  dans  la  aationalité  britannique  aura  été 
accordé,  reiirendra  la  poaitiou  de  sujet  britannique  à  partir  de 
la  date  du  certificat  de  réintégration,  mais  pas  par  rapport  à 
des  transactions  antérieures  quelconques  ;  avec  cotte  restriction 
qu'il  ne  sera  pas  considéré  comme  sujet  britannique  dans  les 
limites  de  l'État  étranger  dont  il  était  devenu  sujet,  à  moins 
qu'il  n'ait  cessé  d'être  sujet  de  cet  État  étranger  confor- 
mément aux  lois  (le  cet  État,  ou  par  suite  d'un  traité  à 
cet  effet. 

La  juridiction  accordée  par  cet  acte  au  Secrétaire  d'État 
't  peut  être  exercée  par  le  gouverneur  dans  les  possessions  bri- 
\  tanniques,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  selon  les  statuts. 

Le  serment  qu'on  est  obligé  de  prêter  n'a  pas  de  clause  de 
renonciation  £t  la  sujétion  première.  11  est  compris  dans  les 
termes  suivants: 

«Je  —  jure  que  je  serai  fidèle  et  rendrai  une  allégeance 
vraie  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  à  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, selon  la  loi.     Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.s 

Voici  les  stipulations  de  l'acte  en  ce  qui  concerne  le  status 
national  des  femmes  et  des  enfants  : 

1.  La  femme  mariée  sera  considérée  comme  sujet  de  l'État 
dont  son  mari  est  sujet  à  l'époque. 

2.  Une  veuve  née  sujet  anglais,  qui  est  devenue  étrangère 
(aïien)  par,  ou  en  conséquence  de  son  mariage,  sera  considérée 
comme  étrangère  selon  les  statutts  {stattUor^  alien),  et  pourra 
comme  telle,  à  toute  époque  de  son  veuvage,  obtenir  un  certi- 
ficat de  réintégration  dans  la  nationalité  britannique  de  la 
manière  déterminée  par  cet  acte. 

3.  Lorsque  le  père,  étant  sujet  anglais,  on  la  mère  veuve 
1-  et  sujette  anglaise,  devient  étranger  {alien)  aux  termes  de  cet 

acte,  tout  enfant  de  ce  pfre  ou  de  cette  mère  qui  dans  son  en- 
fance sera  devenu  résidant  du  pays  ofi  le  père  on  la  mère  aura 
été  naturalisé  et  qui  y  a  par  là  été  naturalisé  selon  la  loi  du 
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pays,  sera  considéré  comme  sujet  de  TÉtat  dont  le  père  on  la 
mère  est  devenu  sujet,  et  non  comme  sujet  britannique. 

4.  Lorsque  le  père,  ou  la  mère  veuve,  a  obtenu  un  certificat  ?»"»  >?.  c»» 

^  '  •  '  de  la  reinto- 

de  réintégration  dans  la  nationalité  britannique ,  tout  enfant   gratton  du 

père  ou  de 

de  ce  père  ou  de  cette  mère  qui  pendant  son  enfance  sera    i»  mère. 
devenu  résidant  des  possessions  britanniques  avec  son  père 
ou  sa  mère,  sera  considéré  à  tous  égards  comme  ayant  repris 
la  qualité  de  sujet  britannique. 

5.  Lorsque  le  père,  ou  la  mère  veuve,  aura  obtenu  un  cer- 
tificat de  naturalisation  dans  le  Royaume-Uni,  tout  enfant  de 
ce  père  ou  de  cette  mère  qui  pendant  son  enfance  sera  devenu 
résidant  avec  le  père  ou  la  mère  dai?fs  une  partie  quelconque  du 
Royaume-Uni,  sera  considéré  comme  sujet  britannique  naturalisé. 

Cet  acte  contient  aussi  les  stipulations  suivantes  :  Droit  d'ac- 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  n'affectera  Témis-    umtJs  de** 
sion  par  Sa  Mjgesté  de  lettres  de  domicile  (ndenùationy)).         «deni»ati<mn 

Rien  dans  cet  acte  ne  donnera  qualité  à  un  étranger  de  de-  ^peul^ltre"^ 
venir  propHétaire  d'un  navire  anglais.  d'un'*n?vi?e 

Lorsqu'un  sujet  britannique  sera  devenu  étranger  (aîien)     *"«**"• 
aux  termes  de  cet  acte,  il  ne  sera  point  pour  cela  libéré  de  sa   d'uif'si^e* 
responsabilité  pour  tous  actes  faits  par  lui  antérieurement  à  venu'^trîn- 
l'époque  où  il  est  devenu  étranger.  *^®'* 

Toutes  les  lois,  (kstatutesn  et  ordonnances  qui  seront  régu-  Lois  sur  la 
lièrement  faites  par  la  législature  d'une  quelconque  des  pos-   uôn?aiteV 
sessions  britanniques  pour  conférer  à  une  personne  quelconque    *"ioiiies.^** 
les  privilèges,  ou  une  partie  des  privilèges,  de  la  naturalisation, 
afin  que  cette  personne  en  jouisse  dans  les  limites  de  cette  pos- 
session, aura  force  de  loi  dans  ces  limites,  mais  sera  sujette 
à  être  confirmée  ou  rejetée  par  Sa  Majesté  de  la  même  ma- 
nière et  selon  les  mêmes  règles  suivant  lesquelles  Sa  Majesté 
peut  confirmer  ou  rejeter  toute  autre  loi,  astatutey)  ou  ordon- 
nance de  cette  possession. 

Les  actes  existant  antérieurement  au  sujet  de  la  naturalisa-  Actes  abro- 
ges. 

tion  sont  généralement  abrogés,  en  y  comprenant  ceux  que 
nous  avons  précédemment  cités  dans  le  cours  de  cet  article.  ^ 

Tandis  qu'aux  États-Unis,  le  congrès  a  toujours  offert  aux  Expatriation 

*  Parliamentary  Paper 8,     Un   acte  du  Parlement  d^accord  avec  le       Vtxïb, 
projet  des  commissaire»  fut  passé  le  12  Mai  1870;   et  une  conven- 
tion conforme  au   protocole  fut  signée,   le  13  Mai  1870.     Une  con- 
vention supplémentaire  a  été  signée  le  23  Février  1871. 
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étrangers  de  toutes  les  nationalités,  du  moins  à  ceux  de  la 
race  blanche,  une  participation  aux  droits  politiques,  et  que  le 
pouvoir  exécutif  a  constamment  soutenu  les  réclamations  de 
nos  citoyens  naturalisés,  même  dans  leur  pays  d'origine,  et  cela 
d'une  façon  que  Ton  ne  saurait  toujours  approuver,  et  qu'il  a 
refusé  de  même  d'intervenir  en  faveur  d'un  citoyen  américain 
qui  s'était  revêtu  d'une  nationalité  étrangère,  la  judicature, 
arbitre  légitime  de  la  question,  n'a  jamais  sanctionné  l'expa- 
triation dépendant  de  la  volonté  des  parties. 

La  loi  de  naturalisation  des  États-Unis  part  de  ce  principe, 

que  tout  individu  a  le  droit  de  transférer  son  obéissance;  c'est 

là  le  langage  de  nos   communications   diplomatiques.     «La 

Droit   d'éx-  doctrine    de    l'obéissance    perpétuelle,    disait   le   secrétaire 

S^il'SZ   d'État,  M.  Cass,  écrivant,  le  8  JuiUet  1859,  au  ministre  amé- 

mlntVxéci-  ricain  à  Berlin,  est  encore  un  reste  des  temps  de  barbarie,  et 

disparaît  graduellement  de  la  chrétienté  depuis  le  dernier 

siècle.    Le  droit  d'expatriation  ne  peut  être  mis  en  question 

ni  nié  aux  États-Unis.» 

Le  chancelier  Kent  dit:  «Si  l'on  fait  une  revue  historique 
des  principales  discussions  qui  ont  eu  lien  dans  les  cours  fédé- 
rales, on  trouvera  que  l'opinion  prévalante  semble  avoir  été 
qu'un  citoyen  ne  peut  renoncer  à  son  obéissance  envers  les 
États-Unis,  sans  une  permission  du  gouvernement  érigée  en  loi, 
et,  comme  il  n'existe  pas  de  règlement  législatif  sur  ce  cas,  la 
règle  du  droit  commun  anglais  demeure  sans  altération.»  Il 
ajoute:  «Les  lois  de  naturalisation  des  États-Unis  sont  con- 
traires à  cette  doctrine:  car  elles  exigent  que  l'étranger  qui 
doit  être  naturalisé,  abjure  son  obéissance  première,  sans  s'oc- 
cuper de  la  question  de  savoir  si  le  souverain  du  pays  dans  lequel 
il  est  né,  a  fait  abandon  de  l'obéissance  qui  lui  est  due.»  ^ 

En  1798,  le  juge  en  chef  (chief-jîistice)  Ellsworth  refusa, 
dans  une  affaire  criminelle,  de  recevoir  la  preuve  de  la  natu- 
ralisation, dans  un  antre  pays,  d'un  citoyen  américain,  et  il 
«maintint  que  le  droit  commun  de  ce  pays-ci  demeurait  tel  qu'il 
était  avant  la  révolution,  et  qu'il  considérait  l'obéissance 
comme  étant  immuable.»  ^ 

^  Kbnt's  CommentarieSy  vol.  IX,  p.  10.  —  Voir  Stort,    Commenta- 
ries  on  the  constitution,  vol.  III,  p.  3,  note  1. 
'  Wharton's  State  Trials,  p.  655. 
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M.  Cushing  {attorney  général)^  tout  en  soutenant  que  «la   vattorney 
doctrine  d'obéissance  absolue  et  perpétuelle  —  principe  de  la    cushing. 
dénégation  de  tout  droit  d'émigration  —  est  inadmissible  aux 
États-Unis»,  dit  néanmoins,  en  citant  les  conclusions  du  chan- 
celier Kent:    «En  tout  cas,  c'est  un  fait  significatif,  que,  dans 
tant  d'occasions  où  la  question  s'est  présentée,  pas  un  des 
juges  de  la  Cour  suprême  n'a  soutenu  le  droit  illimité  de  s'ex-  Droit  d'ex- 
patrier des  États-Unis,  tandis  que  d'autres  l'ont  combattu  éner-   ****'****  °"" 
giquement.  ^     Il  faut  ajouter  ici  que  les  tribunaux  des  Étais 
(State  Courts)  ont  manifesté  plus  de  dispositions  à  concéder  le 
droit  d'expatriation,  que  les  tribunaux  fédéraux  ne  l'ont  fait.»  ^ 

M.  Black,  qui  succéda  à  M.  Cushing  comme  attorney  gêné-  Attorney 
rai,  s'exprima  ainsi  le  4  Juillet  1859  :  «Le  droit  général  d'ex-  biS"  4 
patriation  est  incontestable.  Je  sais  que  le  droit  commun  de  "''  **  ^^^^* 
l'Angleterre  le  nie,  que  les  décisions  judiciaires  de  ce  dernier 
pays  y  sont  opposées,  et  que  quelques-unes  de  nos  cours  même, 
induites  en  erreur  par  des  autorités  anglaises,  ont  exprimé  la 
même  opinion,  quoique  d'une  façon  peu  décisive.  Mais  tout 
ceci  est  loin  de  décider  la  question.  Le  code  intérieur  de 
l'Angleterre  n'est  pas  au  nombre  des  sources  dont  nous  déri- 
vons notre  connaissance  du  droit  international.  Nous  avons 
puisé  cette  connaissance  dans  la  raison  naturelle  et  dans  la 
justice,  dans  les  écrivains  d'une  sagesse  reconnue,  et  dans  la 
pratique  des  nations  civilisées.  Ces  différentes  sources  sont 
opposées  à  la  doctrine  d'allégeance  perpétuelle.  Celle-ci  est 
trop  nuisible  aux  intérêts  généraux  de  l'humanité  pour  que 
l'on  puisse  la  tolérer;  la  justice  se  refuse  à  admettre  que  des 
hommes  soient  retenus  à  leur  sol  natal  ou  qu'ils  en  soient  ex- 
pulsés contre  leur  gré.»  L'attorney  général  s'appuie  de  l'au- 
torité de  Cicéron  et  de  Bynkershock,  et  il  ajoute:    «Aucun 

^  Voici  quels  sont  les  cas  qui  ont  été  examinés  par  M.  Cushing; 
Dallas'»  Reports,  vol.  III,  p.  383,  Talbot  vs,  Jansen;  Cranch's 
Reports,  vol.  III,  p.  82,  note,  United  States  vs,  Williams;  Ihid. 
pp.  64,  119,  Mnrray  vs.  Schooner  Charming  Betsey;  Petbrs,  C.  C, 
Reports,  vol.  I,  pp.  159,  161,  United  States  vs,  Gillies;  Whbatom's 
Reports,  vol.  II,  pp.  283,  347,  The  Santissima  Trinidad;  Fbtbrs'  Re- 
ports, vol.  III,  pp  99,  125,  Inglis  vs.  Sailor's  Snug  Harbonr;  Jbid. 
p.  242,  247,  Shanks  vs.  Dupont. 

*  Opinions  of  Attorney  s- General,  vol.  VIII,  p.  157.  M.  Cushing, 
31  Octobre  1856. 
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gouvernement  en  Europe  ni  en  Amérique  ne  nie  pratiquement 
ce  droit.  Ici,  aux  États-Unis,  l'idée  de  renoncer  à  ce  droit  ne 
saurait  être  conçue  un  seul  instant.  C'est  d'après  ce  principe 
que  ce  pays-ci  a  été  peuplé.  Nous  lui  devons  notre  existence 
comme  nation.  x>  ^ 

d'in^'cUoyeS  ^^  qucstiou  dc  savoir  si  un  citoyen  naturalisé  aux  États- 
naturaiisé.  xjnis  a  Ic  droit  de  s'expatrier  et  de  renoncer  à  son  obéissance 
envers  son  pays  d'adoption  a  également  été  discutée.  «  On  a 
été  d'avis,  dit  le  juge  Daly,  qu'il  a  ce  droit  s'il  change  son 
lieu  de  domicile,  mais  qu'il  ne  peut  s'expatrier  s'il  continue  à 
résider  dans  ce  pays-ci.  C'est  là  l'avis  qui  a  été  émis  dans  le 
cas  d'un  Anglais  naturalisé  Américain,  qui,  ayant  été  nommé 
consul  espagnol  à  New- York,  prêta  le  serment  de  sujétion  au 
roi  d'Espagne,  et  prétendit  être  sujet  espagnol.  Il  fut  jugé 
qu'il  demeurerait  sujet  aux  devoirs  et  obligations  d'un  citoyen 
des  États-Unis.»  * 

Il  est  peut-être  à  propos  de  rapporter,  en  même  temps  que 

le  cas  dont  il  vient  d'être  question ,  l'opinion  de  l'attorney 

général  Black  dans   celui  d'un  Bavarois,   qui,   après   avoir 

Recouvre-    ^^^  naturalisé  aux  États-Unis,  désirait  recouvrer  son  status 

ment  par  un  ' 

«î'oyfpn*- comme  Bavarois.      «Il  n'existe,   dit  il,   aucun  statut  ni  loi 

turalise  ^e  '  ' 

son  status    aux  États-Unis,  qui  empêche  un  citoyen  naturel  ou  naturalisé 

d'ongine.  j  ^  jr  ./ 

de  défaire  le  lien  politique  qui  l'attache  à  ce  jgouvernement, 
s'il  juge  à  propos  de  le  faire,  en  temps  de  paix,  et  s'il  n'a 
aucun  but  qui  puisse  nuire  directement  aux  intérêts  du  pays. 
Il  n'y  a  aucun  mode  prescrit  pour  la  renonciation.  Selon  moi, 
s'il  émigré,  emmenant  avec  lui  sa  famille  et  ses  effets  ;  s'il 
manifeste  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  pas  revenir;  s'il  éta- 
blit d'une  manière  permanente  sa  résidence  à  l'étranger  et  se 
soumet  aux  obligations  d'un  sujet  envers  un  gouvernement 
étranger,  tous  ces  actes  établiraient  la  dissolution  des  liens  qui 
le  rattachaient  antérieurement  aux  États-Unis.  En  tout  cas, 
le  fait  de  la  renonciation  doit  être  établi,  comme  tous  les  faits 
pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  formes  prescrites  pour  attester  les 
preuves,  par  quelque  évidence  qui  puisse  déterminer  la  conviction. 
C'est  aux  autorités  bavaroises  à  décider  d'abord  si  elles  veulent 


^  Opinions  of  Attorney s- General,  vol.  IX,  p.  358 — 59. 
^  Daly,  On  naturalisation,  p.  26. 
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admettre  M.  Amthor  à  jouir  des  privilèges  appartenant  aux  su- 
jets naturels  de  leur  roi,  sans  une  renonciation  expresse  faite 
par  lui  à  son  titre  de  citoyen  américain.  Tout  ce  qui  pourra 
les  satisfaire,  devra  nous  satisfaire  nous-mêmes,  puisque,  dans 
tous  les  cas  de  même  nature,  nous  prescrivons  nos  propres 
règlements  pour  Tadmission  des  sujets  bavarois  comme  citoyens 
des  États-Unis.»  «Je  n'ai  parlé,  ajoute  M.  Black,  que  des 
lois  des  États-Unis.  La  Virginie  et  le  Kentucky  ont  des  lois 
qui  prescrivent  une  formule  établie  pour  les  cas  de  renoncia- 
tion des  droits  de  citoyen.  Mais  ces  lois  ne  s'appliquent  pas 
an  cas  actuel.))  ^ 

Il  faut  mentionner  ici  le  biU  de  protection  des  citoyens  na-  ^««  de  pro- 
tection de  ci- 
turalisés  à  Tétranger,  qui  a  passé  au  congrès  en  1868,  et  dont  toyens  natu- 

voici  la  teneur  :  rétrangor. 

«Attendu  que  le  droit  d'expatriation  est  un  droit  naturel  et 
inné  de  tous  les  hommes,  qui  peut  seul  leur  permettre  de  jouir 
de  leur  droit  à  la  vie,  à  la  liberté  et  à  la  recherche  du  bon- 
heur, et 

«Attendu  que,  reconnaissant  ce  principe,  ce  gouvernement  a 
librement  reçu  des  émigrants  de  toutes  ies  nations  et  leur  a 
donné  les  droits  de  citoyens  ;  et 

«Attendu  qu'on  prétend  que  ces  citoyens  américains,  avec 
leurs  descendants,  sont  sujets  d'États  étrangers  et  doivent 
allégeance  à  leurs  gouvernements;  et 

«Attendu  qu'il  est  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  publique 
que  cette  prétention  sur  l'allégeance  étrangère  soit  prompte- 
ment  et  définitivement  désavouée  : 

«Section  1.    Il  est  décrété  par  le  sénat  et  la  chambre  des  ^jf  le  ^rou 

*  dexpatria- 

représentants  des  États-Unis  assemblés  en  congrès,  que  toute  **^Ji~  ^^^' 
déclaration,  instruction,  opinion,  ordre  ou  décision  d'un  fonc-  principes  du 

'  '      *         .    '  gouverne- 

tionnaire  quelconque  de  ce  gouvernement  tendant  à  nier,  à      ment, 
restreindre,  à  affaiblir  ou  à  mettre  en  question  le  droit  d'ex- 
patriation, est  déclarée,  par  la  présente  loi,  contraire  aux  prin- 
cipes fondamentaux  du  gouvernement. 

«Section  2.     Tous  les  citoyens  naturalisés  des  États-Unis    La  même 

protection  a 

devront  recevoir,   lorsqu'ils  se  trouveront  en  pays  étranger,    rétranger, 

,  aux  citoyens 

la  même  protection  dans  leur  personne  et  leurs  biens  que  celle   naturalisés 

qu'aux  ci- 
1  Opinions   of  Attomey 8' General,   7ol.  IX,  p.  62.     M.    Black    au    ^J2?„^*. 
Secrétaire  d'État,  17  Août  1857. 
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qn'on  accorde  à  des  citoyens  de  naissance  placés  dans  les 
mêmes  circonstances. 

«Section  3.     Toutes  les  fois  qu'il  sera  dûment  porté  à  la 

connaissance  du  président  qu'un  citoyen  quelconque  des  États- 

président  eu  Vuis  a  été  injustement  privé  de  sa  liberté  par  un  gouverne- 

^8ooneme!iV  meut  étranger,  il  sera  du  devoir  du  président  de  demander  à 

a^^éiiciSn^"  ce  gouvernement  les  raisons  qui  ont  motivé  l'emprisonnement 

et,  si  ces  raisons  lui  paraissent  injustes  et  en  violation  des 

droits  de  citoyen  américain,  il  devra  immédiatement  demander 

la  mise  en  liberté  du  citoyen  emprisonné.    En  cas  de  refus  ou 

de  délai  iiijustifiable,    le  président  devra  user  de  tous  les 

moyens,  hormis  le  recours  à  la  guerre,  qu'il  croira  nécessaires 

ou  convenables  pour  obtenir  ou  effectuer  cette  mise  en  liberté, 

et  il  devra  donner  avis,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au 

congrès  de  tous  les  faits  relatifs  à  cette  affaire.»  ^ 

^drialor  ^®  ^^^^  français  prescrit  liv.  1,  t.  1,  c.  2,  art.  17,  que  la 
uanràr«   ^'^^^^^^  ^®  Français  se  perdra:  1®,  par  la  naturalisation  acquise 

patriation.  eu  pays  étranger,  2^,  par  l'acceptation,  non  autorisée  de  l'em- 
pereur, de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger,  3®  enfin,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour.  Les  établissements  de  commerce 
ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans 
esprit  de  retour.  La  section  18  porte,  cependant,  que  «le 
Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra  tou- 
jours la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il 
renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  française;  son 
enfant  pourra  aussi  obtenir  ce  droit,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  en  d'autres  cas.  ^  La  loi  est  la  même  en 
Belgique. 

Décrets  im-      Lc  décrct  impérial  du  26  Août  1811  se  rapporte  à  un  décret 

6  Avril  1809  du  6  Avril  1809,  lequel  statue  à  l'égard  des  Français  qui  ont 

et  du  26  _, .  ,  ^       ,  ^   .        ^  j  .  . 

Août  1811.  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  et  de  ceux  qui,  se  trouvant 
chez  une  puissance  avec  laquelle  l'empereur  entre  en  guerre, 
ne  quittent  point  son  territoire,  ou  qui,  étant  appelés  par  l'em- 
pereur, n'obtempèrent  pas  à  cet  ordre.     Leis  Français  dans 

ï   U,  S.  Statutes  at  large,  1867—68,  p.  224.     " 
2  Tripibr,  Code  français,  p.  17. 
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Tun  et  Tautre  de  ces  cas  encourent  la  peine  de  mort.  Il  seront 
justiciables  des  cours  spéciales,  ou  pourront  être  traduits 
devant  des  commissions  militaires.  Le  décret  du  26  Août 
porte  qu'aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé  dans  un  pays 
étranger  sans  Tautorisation  de  l'empereur,  et  accprde  un  délai 
aux  personnes  'alors  naturalisées  en  pays  étranger  pour  obtenir 
cette  autorisation.  Toutefois,  les  Français  naturalisés,  même 
avec  l'autorisation  de  l'empereur,  ne  pourront  jamais  porter  les 
armes  contre  la  France,  sous  peine  d'être  traduits  devant  les 
cours  et  condamnés  aux  peines  prescrites  par  le  code  pénal,  liv. 
3,  art.  75  et  suivants  (à  la  peine  de  mort). 

Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  sans  autori- 
sation de  l'empereur,  encourra,  d'après  ce  décret,  la  perte  de 
ses  biens  et  sera  sujet  à  d'autres  peines  et  déchéances.  ^  Ces 
décrets  sont  publiés  dans  les  suppléments  des  codes.  ^ 

Ce  décret  du  26  Août  1811  n'ayant  point  été  attaqué  par 
le  sénat  pour  cause  d'incon»titutionnalité ,  continue  d'avoir 
force  de  loi  et  de  régler  la  condition  des  Français  ainsi  na- 
turalisés. L'article  de  ce  décret  qui  privait  le  Français  natu- 
ralisé en  pays  étranger,  sans  autorisation ,  de  la  jouissance  de 
ses  droits  civils  et  de  la  propriété  de  ses  biens,  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  14  Juillet  1819,-  qui  accorde  à  l'étranger  la  fa- 
culté de  disposer  et  de  recevoir  en  France.  En  conséquence, 
le  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  sans  autorisation,  a 
pu,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1819,  comme  l'étranger 
d'origine  lui-même,  disposer  par  testament  de  ses  biens  situés 
en  France.  ^ 

«Les    dispositions  du  code,  dit  Zachariae,    sur  la  perte  ^^^hari» sur 

*  '  '  -^  les  décrets 

de  la  qualité  de  Français  et  sur  la  manière  de  la  recouvrer,   <»•  i|09  et 
ont  été  modifiées  par  un  décret  du  6  Avril  1809,  et  surtout 
par  un  décret  du  26  Août  1811,  qui  sont  l'un  et  l'autre  d'une 
rigueur  excessive.     Il  est  regrettable  que  ces  décrets,  aussi 
contraires  au  véritable  intérêt  de  l'État  qu'aux  usages  et  aux 

^  Martens,  Nouveau  recueil^  tom.  I,  p.  409. 

*  Tripieb,  Godes  français,  éd.  1860,  p.  1262.  Avis  du  Conseil, 
p.  1320.  —  RooER  et  Sorel,  Godes  et  lois  usuelles.  —  l/ois,  p.  307 
—309. 

^  Devilleneuye  et  Gilbert^  Jurisprudence  du  XI X^  siècle^  tom.  II, 
p.  390 — 91  et  les  autorités  citées. 
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mœurs,  n'aient  pas  été  abrogés.  On  s'accorde  généralement 
à  les  considérer  en  vigueur,  sauf  celles  de  leurs  dispositions 
qui  sont  contraires  à  des  dispositions  législatives  postérieu- 
res. »  Zachariœ  cite  à  l'appui  de  ses  vues  plusieurs  publi- 
cistes  français.  * 

D'un  autre  côté,  nous  trouvons  dans  le  Guide  des  consulats, 
par  de  Clercq  et  de  Vallat,  ouvrage  publié  sous  les  auspices 

Effet  de  la  du  ministère  des  affaires  étrangères,  le  passage  suivant:  «La 
"Mion^à     naturalisation  en  pays  étranger,  même  du  consentement  et 

8ur^hr"qîL  avec  l'autorisation  de  l'empereur,  fait-elle  perdre  la  qualité 

*^*®ç®i^""*  de  Français?  Cette  question,  importante  par  l'application  qui 
peut  en  être  faite  dans  les  discussions  qui  se  rattachent  au 
statut  personnel  des  Français  à  l'étranger,  a  été  depuis  long- 
temps résolue  dans  un  sens  affirmatif.  Personne ,  en  effet,  ne 
peut  avoir  deux  patries,  et  les  décrets  des  6  Avril  1809  et  26 
Août  1811,  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, n'ont  modifié  en  rien  les  dispositions  du  code  Napoléon: 
le  dernier  de  ces  décrets  statue  que  le  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  avec  l'autorisation  de  l'empereur  conserve  le 
droit  de  posséder  et  de  succéder  en  France.  Mais  ces  pres- 
criptions sont  sans  application  aujourd'hui:  car  le  droit  de 
propriété  n'est  dénié  à  personne,  et  la  loi  du  14  Juillet  1819, 
en  abolissant  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction ,  a  étendu  à 
tous  les  étrangers  la  faculté  de  transmettre  leurs  biens  et  de 
succéder.  Ce  même  décret  prononce  la  confiscation  des  biens 
du  Français  qui  se  naturalise  en  pays  étranger  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement;  mais  on  sait  que  la  confisca- 
tion des  biens  a  été  abolie  par  la  charte  de  1814.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'attacher  aux  conditions  dans  lesquelles  s'est 
opérée  la  naturalisation  à  l'étranger  :  elle  ôte ,  dans  tous  les 
cas,  à  celui  qui  l'a  obtenue,  le  droit  d'invoquer  sa  qualité  de 
Français.»  * 
Français        Mais ,  quoiqu'uu  Français  naturalisé  à  l'étranger  ne  puisse 

l'étranger,  en  invoqucF  sa  qualité  de  Français,  est-il,  d'un  autre  côté,  libéré 

ja  France'   dc  scs  obligations  cuvcrs  la  France,  ou  bien  reste-t-il  exposé 

aux  pénalités  du  décret  du  26  Août  1811,  s'il  prend  les  armes 

^  Zachabije,  Droit  civil  français,  tom.  I,  p.  97. 

2  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  des  Consulats^  tom.  I,  p.  325. 
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contre  la  France,  même  pour. la  défense  de  son  pays  d'adop- 
tion? Si  les  dispositions  de  ce  décret  l'atteignent  ^  ainsi  que 
le  supposent  Martens  et  Belle ,  ce  ne  sera  que  d'après  le  prin- 
cipe d'une  allégeance  perpétuelle ,  principe  que  l'on  a  contesté 
aux  Anglais. 

Martens  se  rapporte  au  principe  d'après  lequel,  si  l'État  a 
consenti  à  l'émigration  perpétuelle  de  ses  sujets,  l'ancien  lien 
entre  ces  individus  et  leur  patrie  est  totalement  rompu  et  Ton 
ne  saurait  plus  invoquer  contre  eux  la  prétendue  indélébilité 
du  caractère  de  sujet-né  de  l'État.   Martens  déclare  que,  sous  ^oût 
ces  points  de  vue,  il  serait  impossible  d'allier  avec  les  principes  tihïe  a^eTie 
du  droit  des  gens  nombre  de  dispositions  du  décret  de  l'Em-  ge^nMaprèa 
pereur  Napoléon,  du  26  Août  1811,  sur  la  condition  des  Fran-    Martens. 
çais  à  l'étranger.  * 

Belle  est  d'avis  que  la  loi  française  est  parfaitement  con-  ^^/^fre^ X 
forme  à  ce  que  dicte  la  raison.  Le  Français  peut  abdiquer  ^«"°- 
son  pays ,  mais  il  ne  peut  nullement  prendre  service  sous  un 
souverain  étranger  contre  la  France.  Belle  déclare  également, 
à  propos  de  la  guerre  de  1812  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  que  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  considérer 
comme  contraire  au  droit  des  gens  (puisqu'il  ne  l'était  même 
pas  à  leurs  propres  lois)  que  les  Anglais  qui  servaient  dans 
les  armées  de  l'Union,  et  qui  étaient  faits  prisonniers,  pussent 
être  jugés  et  punis  comme  traîtres  à  l'Angleterre.^  Il  est  dit 
dans  une  lettre  de  l'avocat  de  l'Ambassade  anglaise  à  Paris  à 
Lord  Lyons:  «Le  décret  du  26  Août  1811  (qu'il  soit  encore  en 
vigueur  ou  qu'il  soit  tombé  en  désuétude)  n'annule  pas  les 
naturalisations  à  l'étranger  sans  autorisation;  il  les  punit,  mais 
il  les  laisse  subsister.  Le  Français  a  donc  une  nouvelle  patrie, 
à  laquelle  il  a  été  obligé  de  prêter  serment.  Personne  ne  peut 
avoir  deux  patries.  L'intérêt  général  des  nations  exige  qu'on 
n'ait  pas  deux  patries.»  ^ 

D'après  le  code  italien,  «l'état  de  citoyen  se  perd:  1^  Pour 
celui  qui  y  renonce  par  une  déclaration  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  son  domicile  propre,  et  transfère  sa  résidence 

*  Martens,  G.  F.,  Précis  du  droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  m, 
§  91,  éd.  de  Vergé  1858,  tom.  I,  p.  259. 

*  Bbllo,  Principios  de  derecho  intemacional,  p.  72. 
^  Report  of  Royal  Commission^  1869,  p.  22. 
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dans  nn  paya  Étranger;  2"  pour  celui  qui  est  devenu  citoyen 
dans  un  pays  étranger;  3"  pour  celni  qui,  sans  aatorisation 
du  gouvernenieat,  a  accepté  nu  emploi  d'un  gouvernement 
étranger,  ou  est  entré  au  service  militaire  d'nne  puissance 
étrangère.»  ' 

""      D'après  le  décret  de  1832  encore  en  vigueur,  la  qualité  de 

"•  citoyen  autrichien  se  perd  par  l'émigration,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'un sujet  abandonne  le  territoire  de  l'empire  avec  l'intention 
.  de  ne  plus  y  retourner.  Toutefois,  cette  émigration  n'est  per- 
mise qu'antant  que  l'individu  a  obtenu  l'autorisation  des  auto- 
rités administratives  auxquelles  il  est  subordonné.  Us  doi- 
vent prouver,  entre  antres,  qu'ils  ont  satisfait  à  toutes  les 
obligations  militaires.  Ceux  qui  émigrent  avec  permission 
perdent  leur  caractère  de  sujets  autrichiens  et  sont  regardés 
comme  étrangers.  Ceux  qui  émigrent  sans  permission  perdent 
leurs  droits  de  citoyens  et  sont  sujets  à  toutes  les  conséquences 
légales  de  cette  perte;  ils  perdent  le  rang  et  les  avantages 
qu'ils  possédaient  en  Autricbe  et  sont  effacés  des  registres; 
ils  ne  peuvent  ni  acquérir  ni  transmettre  des  biens  là  où  cette 
loi  s'applique,  toute  disposition  testamentaire  antérieure  en  ce 
qui  regarde  ces  biens  devient  nulle,  leur  part  de  succession 
passe  au  plus  proche  héritier  après  eux.  Leurs  biens  sont 
séquestrés,  sans  préjudice  des  droits  contre  ceux-ci.  Leurs 
enfants  ou  leurs  descendants  résidant  dans  l'Empire  sont 
entretenus  d'une  manière  convenable  avec  le  produit  des 
biens  séquestrés.  Le  surplus  est  tyouté  à  la  propriété,  le  tout 
revenant  aux  héritiers  lors  de  la  mort  des  propriétaires  ex- 
patriés. Dans  des  cas  spéciaux  le  souverain  peut  autoriser 
les  enfants  à  jouir  des  biens  séquestrés.* 

a-  Le  droit  de  citoyen  bavarois  se  perd ,  aux  termes  de  la  sec- 
tion 6  de  la  loi;  1°  par  l'acquisition  ou  la  conservation  du 
droit  de  citoyen  (indigénat)  dans  un  État  étranger ,  à  moins 
que  l'individu  n'ait  obtenu  une  autorisation  spéciale  dn  roi; 
2"  par  l'émigration;  3**  par  le  mariage  d'une  Bavaroise  avec- 
un  étranger. 

^         Le  droit  de  citoyen  wurtembergeois  se  perd  par  l'émigra- 
tion, lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  le  gouvernement  et  par 
'  Cnde  ù'irii  italien,  par  Hue  et  Orsier,  tit.  i,  §  11,  tom.  I,  p.  7. 
'  Hifport  of  Royal  Cumniisaion,   1369,  p.  92.  93. 
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l'acceptation  de   fonctions   conférées   par   un   gouvernement 
étranger. 

L'émigration  est  permise  en  Prusse  avec  Tassentiment  ex-  Émigration 
près  du  gouvernement.  La  permission  d'émigrer  ne  sera  pas  ^°  ^'^"^^^' 
accordée  aux  mâles,  depuis  Tâge  de  17  jusqu'à  25  ans,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  munis  d'un  certificat  de  la  commission  du  re- 
crutement de  l'armée,  établissant  qu'ils  ne  se  proposent  pas 
de  s'expatrier  pour  la  seule  raison  de  se  soustraire  à  leurs 
devoirs  militaires.  Ce  certificat  sert  aussi  de  guide  ppur 
déterminer  s'il  y  a  lieu  d'accorder  .aux  mineurs  l'autorisation 
d'émigrer.  ^ 

Le  6  Janvier  1859,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Prusse  écrivit  au  ministre  américain:  «Dans  votre  lettre  du 
31  du  mois  dernier,  vous  avez  exprimé  le  désir  d'obtenir  des 
renseignements  relatifs  au  service  militaire  en  Prusse.    Après  scrvicemiii- 
les  avoir  fait  recueillir,  j'en  ai  fait  composer  un  résumé  que     piulse." 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre.  » 

Voici  ces  règlements  : 

«Les  termes  de  la  loi  du  3  Septembre  1814  prescrivent 
que  tout  sujet  prussien,  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  est 
obligé  de  servir  dans  l'armée.  En  conséquence ,  chaque  année, 
tous  les  jeunes  gens  de  cet  âge  doivent  se  présenter,  à  une  cer- 
taine époque,  devant  la  commission  militaire  du  district  dans 
lequel  ils  sont  domiciliés ,  pour  faire  examiner  s'ils,  sont  en 
état  de  servir,  et,  le  cas  échéant,  pour  se  faire  désigner  le  dé- 
tachement dans  lequel  ils  doivent  être  incorporés.  Cette  obli- 
gation dans  laquelle  ils  sont  de  se  présenter  pour  le  service 
ne  cesse  pas  par  l'effet  du  temps.  Celui  qui  ne  se  présente 
pas  à  l'endroit  désigné  est  tenu  de  servir  à  un  âge  plus 
avancé,  et,  si  l'on  s'empare  de  lui,  on  l'enrôle  avant  tout  autre 
sous  les  drapeaux.  Le  service  actif  dans  l'armée  est  de  trois  service acuf. 
années.  Pendant  les  deux  années  qui  suivent,  le  soldat  est 
renvoyé  chez  lui  en  congé  et  fait  partie  de  la  réserve;  à  par-  Réserve, 
tir  de  cette  époque,  il  n'est  plus  appelé  au  service,  à  moins, 
d'une  guerre  ou  d'une  augmentation  de  la  force  active  requise. 
A  l'expiration  de  ces  deux  années ,  le  soldat  passe  sept  années 
dans  la  première  levée  de  la  landwehr,  qui,  en  temps  de  paix, 

1  Voir  Rapport  du  Baron  von  Schrenk  à  la  Diète  germanique,  Uf  Juillet 
1858,  concernant  le  droit  âémigration. 
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n'est  appelée  tous  les  ans  que  pendant  quelques  semaines  ponr 
faire  l'exercice  militaire.  Après  ces  sept  années,  le  soldat 
appartient  pendant  sept  autres  années  à  la  seconde  levée  de 
la  lanâwchr,  qui  n'est  appelée  sous  les  drapeaux  qu'eu  temps 
de  guerre.  Quiconque  élude  les  obligations  de  la  landicehr 
est  obligé  de  les  acquitter  à  une  époque  postérieure,  et  son 
âge  avaiicé  ne  loi  procure  pas  l'exemption  de  ces  devoirs. 

«Les  soldats  qui  sont  engagés  dans  le  service  actif,  on  qui 
appartiennent  à  la  réserve,  n'obtiennent  pas  la  permission  de 
s'expatrier,  avant  d'avoir  été  congédiés  du  service.  D'nn 
autre  cCté,  le  service  dans  la  première  ou  dans  la  seconde 
levée  de  la  îandwehr  n'empCche  pas  l'individu  qui  est  encore 
soumis  à  un  tel  service,  de  se  dégager  des  liens  qui  l'attachenl 
è.  son  pays  natal;  la  seule  exception  que  l'on  fasse  est  lorsque 
la  landicehr  est  appelée  en  service  actif.  Quiconque  quitte  la 
Prusse  sans  permission  et  élude  par  là  le  service,  soit  dans 
l'armée  en  service  actif,  soit  dans  la  înndîcchr,  encourt  une 
pénalité  de  50  i  1000  couronnes,  on  nu  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  au  (§  10  du  code  pénal  du  14  Avril  1851).  Mais 
le  paiement  de  l'amende  ou  l'infliclion  de  la  punition  d'empri- 
sonnement ne  dispense  pas  de  l'obligalion  du  service  militaire. 
Cette  obligation  continue  jusqu'à  ce  que  celui  qui  aura  négligé 
sou  devoir  l'ait  complètement  acquittée. 

nOn  procède  contre  de  telles  personnes,  du  moment  où  l'on 
découvre  qu'elles  sont  absentes,  et  sans  égard  à  l'âge  qu'elles 
ont  atteint.  La  permission  d'émigrer  met  iin  à  la  qualité  de 
sujet  prussien  (loi  du  31  Décembre  1842,  §  20)  et  toute  por- 
Bonno  qui  l'a  reçue  est  dispensée  de  servir  dans  l'armée,  A 
moins  d'une  exception  formelle,  cette  permission  comprend 
aussi  la  femme  et  les  enfants  mineurs- qui  sont  encore  soumis 
à  l'autorité  paternelle.  Le  permis  d'émigration  (dont  une  co- 
pie était  annexée  an  mémorandum)  déclare  qu'il  ne  cause  la 
perte  de  la  qualité  de  sujet  prussien,  à  partir  de  la  date  à  la- 
quelle il  est  accordé,  que  pour  les  personnes  qui  y  sont 
expressément  nommées.»  ' 
i^  Une  loi  a  été  faite,  le  9  ïfovembre  18G7,  basée  sur  les  mê- 
,_  mes  principes  que  la  loi  prussienne ,  pour  toute  la  coufédéra- 
»  Cunp.  Doc,  3G'  Cung.,  1"  sess.,  Senate  Ex.  Doc,  No.  38,  p.  I9T. 
Memûrandum,  Baron  Scbleicilz,  C  Janvier  1859. 
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tien  de  rAllemagne  du  Nord.  D*après  cette  loi,  le  service 
dans  la  landwehr  est  réduit  à  cinq  ans,  mais  le  service  dans 
la  réserve  est  de  quatre  ans  au  lieu  de  deux.  Il  y  a  une  dis- 
position en  faveur  des  jeunes  gens  qui  peuvent  s'habiller  et 
s'armer  à  leurs  frais*^  Après  une  année  de  service  ils  peuvent 
être  congédiés  sur  leur  demande  à  l'effet  de  continuer  leurs 
études.  ^ 

En  Espagne,  on  perd  la  qualité  d'Espagnol,  en   se  faisant  Espagne. 
naturaliser  dans  un  pays  étranger,  ou  en  entrant  au  service 
d'un  autre  gouvernement,  sans  le  consentement  du  roi.  ^ 

Dans  le  Portugal,  «la  qualité  de  naturel  se  perd:  1^  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger;  2^  par  l'acceptation,  sans 
permission  du  roi,  d'une  pension  et  d'une  décoration  d'un  gou- 
vernement étranger;  3^  par  le  bannissement  prononcé  par 
jugement.»  ^ 

Les  formes  prescrites  pour  la  naturalisation  étant  une  fois   Protectioa 
remplies,  il  devient  intéressant  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  naturalise  se 
est  de  l'obligation  du  gouvernement  du  citoyen  adoptif,  de  p'ays^^étrari" 
protéger  celui-ci  au-delà  de  ses  propres  limites  territoriales.       ^®'' 
Là  où  le  lien  qui  unit  le  nouveau  citoyen  au  pays  de   son 
origine  a  été  dissous  d'un  commun  consentement,  il  ne  peut 
y  avoir  de  réclamations  contradictoires.   Mais  il  s'est  présenté 
des  cas  où  l'intervention  du  gouvernement  américain  a  été 
invoquée  dans  des  circonstances  où  les  obligations  de  sujétion 
(allégeance)  ont  été  considérées  par  le  pays  d'origine  comme 
permanentes,  et  dans  d'autres  où  le  citoyen  naturalisé  n'a  pas 
rempli  les  conditions  requises  pour  l'émigration  dans  les  pays 
où  l'expatriation  est  reconnue  comme  droit.     Dans  les  dis-  f^tJ"^f.^^"f 
eussions  qui  ont  eu  lieu  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  ^^taS-unlr 
gouvernement  américain,  subséquemment  à  la  guerre  de  1812,   depuis  la 
l'application  pratique  de  la  doctrine  de  sujétion  permanente       1812. 
semblerait  se  borner  aux  cas  de  retour  dans  la  Grande-Bre- 

^  ArmeeverordnungS'Blatt,  den  11  November  1867.  Voir  pour  les 
projets  de  loi  pour  le  service  militaire  et  l'organisation  de  la  Land- 
wehr, de  1814 — 1865,  Archives  diplomatiques^  1867,  tom.  II,  p.  472 
-.-499. 

2  Cas-Gayon,  Diccionario  de  derecho  administrativo  espanolj  p. 
360.    Constitucion  de  la  Monarquia  espanola,  art.  I,  §  4. 

'  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  III,  p.  139. 
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tagne,  et  ne  pas  se  rapporter  aux  obligations  contractées  envers 
le  pays  adoptif.  Dans  une  note  de  Lord  Palmerston  du  16 
Août  1849,  à  M.  Bancroft,  ministre  à  Londres,  il  est  dit:  «Il 
est  bien  connu  que,  par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne,  aucune 
entrave,  excepté  dans  des  cas  tout  particuliers,  ne  peut 
être  mise  à  la  parfaite  liberté  qu'a  tout  sujet  anglais  de  quit- 
ter le  royaume,  lorsque  cela  lui  plaît  et  pour  le  temps  qu'il 
lui  convient.  Tant  que  Témigrant  reste  aux  États-Unis,  ou 
dans  tout  autre  pays,  il  est  soumis  aux  lois  du  pays  dans  lequel 
il  réside.  » 
Retour  d»an      Lord  Palmcrston  ajoute,  cependant,  que  «les  sujets  naturels 

individu  na-  J  i       i  i  ^  J 

turaiisédans  dc  la  Grandc-Bretagnc,  qui  peuvent  avoir  été  naturalisés  dans 

son    pays 

d'origine,  uu  pays  étranger,  mais  qui  retournent  dans  le  Royaume-Uni, 
sont  soumis,  autant  que  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  à 
toutes  les  lois  en  vigueur,  qu'elles  soient  d'une  nature  perma- 
nente ou  temporaire  ;  et  que  la  maxime  ignorantia  legis  non 
excusât^  doit  s'appliquer  à  eux  tout  aussi  bien  qu'à  ceux 
qui  ont  résidé  d'une  manière  permanente  dans  le  Royaume; 
Uni.»  ï 
Prussien  na-      Eu  fafsant  parvenir  de  Berlin,  le  29  Juillet  1840,  au  secré- 

États-Unis   taire  d'Etat,  une  correspondance  avec  un  citoyen  naturalisé 

Wprus^s"!  des  États-Unis,  Prussien  d'origine,  lequel  prétendait  être  exempt 
du  service  militaire  à  son  retour  dans  son  pays  natal,  M.  Whea- 
ton  dit  :  «  Il  ne  m'a  pas  semblé  que  cette  prétention  pût  être 
soutenue  ;  je  n'ai  donc  éprouvé  aucune  hésitation  à  refuser 
d'intervenir  de  la  manière  demandée.  » 

wheaton.  Lc  ministre  américain  écrivait  d'un  autre  côté  à  la  partie 
citée  :  «En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  informer  qu'il 
n'est  pas  en  mon  pouvoir  d'intervenir  de  la  manière  que  vous 
désirez.  Si  vous  étiez  resté  aux  États-Unis,  ou  si  vous  aviez 
visité  tout  autre  pays  étranger  (excepté  la  Prusse)  pour  vos 
affaires  légitimes,  vous  auriez  été  protégé  par  les  autorités 
américaines,  au  dedans  aussi  bien  qu'au  dehors,  et  vous  auriez 
pu  jouir  de  tous  vos  droits  et  privilèges,  en  votre  qualité  de 
citoyen  naturalisé  des  États-Unis.  Mais,  étant  retourné  dans 
le  pays  de  votre  naissance,  votre  domicile  d'origine  et  votre 
caractère  national   sont  rétablis  (aussi  longtemps   que  vous 

1  Cong.  Doc,  36®  Gong.,  1^®  ses».,  Senate  Ex.  Doc,  No.  38,  p.  167. 
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resterez  dans  les  possessions  prussiennes)  et  vous  êtes  tenu, 
sous  tous  les  rapports,  d*obéir  aux  lois,  tout  comme  si  vous 
n'aviez  jamais  émigré.  »  ^ 

Ces  vues  ont  reçu  leur  sanction  dans  les  instructions  adressées  Avis  de  m. 
le  14  Janvier  1853  par  M.  Everett,  secrétaire  d'État,  à  M. 
Barnard,  dans  lesquelles  il  est  dit  :  «  Si  uti  sujet  prussien  prend 
sur  lui  d'émigrer  dans  un  pays  étranger,  sans  avoir  obtenu 
préalablement  le  certificat  qui,  seul,  le  dispense  du  service 
militaire,  il  le  fait  à  ses  propres  risques.  Il  consent  à  se  rendre 
en  pays  étranger  sans  avoir  rempli  les  obligations  qu'il  doit  à 
son  gouvernement.  Par  son  départ,  il  se  dérobe  aux  lois  de 
celui-ci,  et  si,  à  une  époque  subséquente,  il  est  assez  imprudent 
pour  retourner  dans  son  pays  de  naissance,  il  n'a  pas  lieu  de  se 
plaindre  si  ces  lois  sont  mises  à  exécution  à  son  désavantage. 
Le  cas, dans  lequel  il  se  trouve  ressemble  à  celui  du  soldat 
ou  du  matelot,  enrôlé  dans  l'armée  ou  dans  la  marine  par  la 
conscription  ou  par  d'autres  moyens  coërcitifs.  S'il  vient  à 
déserter  le  service  de  son  pays,  se  rendant  par  là  passible  de 
la  loi  militaire,  on  ne  peut  raisonnablement  s'attendre  à  ce  qu'il 
puisse  retourner  dans  son  pays  de  naissance ,  et  y  braver  les 
lois ,  par  cette  seule  raison  que,  dans  l'intervalle,  il  serja  de- 
venu citoyen  naturalisé  d'un  État  étranger.  »  ^ 

La  note  de  M.  Everett  était  accompagnée  d'une  autre,  du 
1®'  Juin  1852,  de  M.  Webster,  alors  qu'il  était  secrétaire  m.  webster. 
d'État,  dans  laquelle  il  est  dit  que,  si  un  gouvernement  ne 
reconnaît  pas  à  ses  sujets  le  droit  de  renoncer  à  leur  allégeance 
envers  lui,  il  pourra  en  toute  justice  réclamer  leurs  services 
toutes  les  fois  qu'il  les  rencontre  sous  sa  juridiction. 

Le  ministre  des  affaires   étrangères  de  Sardaigne  écrivit   Le  comte 
le  24  Septembre  1855,   à  M.  Daniel,   ministre   américain: 
«Il  paraît  prouvé  que  Zanoni  n'a   ni    demandé   ni    obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement  sarde  pour  se  faire  naturaliser    Nataraii- 
aux  États-Unis.     A  défaut  de  cette  autorisation,  les  lois  de  ®|irde  sans" 
Sardaigne  considèrent  que  l'acte  de  sa  naturalisation  lui  enlève  autorisation. 
tous  les  droits  appartenant  aux  sujets  sardes,  sans  pour  cela 
le  soustraire  aux  obligations  qu'il  doit  à  son  pays  de  naissance. 

ï  Gong.  Doc,  36®  Cong.,  ï^^  sess.,  Senate  Ex.  Doc,  No.  38,  p.  7. 
2  Ibid.,  p.  54. 
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uAu  nombre  do  ces  devoirs,  dit  le  Comte  Cavour,  se  trouve 
l'obligation  pour  lai  de  se  soumettre  an  recrateraent  militaire. 
11  ne  sera  donc  pas  permis  au  dit  Zanoni,  malgré  sa  naturalisa- 
tion américaine,  de  se  soustraire  à  ses  obligations  antérienrcs 
comme  sujet  sarde.  Le  gouvernement  du  roi  ne  prétend  pas 
par  là  que  les  États-Unis  ne  puissent  naturaliser  les  individus 
nés  en  pays  étrangers.  Mais,  pour  ce  qui  est  dos  effets  de 
cette  naturalisation,  en  dehors  des  limites  des  États-Unis, 
le  gouvernement  sarde  est  d'avis  qu'en  l'absence  de  toute 
stipulation  internationale,  l'iodividn  qui  a  été  naturalisé  à 
l'étranger  sans  avoir  été  dégagé  des  liens  naturels  et  légitimes 
qui  l'attachent  comme  sujet  à  son  pays  de  naissance,  ne  peut 
être  exempt  des  lois  de  ce  pays,  sans  s'être  mis  en  règle  avec 
elles,  attendu  qu'elles  ne  sont  en  rien  affaiblies  envers  Ini.n 

M.  Marcy  répondit  au  ministre  américain,  le  30  Octobre 
1855,  se  référant  aux  instructions  de  M.  Everett  k  M.  Barnard, 
du  14  Juillet  1853,  et  à  ses  propres  instructions  à  M.  Jackson, 
du  10  Janvier  1854.  11  ajoute:  «Le  principe  généralement 
admis  est  que  la  naturalisation  de  l'étranger  ne  le  dispense 
pas  des  obligations  qu'il  a  envers  son  pays  de  naissance,  et  ne 
le  met  pas  à  l'abri  des  pénalités  qu'il  peut  y  avoir  encourues 
avant  sa  naturahsation,  toutes  les  fois  que  de  son  propre  gré  il 
voudra  se  rendre  dans  ce  pays.  Quoique  vos  notes  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sardaigne  ne  soient  pas  précisément 
d'accord  avec  les  instructions  citées,  il  n'est  pas  Jugé  néces- 
saire que  vous  lui  adressiez  d'autres  communications  à  cesDJet.u^ 

Sous  le  président  Buchanan,  le  secrétaire  d'État,  M.  Cass, 
-  a  voulu  établir  une  distinction  entre  la  responsabilité  eontin- 
'  gente  des  citoyens  naturalisés  qui  avaient  quitté  leur  pays 
sans  le  consentement  exigé  par  la  loi  et  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  requis  pour  le  service  militaire,  et  celle  de  ceux  qui  en 
étaient  partis  après  avoir  été  enrôlés  de  fait.  Il  prétendait 
que  les  premiers ,  sans  égard  à  la  responsabilité  contingente 
qui  pouvait  dans  l'intervalle  être  devenue  complète,  avaient 
droit,  même  dans  leur  pays  de  naissance,  à  la  pleine  et  entière 
protection  due  aux  citoyens  américains. 

a  Je  limite,  dit  M.  Cass,  dans  sa  dépêche  du  8  Juillet  1859, 

'  m.  S.  Dèpèchu  au  Département  iCÈtat. 
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à  M.  Wright,  à  Berlin,  la  juridiction  étrangère,  à  l'égard  de 
nos  citoyens  naturalisés,  à  ceux  qui  étaient  dans  l'armée  ou 
qui  y  étaient  réellement  appelés,  à  l'époque  où  ils  ont  quitté 
la  Prusse,  c'est-à-dire,  aux  cas  de  désertion  réelle  ou  de  refus 
d'entrer  dans  l'armée,  de  la  part  de  ceux  qui  étaient  appelés  x 
régulièrement  par  le  gouvernement  auquel  ils  étaient  soumis 
à  cette  époque.  »  ^ 

Ces  instructions  paraissent  avoir  été  basées  sur  l'opinion  déjà  opinion  de 
citée  de  l'attorney-général  Black,  du  4  Juillet  1859,  où  il  est  dit  :  ^''^géS' 
«Il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  aujourd'hui  des  personnes  de  très-haute  fl^^^l  ll^^ 
réputation  qui  maintiennent  qu'un   citoyen  naturalisé  devrait   ^p^J^ts!^ 
être  protégé  par  le  gouvernement  de  son  •pays  d'adoption,  par- 
tout, excepté  dans  le  pays  de  sa  naissance;  que,  s'il  se  rend 
dans  ce  dernier  et  s'il  est  saisi  dans  les  limites  du  pouvoir  de 
son  souverain  de  naissance,  son  acte  de  naturalisation  peut 
être  considéré  tout  simplement  comme  une  nullité  et  il  cessera 
immédiatement  de  posséder  les  droits  d'un  citoyen  américain. 
Ce  principe  ne  saurait  être  un  principe  vrai.    Il  ne  peut  s'ap- 
puyer sur  aucun  fondement,  excepté  sur  le  dogme  qui  nie  en- 
tièrement le  droit   d'expatriation    sans   le  consentement  du 
pays  de  naissance,  et  c'est  là  ce  qui  ne  saurait  se  soutenir. 
Le  fait  le  plus  décisif  que  l'histoire  enregistre,  est  la  conduite 
tenue  par  les  gouvernements  anglais  et  américain  durant  la 
guerre  de  1812.»*  M.  Black  se  réfère  au  cas  des  individus  nés 
sujets  anglais  servant  dans  les  armées  américaines ,  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

Dans  une  autre  occasion ,   le   gouvernement  prussien    dit  ^a  Prusse 

'  pie    le   nou- 

au  ministre  américain:  #«Si  votre    gouvernement  désire   évi-   veaa  prin- 

cipe    ameri- 

ter  à  1  avenir  les   contestations   de   la  nature   de  celle  qui      cain. 
a  été  occasionnée  par  la  conduite  du  jeune  Meyer,  il  peut  y  Mnateuffei^à 
arriver  en  adoptant  un  moyen  fort  simple:  il  n'a  qu'à  ne  pas  ^'oSJbre 
accorder  la  naturalisation  à  un  Prussien  d'origine,  si  celui-ci      ^^^^' 
ne  peut  produire  un  permis  d'émigration.    Lorsqu'un  individu 
obtient  la  naturalisation  dans  un  pays  étranger,  le  gouverne- 
ment de  son  pays  de  naissance  ne  peut  jamais  reconnaître  que, 
par  le  fait  de  cet  acte,  il  soit  libéré  des  obligations  auxquelles 
il  était  tenu  avant  sa  naturalisation.    J'ajouterai  que,  dans 

1  Cong.  Doc,  36«  Cong.,  1^®  sess.,  No.'  38. 

3  Opinions  of  Attorntys-Generaly  vol.  IX,  p.  360—62. 
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les  cas  pareils  àxelui  dans  lequel  Meyer  se  trouve,  il  s'agit 
bien  moins,  pour  le  gouvernement  prussien,  de  ressaisir  un  indi- 
vidu pour  l'incorporer  dans  Tarmée,  que  de  maintenir  le  res- 
pect dû  à  la  loi  et  d'en  assurer  l'exécution.     Et  si  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  se  propose  de  faire  exécuter  la  loi 
contre  un  sujet  prussien  dans  le  territoire  prussien,  je  désire 
me  persuader  que  le  gouvernement  des  États-Unis  a  trop  le 
respect  de  sa  dignité  pour  vouloir  s'y  opposer.»  ^ 
Le  retour       On  pcut  ajoutcr,  à  ce  propos,  qu'il  n'entre  pas  dans  la  poli- 
esVcoSraire  tiquc  dc  la  Prussc,  ni  dans  celle  des  autres  États  allemands, 
tique*  ^^rus-  quc  ccux  dc  Icurs  sujets  qui  ont  émigré  de  leur  consentement 


sienne. 


reviennent  séjourner,  même  temporairement,  dans  leur  pays. 
Le  Baron  Le  barou  dc  Manteuffel  écrivait  à  M.  Wright,  le  9  Novembre 
M.Wright,   1857:  «En  général,  le  gouvernement  prussien  est  opposé  à  ce 

le  9  Novem-  .  •    .      j»  x  i  /•  j  i 

bre  1857.  quc  SCS  aucicns  sujets  fassent  un  long  séjour  dans  leur  pays 
de  naissance,  après  s'être  soustraits  aux  obligations  qui  les  y 
attachaient.  Ces  individus  retournent  souvent  dans  leur  ancien 
pays,  ayant  éludé  les  obligations  qui  leur  incombaient  comme 
sujets  prussiens,  pour  jouir  des  droits  qui  ne  leur  appartiennent 
pas  avec  justice.  C'est  pourquoi  on  n'accorde  ordinairement 
à  de  tels  individus  la  permission  de  séjourner  en  Prusse,  qu'à 
des  conditions  plus  restreintes  que  celles  accordées  aux  autres 
étrangers  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  la  Prusse.  Le  gou- 
vernement du  roi  a  incontestablement  le  droit  de  décider  par 
lui-même,  s'il  lui  convient  ou  non,  de  permettre  à  un  étranger 
de  résider  en  Prusse,  et  il  ne  peut  reconnaître  qu'il  soit  dans 
l'obligation  de  faire  une  enquête  judiciaire  en  forme,  ou  de 
prendre  des  dépositions  sous  serment  pour  justifier  le  renvoi 
d'un  étranger.»  ^ 

Les  discussions  prolongées  qui  avaient  eu  lieu  avec  la 
Prusse  et  les  autres  puissances  allemandes,  lorsque  le  service 
militaire  obligatoire  n'existait  pas  chez  nous,  étaient  à  peine 
compatibles  avec  notre  politique  interne,  à  une  époque  où  nos 
lois  faisaient  enrôler  dans  les  forces  nationales  tous  les  hom- 
mes en  âge  de  porter  les  armes  domiciliés  aux  États-Unis, 

^  Gong,  Doc,  36®  Cong.,  No.  38,  p.  49.  Le  Baron  Manteuffel  a 
M.  Fay,  22  Octobre  1852. 

2  M.  S.  Dépêches  au  Département  d'Etat.  —  Voir  Bluntschlï,  Das 
moderne   Vôlkerrecht,  1868,  §  372,  p.  215. 
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ceux  nés  à  T étranger  de  même  que  ceux  qui  étaient  citoyens 
naturels  du  pays.     Conséquemment,  pendant  la  guerre  de  la  Les  Étata^ 
sécession,  le  gouvernement  de  Washington  n'avait  pas  jugé  à     dant  la 
propos  d'insister  pour  obtenir  de  la  Prusse  Texemption  du  ser-    sécession. 
vice  militaire  de  ses  citoyens  naturalisés.     «Les  citoyens  des 
États-Unis,  avait  dit  en  effet  M.  Seward,  écrivant  le  6  Juin 
1863,  à  M.  Judd  à  Berlin,  devraient  rester  chez  eux  dans  la 
présente  crise,  pour  soutenir  le  gouvernement  contre  l'insurrec- 
tion, plutôt  que  d'aller  encore  ajouter  à  nos  difficultés  en  in- 
voquant l'exercice  de  l'autorité  de  ce  gouvernement  pour  leur 
commodité  spéciale  dans'  les   pays    étrangers.      Dorénavant 
vous  ne  ferez  aucune  demande  dans  des  cas  de  cette  nature 
sans  avoir  r^çu  des  instructions  spéciales.»  * 

Dans  son  message  de  Décembre  1863,  à  l'ouverture  de  la  Message  du 
session  du  congrès,  le  président  Lincoln  s'exprimait  ainsi:   Lincoln,  de 
«Des  incidents  qui  se  sont  produits  dans  notre  guerre  civile       ises. 
ont  forcément  attiré  mon  attention  sur  l'état  incertain  des 
questions  internationales  touchant  les   droits  des   étrangers 
dans  ce  pays  et  ceux  des  citoyens  des  États-Unis  au  dehors. 

«En  ce  qui  concerne  certains  gouvernements,  ces  droits  sont,    Étrangers 
partiellement  au  moins,  définis  par  les  traités.     Nulle  part,  unis  et  ci- 
cependant,  il  n'est  stipulé  qu'en  cas  de  guerre  civile,  un  étran-  ^ncaiVî 
ger,  résidant  dans  ce  pays,  dans  les  rangs  des  insurgés,  doive 
être  exempt  de  la  règle  qui  le  classe  comme  belligérant,  et  le 
gouvernement  de  son  pays  ne  peut  pas  réclamer  pour  lui 
d'autres  immunités  et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  les 
belligérants.     Je  regrette  d'avoir  à  dire,  cependant,  que  de 
telles  réclamations  ont  été  faites,  et  dans  quelques  circonstan- 
ces, en  faveur  d'étrangers  qui  ont  passé  presque  toute  leur 
vie  aux  États-Unis. 

«Il  y  a  lieu  de  croire  que  beaucoup  de  personnes  nées  dans 
des  contrées  étrangères,  qui  ont  déclaré  leur  intention  de  de- 
venir citoyens  des  États-Unis  ou  qui  ont  été  naturalisées,  ont 
éludé  le  service  militaire  en  niant  ce  fait  et  en  laissant  au 
gouvernement  la  charge  de  la  preuve  contraire.  Il  a  été  jugé 
très-difficile  ou  impossible  d'obtenir  cette  preuve,  faute  de  ja- 
lons pour  trouver  des  renseignements. 

1  Cong.  Doc. y  40®   Cong.y  V^  session^  Ex.  Doc,  No.  4. 
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«Il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  les  étrangers  deviennent  fré- 
quemment citoyens  des  États-Unis,  dans  le  seul  but  d'échapper 
aux  devoirs  que  leur  imposent  les  lois  de  leur  pays  natal,  dans 
lequel  ils  rentrent  après  avoir  été  naturalisés,  et  là,  bien  que 
Obligations   nc  rctournaut  jamais  aux  États-Unis,  ils  réclament  la  protection 

militaires  ,  * 

des  étran-   du  gouvememcnt  des  Etats-Unis.  Il  résulte  de  cet  abus  de  grands 

gers  venus 

aux  États-  préjudiccs  et  de  sérieuses  altercations.  Aussi  est-il  soumis  à 
votre  sérieuse  considération.  Il  peut  être  convenable  de  fixer 
une  limite  au-delà  de  laquelle  nul  citoyen  des  États-Unis,  rési- 
dant à  l'étranger,  ne  pourra  réclamer  l'interposition  de  son 
gouvernement.»  ^ 

M.  Wright       Dans  une  dépêche  du  15  Novembre  1865,  M.  Wright  dit 
leisNovem-  quo  Ic  comtc  dc  Bismarck  lui  avait  déclaré  qu'il  ij'entrait  pas 

bre  1865.     j  i  -i  ^  •  i 

dans  les  vues  du  gouvernement  prussien  de  poursuivre  ses 
Retour  eu   uatiouaux  qui  reviendraient  en  Prusse  pour  affaires,  mais  que, 

Prusse    de       ,  ,      .  ,  , 

Prussiens  SI  un  cas  de  ce  genre  était  présenté  au  gouvernement  par 
l'initiative  de  la  police^  la  loi  était  impérative  et  le  gouverne- 
ment serait  forcé  d'agir.  Il  n'y  avait  qu'un  arrangement  de 
traité  avec  les  États-Unis  qui  pût  ajuster  cette  question  si 
vexatoire.  Voici  ce  que  proposait  M.  de  Bismark:  «Exemption 
de  tous  les  sujets  prussiens  retournant  dans  leur  pays  de 

Proposition   naissance,  lorsqu'ils  auraient  quitté  celui-ci  avant  leur  dix- 
prussienne  a  '  ^  ^ 

l'égard  de  septième    année,    et  exemption  aussi    de  tous  les  individus 

lemigration.        •*  '  * 

qui  n'appartenaient  pas  à  l'armée  ou  qui  n'avaient  pas  reçu 
l'ordre  d'y  entrer  à  l'époque  de  leur  départ,  et  qui  auraient 
été  hors  du  pays  pendant  dix  ans.»  Le  ministre  prussien  dé- 
sirait par  la  même  occasion  faire  introduire  quelques  modifi- 
cations dans  le  traité  d'extradition,  comme  un  équivalent  de  la 
concession  faite  par  la  Prusse  sur  la  loi  militaire. 
M.  sewardà  M.  Scward,  écrivaut  le  2  Décembre  1865  à  M.  Wright,  di- 
2  Décembre  Sait  :  «Nous  sommcs  devenus  moins  chatouilleux  sur  ce  sujet 
depuis  que  nous  avons  vu  d'indignes  citoyens  naturalisés 
fuir  pour  échapper  aux  obligations  militaires  de  leur  gouver- 
nement d'adoption,  et,  après  s'être  mis  à  l'abri  de  ces  obliga- 
tions dans  leur  pays  de  naissance,  demander  avec  importunité 
au  gouvernement  des  États-Unis  de  les  faire  exempter  du  ser- 
vice militaire  qui  y  est  exigé  d'eux.» 

1  Cong.  Globe,  1863—64. 
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Le  mémorandum  prussien  relatif  aux  modifications  à  ap-    Mémoran- 

.       dum  pru8- 

porter  au  traité  d'extradition ,  lequel  mémorandum  fut  soumis   sien  an  u 
le  16  Décembre  1865  au  ministre  américain,  fait  savoir  les       ises. 
avantages  concernant  la  législation    sur   la  nationalité   des 
sujets  prussiens  qui  pourraient  être  éventuellement  concédés 
aux  sujets  prussiens,  qui  sont,  ou  qui  désirent  devenir  citoyens 
américains. 

«  1^.  Il  serait  convenu  qu'après  une  absence  de  Prusse  de  Législation 
dix  années,  les  droits,  et  en  même  temps  les  devoirs  et  les  ""^nauté/ 
obligations  d'un  sujet  prussien  envers  son  pays  de  naissance, 
cesseraient  de  prévaloir.  'C'est  là  un  principe  d'après  lequel 
les  autorités  prussiennes  se  sont  guidées  dans  quelques  cas 
isolés,  mais  qui  n'a  été  généralement  adopté  et  n'est  pas  une 
loi  du  pays. 

«2^.  L'article  110  du  code  criminel  prussien  dit:  *Quicon- 
que  quitte  la  Prusse  en  vue  d'échapper  à  l'enrôlement  dans 
l'armée  royale,  sera  puni,  soit  par  une  amende  de  50  à 
1000  thalers,  soit  par  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.' 

«Une  exemption  de  cette  règle  générale  pourrait  être  intro- 
duite en  faveur  de  ceux  qui  auraient  quitté  la  Prusse  avant 
l'âge  de  17  ans.» 

Dans  une  entrevue  que  M.  Wright  eut,  en  Mars  1866,  avec    Entrevue 
le  comte  de  Bismarck,  le  ministre  américain  déclara  que,  d'à-  wrîght  et'ie 
près  lui,  le  gouvernement  des  États-Unis  ne  ferait  aucunes    Bismarck, 
stipulations  de  traité  qui  tendraient  à  modifier  le  droit  des   ^*"  ^^^' 
citoyens  américains  à  la  reconnaissance  de  leur  nationalité  par 
les  gouvernements  étrangers: 

M.  de  Bismarck  fi);  observer  combien  il  serait  impossible  à   La  Prusse 
la  Prusse  de  changer  ses  lois  au  sujet  de  Fobligation  militaire,  change^/^sea 
L'abolition  de  ces  lois,  disait-il,  serait  simplement  impraticable   ^%\ir?s?* 
pour  un  pays  situé  comme  l'était  la  Prusse,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  un  relâchement  dans  leur  application  en  faveur  des 
émigrés  américains,  au-delà  des  concessions  (c'est  ainsi  qu'il 
désignait  les  propositions  de  son  protocole)  équivaudrait  non- 
seulement  à  l'abrogation  pratique  des  dits  statuts  dans  le  cas 
de  tous  ceux  qui  avaient  émigré  aux  États-Unis  ou  qui  avaient 
l'intention  d'y  émigrer  à  l'avenir,  mais  offrirait  en  réalité  une 
prime  d'émigration  à  tous  les  hommes  valides  qui  auraient  at- 
teint l'âge  auquel  ils  pourraient  être  appelés  au  service  actif 
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La  Prusse   daDs  Tannée.     Le  ministre  prussien  manifestait,  comme  d'ha- 
ter  la  ques-  bitudc,  un  grand  désir  d^ajuster  la  question,  et  il  suggérait  le 
na\ro"aHté.   tcrmc  de  sept  années  d'absence  de  Prusse,  comme  devant  re- 
lever de  toute  obligation  militaire  les  individus  qui  auraient 
quitté  la  Prusse  après  leur  dix-septième  année. 
M.  Wright         Le  17  Décembre  1866,  M.  Wright,  en  remettant  à  M.  Se- 
fe^î?  Drcem-  ward  uuc  copic  de  la  correspondance  échangée  entre  lui  et  le 
bre  1866.   mjjjjstpg  ^qq  affaires  étrangères  de  Prusse,  annonçait    que  le 
gouvernement  royal  venait  de  publier  un  décret  d'après  lequel 
sien  u^'égard  ^^^^  ^^J®^  prussicu  émigraut,  avec  ou  sans  permission,  et  étant 
des  émigrés,  accompagué  par  ses  fils  âgés  de  moins  de  dix-sept  ans,  per- 
drait, en  même  temps  que  ses  enfants,  sa  nationalité  prus- 
sienne, après  une  absence  de  plus  de  dix  années. 
Convention       Ou  a  voulu  régler  définitivement  la  question  concernant  les 
1868.       émigrants  allemands  par  un  traité  conclu  le  22  Février  1868 
entre  les  États-Unis  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord.     En  voici  les  articles  principaux. 

Art.  1.  «Les  citoyens  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
^turaTilés"**"  du  Nord  qui  deviennent  ^  citoyens  naturalisés  des  États-Unis 
d'Amérique,  pourvu  qu'ils  aient  résidé  sans  interruption  aux 
États-Unis  pendant  cinq  ans,  seront  reconnus  par  la  Confédé- 
ration du  Nord  comme  citoyens  américains  et  traités  comme 
tels.» 

Il  y  a  une  stipulation  réciproque  quant  aux  citoyens  des 
États-Unis  qui  deviennent  citoyens  naturalisés  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord.  «La  déclaration  d'une  inten-' 
tion  de  devenir  citoyen  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  n'a  pas  l'effet 
d'une  naturalisation.»^ 

^  D'après  le  texte  anglais,  who  becmoe;  d'après  le  texte  alle- 
mand,   welche geworden   sind.     Dans    les    traités    avec    les 

autres  Etats  allemands  le  texte  anglais  est  who  hâve  become  or 
shall  become,  naturalized  citizens,  etc.  Il  n'y  a  pas  de  changement 
des  mots  allemands  geworden  sind.  Notre  traduction  est  faite  sur 
l'original  rédigé  en  anglais  et  en  allemand.  Dans  la  traduction  fran- 
çaise publiée  dans  les  Archives  diplomatiques,  1869,  tom.  III,  p.  1190, 
ces  mots  sont  rendus  par  «qui  ont  acquis  le  droit  de  nationalité.» 
Voir  Treaties  of  the  United  States,  1868,  p.  116;  Das  Bundes-Ge- 
setzblatt,  No.  15,  Mai  27,  1868;  Taschenausyabe  der  Gesetze  des  Nord- 
deutschen  Bundes,  Jahrg.  1868,  p.  35. 

^  On  trouve  une  clause  a  la  fin  de  cet  article  dans   le   corps   du 
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Art.  2.  Un  citoyen  naturalisé  qui  retourne  dans  son  pays  Jaridiction 

•'  (les  tribu- 

d'origine  reste  justiciable  des  tribunaux  de  ce  pays  pour  tout      uaux. 

fait  punissable  d'après  les  lois  de  ce  pays,  et  commis  avant  son 

émigration ,  sauf  toujours  la  prescription  établie  par  les  lois 

de  son  pays  d'origine. 

Art.  4.  Si  un  Allemand  naturalisé  en  Amérique  recommence  Retour  (Vuu 
à  résider  dans  l'Allemagne  du  Nord  sans  avoir  l'intention  de  turaiisédans 
retourner  en  Amérique,  il  sera  regardé  comme  ayant  renoncé    **"pays. 
à  sa  naturalisation  aux  États-Unis. 

Il  y  a  une  disposition  semblable  à  l'égard  de  l'Américain 
naturalisé  dans  l'Allemagne  du  Nord. 

li'intention  de  ne  pas  retourner  peut  être  présumée  comme 
résultant  du  séjour  de  plus  de  deux  ans ,  que  la  personne  na- 
turalisée dans  l'un  des  pays  fait  dans  l'autre  pays.  ^ 

«The  World»,  de  New-York,  en  date  du  28  Août  1869 
publie  une  lettre  de  Brème  du  2  Août,  qui  dit  :  «Un  monsieur 
hier  à  la  Bourse  (à  Hambourg)  disait  qu'il  avait  résidé  plus 
de  quatorze  ans  aux  États-Unis;  qu'il  y  avait  emmené  deux  de 
ses  enfants,  et  que  depuis  il  lui  en  était  né  plusieurs,  tant  sur 
le  territoire 'américain ,  que  dans  son  pays  d'origine  pendant 
les  visites  qu'il  y  a  faites.  Or,  selon  l'interprétation  donnée 
au  *  Traité  Bancroft'  par  les  comités  réunis  des  affaires  mili- 
taires et  des  affaires  judiciaires  du  Reichstag,  il  se  présenterait 
au  moins  quatre  questions.  Les  enfants  qu'il  avait  emmenés 
avec  lui  et  qui  furent  naturalisés  par  le  fait  de  la  naturali- 
sation de  leur  père,  ont-ils  part  à  ses  incapacités,  et  perdent-ils 
le  caractère  d'Américains  par  deux  ans  de  résidence  du  père 

traité  tel  qu'il  a  été  promulgué  par  le  président  des  États-Unis, 
portant  que  ce  premier  article  s'appliquera  aux  personnes  déjà  na- 
turalisées, dans  les  deux  pays,  de  même  qu'a  celles  qui  seront  na- 
turalisées a  l'avenir.  Mais  cette  clause  n'est  pas  insérée  dans  le 
texte  du  traité  tel  qu'il  a  été  présenté  au  Reichstag,  et  tel  qu'il  a 
été  proclamé  par  le  gouvernement  de  la  Confédération.  Il  ne  se 
trouve  non  plus  dans  le  traité  dans  les  Archives  diplomatiques. 
Voir  les  renvois  dans  la  note  précédente. 

^  Voir  le  rapport  des  comités  réunis  des  affaires  militaires  et  des 
affaires  judiciaires  du  Reichstag,  fait  le  16  Mars  1868.  -—  Débats  du 
Reichstag  du  2  Avril  1868.  —  Dépêche  de  M.  Bancroft  au  Secrétaire 
d'État,  le  3  Avril  1868.  —  Mundk,  The  Bancroft  Naturalisation  trea- 
ties,  p.  8,  17,  21,  23,  31,  46. 

Lawbbmcb-Whbatom.   III.  17 
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et  des  enfants  ensemble ,  ou  du  père  ou  des  enfants ,  séparé- 
ment. Le  père  étant  maintenant  revenu  en  Allemagne  avec 
l'intention  d'y  rester,  mais  désirant  conserver  sa  nationalité 
acquise  afin  que  ses  enfants  soient  exempts  du  service  mili- 
taire, quel  est  le  status  des  enfants  nés  en  Amérique  avant  sa 
naturalisation,  et  celui  de  ceux  qui  y  sont  nés  après  sa  natu- 
ralisation, mais  avant  son  retour  définitif.»  On  verra  que  le 
nouvel  acte  anglais  de  la  naturalisation  a  voulu  régler  ces 
questions. 

ïur"pinî  Art.  5.  La  convention  est  conclue  pour  dix  années  et,  si  Tune 
dix  ans.  ^^g  parties  n'a  pas  notifié  à  l'autre,  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  ces  dix  années,  son  intention  d'y  mettre  fin,  elle  con- 
tinuera à  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  parties  contractantes  aura  notifié  à 
l'autre  que  telle  est  son  intention.  ^ 

prussiennes       Dgux  circulaircs  ont  été  émises,  l'une  par  le  ministre  de  la 

^"  1868**"**  justice  et  l'autre  par  le  ministre  de  l'intérieur,  relatives  à  la 
convention.  D'après  la  première,  qui  date  du  5  Juillet  1868, 
il  est  déclaré  qu'en  conformité  avec  l'article  2  du  traité  précé- 
dent, il  est  entendu  entre  les  deux  parties,  que  les  pénalités 
encourues  par  l'émigration  punissable  ne  seront  pas  mises  à 
exécution  dans  les  cas  du  retour  de  l'émigrant  dans  son  pays 
d'origine,  si  l'émigrant  qui  retourne  a  obtenu  la  naturalisation 
dans  l'autre  pays,  conformément  au  1®'  article  du  traité. 

^^eiisis!^'  L'autre  circulaire,  en  date  du  6  Juillet  1868,  se  rapportant 
également  à  l'article  2  du  traité,  déclare  que,  d'après  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  l'offense  commise  par  l'émigra- 
tion non  autorisée  d'un  citoyen  de  la  confédération  ne  doit 
donner  lieu  à  aucunes  poursuites,  si  l'émigré  est  revenu  dans 
son  pays  après  une  absence  d'au  moins  cinq  ans,  et  que  la 
peine  encourue  par  ce  fait,  quoique  déjà  prononcée  légalement, 
ne  doit  point  être  exécutée,  si  la  personne  a  acquis  en  Amé- 
rique les  droits  de  citoyen,  conformément  à  l'article  1®'  du 
dit  traité. 

Les  ordres  ont  été  émis  pour  donner  suite  au  principe  de 
ces  circulaires.^ 

^  Treaties  qf  the  United  StaieSy  1868,  p.  115. 

*  Conventions  regulating  nationality  agreed  upon  between  the  United 
^  States  and  the  North  German  Confédération  etc.,  p.  22,  23. 
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De  pareilles  conventions  ont  été  signées  entre  le  plénipo-  conventions 
tentiaire  américain  et  le  gouvernement  des  États  de  FAlle-  États-Unis 
magne  du  Sud,  c'est-à-dire,  une  convention,  en  date  du  26  Mai  le  wurtem-' 
1868,  avec  la  Bavière;  une  autre,  en  date  du  27  Juillet,  avec  et  la'Hesse. 
le  Wurtemberg;  une  autre  avec  le  Grand-Duc  de  Bade,  et  une 
autre,  en  date  du  1®*  Août,  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse.    La 
convention   avec  la  Bavière,    qui  était  accompagnée  d'un 
protocole,  de  la  même  date  que  la  convention,  ayant  pour  but 
d'en  donner   l'interprétation,  a  été  ratifiée  de  même  que  le 
protocole,  qui  ainsi  en  fait  partie  intégrante,  et  a  été  pro- 
mulguée comme  telle.  ^ 

Un  traité  dans  le  même  sens  a  été  conclu,  le  16  Novembre  f'^^,  .*'*<= 

'la  Belgique. 

1868,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Belgique.  Ce  traité  contient 
un  article  qui  déclare  expressément  que  les  citoyens  naturali- 
sés de  l'une  ou  de  l'autre  partie  contractante,  qui  auront  ré- 
sidé cinq  années  dans  le  pays  où  ils  ont  été  naturalisés,  ne 
peuvent  être  tenus  à  l'obligation  du  service  militaire  dans  leur 
pays  d'origine  ou  aux  obligations  incidentes  qui  en  résultent 
dans  la  supposition  de  leur  retour,  sauf  le  cas  de  désertion 
d'un  service  militaire  ou  naval  actuellement  organisé,  ou 
d'un  service  qui  y  pourrait  être  assimilé  d'après  les  lois  de 
ce  pays. 

Il  y  a  aussi  un  autre  article  qui  déclare  que  les  citoyens  des 
États-Unis  naturalisés  en  Belgique  seront  considérés  par  la 
Belgique  comme  citoyens  des  États-Unis,  quand  ils  auront  re- 
couvré leur  caractère  de  tels  citoyens  d'après  les  lois  des 
États-Unis. 

Réciproquement,  les  Belges  naturalisés  aux  États-Unis 
seront  considérés  comme  Belges,  quand  ils  auront  recouvré 
leur  caractère  de  Belges  suivant  les  lois  de  la  Belgique. 

^  Taschenausgahe  der  Gesetze  des  Norddeutscken  BundeSy  Jahrgang 
1868,  p.  25.  —  Treaties  of  United  States,  1868,  p.  147.  Les  pro- 
tocoles qui  accompagnaient  les  conventions  avec  le  Wurtemberg, 
Bade  et  la  Hesse,  ne  se  trouvent  pas  dans  lés  recueils  officiels 
des  traités  des  Etats-Unis  publiés  avec  les  actes  du  Congrès.  Un 
protocole  ayant  pour  but  d'expliquer  un  traité  est  sans  effet  aux 
États-Unis,  a  moins  qu'il  ne  soit  ratifié  par  le  Sénat,  ainsi  que  nous 
l'expliquons  aillears.  Voir  notre  Commentaire,  part.  II,  chap.  ii, 
§  ô.     Voir  aussi  Lawbbncb's  Whbaton,  éd.  1863,  p.  455. 

17* 
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^"avefie"       Une  pareille  convention  a  été  conclue  le  10  Juillet  1868, 

Mexique,     entre  les  États-Unis  et  le  Mexique.  ^ 

Les  lois  ordinaires  de  la  naturalisation  exigent  une  résidence 
préalable  de  cinq  années  aux  États-Unis.  Par  conséquent 
les  conventions  avec  la  Prusse  et  les  autres  puissances  alle- 
mandes, en  fixant  la  même  période,  n'ont  pas  ajouté  de  nou- 
velles conditions  à  celles  déjà  imposées  sur   les    étrangers 

Tiicorapati-    naturalisés  d'après  ces  lois.     Mais  Tacte  du  17  Juillet  1862 

l'acte  du  17  accordc  le  droit  de  devenir  citoyen,  après  une  résidence  d'une 

Juillet  1862  ,  z         ^    x       ^    ^x  •  a  •      » 

avec  les     sculc  auuéc,  à  tout  étranger  qui  se  sera  engagé  ou  qui  s  en- 
gagera dans  l'armée  régulière  ou  volontaire  des  États-Unis. 
État  des  sol-      Notro  gouvememeut  peut-il  refuser  sa  protection  en  pays 

dats  natura-  .  -i.  ».i     *  i 

lises  d'après  étrangers  a  ses  soldats  victorieux,  tandis  qu  il  raccorde  à  ceux 

cet  acte. 

qui  sont  devenus  citoyens  seulement  par  le  laps  de  temps? 
On  voit  par  les  débats  du  Reichstag  que  l'existence  de  cette 
classe  de  citoyens  n'était  pas  inconnue,  et  que  leur. exclusion 
était  sciemment  insérée  dans  la  convention  avec  l'Allemagne 
du  Nord  pour  en  faciliter  la  ratification.  M.  Schlieden  (ancien 
ministre  des  villes  anséatiques  aux  États-Unis),  a  pleinement 
expliqué  dans  le  parlement  allemand  la  législation  américaine 
au  sujet  de  la  naturalisation  et  a  signalé  la  loi  dont  nous 
venons  de  faire  mention.  ^ 

Que  la  crainte  que  des  personnes'n'éludent  intentionnellement 

les  obligations  internationales  n'est  pas  seulement  théorique,  c'est 

ce  qui  nous  estprouvé  non-seulementpar  le  message  déjà  cité  du 

Président  Lincoln,  mais  aussi  par  le  passage  suivant,  sous  le 

frïïiSux.  titre  «d'Américains  frauduleux»,  dans  le  message  du  Président 

Grant  à  l'ouverture  de  la  session  de  1869: 
^rlsâ^en't'*  ((L'État  dc  perturbation  d'autres  pays  moins  heureux  que  le 
Grant,  1869.  nôtrc ,  dit-il,  a  quelquefois  induit  des  citoyens  de  ces  pays 
à  venir  aux  États-Unis  dans  le  seul  but  d'y  être  naturalisés. 
Lorsqu'ils  ont  atteint  ce  but,  ils  retournent  dans  leur  pays 
natal  et  y  résident  sans  proclamer  ce  changement  d'allégeance. 
Ils  acceptent  des  postes  d'honneur  et  de  confiance  qui  ne  peu- 

^  Une  convention  avec  rAutriche-Hongrie  a  été  conclue  le  20  Sep- 
tembre 1870,  et  proclamée  le  1®^  Août  1871.  Il  y  a  aussi  une  con- 
vention, conclue  en  1871,  avec  le  royaume  de  Suède  et  Norvège, 
qui  n'a  été  proclamée  qu'en  Janvier  1872.  Voir  Lawrence,  Conjiict 
of  foreign  trustées  with  State  lawSy  p.  96  et  Addenda. 

2  Reichstag  des  Norddeutschen  Bandes^   Sitzung  des  2.  April   1868. 
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vent  être  remplis  que  par  des  citoyens  de  leur  pays  natal.  Ils 
voyagent  avec  des  passeports  leur  reconnaissant  cette  qualité  ; 
et  ce  n'est  que  lorsque  des  discordes  civiles,  après  des  années 
peut-être  de  quiétude ,  menacent  leurs  personnes  ou  leurs  pro- 
priétés que  le  fait  de  leur  changement  d'allégeance  est  divulgué. 
Ils  résident  constamment  hors  des  États-Unis;  ils  ne  contribuent 
en  rien  au  revenu  du  pays;  ils  évitent  les  devoirs  des  citoyens, 
et  ils  ne  se  font  connaître  qu'en  réclamant  protection.  J'ai 
donné  ordre  aux  officiers  consulaires  et  diplomatiques  des 
États-Unis  d'examiner  soigneusement  toutes  telles  demandes 
de  protection.  Un  citoyen  des.  États-Unis ,  naturel  ou  adoptif, 
qui  remplit  ses  devoirs  envers  son  pays,  a  droit  à  toute  sa 
protection.  Tant  que  j'aurai  voix  dans  la  direction  des  affaires, 
je  ne  consentirai  point  à  mettre  en  péril  ce  droit  sacré  en  le 
conférant  à  des  réclamants  fictifs  ou  frauduleux.  «^ 

Notre  propre  expérience  nous  amena  pendant  notre  rési- 
dence officielle  à  Londres,  lorsque  nous  eûmes  à  nous  pro- 
noncer sur  des  cas  de  cette  nature,  à  la  conclusion  que  la  règle 
établie  depuis  par  M.  Wheaton  et  généralement  reconnue  par 
notre  gouvernement  j^usqu'à  l'époque  de  la  résidence  de  M. 
Wright  à  Berlin,  était  non-seulement  la  seule  qui  fût  conforme 
au  droit  international,  mais  surtout,  à  moins  que  le  droit  d'au- 
baine ne  fût  universellement  aboli,  celle  qui  est  la  plus  avan- 
tageuse pour  les  personnes  qui  changent  de  nationalité. 

Une  discussion ,  de  même  nature  que  celle  avec  la  Prusse 
à  l'égard  du  service  d'un  citoyen  naturalisé  américain,  avait 
eu  lieu  entre  le  gouvernement  français  et  celui  des  États-Unis, 
avant  môme  qu'un  cas  d'application  pratique  se  lût  présenté. 

Dans  une  note  adressée  à  M.  Calhoun,  chargé  d'affaires,  en 
réponse  à  celle  qui  lui  avait  été  adressée.le  25  Novembre  1859, 
d'après  les  instructions  de  M.  Cass,  par  M.  Mason,  ministre 

^  '    ^  '  Service  raili- 

américain  à  Paris,  le  comte  Walewski  disait:    «Si  le  Fran-    taire  des 

Français  de- 

çais,  avant  d'éraigrer  et  de  se  faire  naturaliser  dans  un  pays  venus   cito- 

vens    améri* 

étranger,  n'a  pas  en  effet  satisfait  à  l'obligation  du  servicç  mi-       cains. 
litaire,  il  est  évident  qu'il  pourra  être  poursuivi  à  ce  sujet  à 
son  retour  en  France,  lors  même  que  son  retour  ne  serait 
qu'accidentel.   Il  aurait  pu  en  outre  être  condamné  en  son 
absence,  par  contumace,  et  sa  présence  en  France  imposerait 

•^  Public  Documents. 
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à  rantorîté  publique,  aussi  bien  qu'à  lui-même,  le  devoir  de 
purger  cette  contumace.»  ^ 
M.  Faui-        M.  Faulkner,  ministre  des  États-Unis  à  Paris,  dit,  en  s'adres- 

IrnAi*  Jk  M 

Tkouvenei*,  saut  le  7  Avril  1860  à  M.  Thouvenel,  au  sujet  d'un  ci^yen 
^i86oJ"    naturalisé  (Micbel  Zeiter)  qui  se  trouvait  dans  le  cas  men- 

Ca8  d^B  zei-  ^jq^^^.  ((^otrc  doctrine  est  qu'on  ne  peut  exiger  le  service 
militaire  de  Témigrant  naturalisé,  à  son  retour  dans  son  pays 
de  naissance ,  alors  que  cette  obligation  ne  lui  a  pas  été  de- 
'  mandée  de  fait,  antérieurement  à  son  émigration.  Il  ne  suffit 
pas  d'être  sujet,  en  perspective,  au  service  dans  l'armée. 
L'obligation  de  devoirs  contingents ,  dépendant  du  temps ,  du 
tirage  au  sort  et  d'événements  à  venir,  n'est  pas  reconnue. 
Il  faudrait,  pour  la  soumettre  à  une  pareille  responsabilité, 
qu'il  y  eût  le  cas  de  désertion  réelle  ou  de  refus  d'entrer  dans 
l'armée ,  après  avoir  été  désigné  par  le  sort  à  servir  le  gou- 
vernement auquel  il  était  soumis  à  l'époque.  » 

L'obligation      Eu  Fraucc,  Ics  cas  de  cette  nature,  au  lieu  d'être,  comme 
est^de^ia*   cu  Prussc,  du  rcssort  administratif,  sont  de  la  compétence 

de^^judica-  dc  la  judicaturc. 
Franc?.         M-  Faulkncr  envoya  à  M.  Cass,  le  16  Juin  1860,  la  copie 

Jugement  du  du  jugemout  du  tribunal  de  1'®  instance  de  "W^issembourg,  Bas- 

"wi8*em-  *  Rhin,  dans  l'affaire  de  l'individu  cité.  «On  verra  par  ce  juge- 
bourg.  ment^  dit-il,  que  le  tribunal  l'a  libéré  de  toutes  obligations 
ultérieures  de  service  militaire  dans  l'armée  française.  En 
vous  référant  à  ce  jugement,  vous  verrez  que  cette  libération 
a  été  basée  distinctement  sur  un  des  arguments  mis  en  avant 
dans  ma  communication  à  M.  Thouvenel,  du  2  Avril,  savoir 
qu'étant  devenu  citoyen  naturalisé  des  États-Unis,  il  avait 
cessé  d'être  Français,  et  n'étant  plus  par  conséquent  sujet  de 
la  France ,  il  ne  pouvait  être  tenu  au  service  militaire  pour 
son  compte.  La  cour  ayant  ajourné  l'affaire,  afin  que  Zeiter 
pût  se  procurer  l'attestation  du  consul  des  États-Unis  à  Paris, 
certifiant  qu'il  avait  acquis  le  caractère  de  citoyen  américain, 
décida,  le  2  Juin  1860,  qu'il  avait,  en  acquérant  une  nationa- 
lité étrangère,  perdu  la  qualité  de  Français.»  ^ 

do*"  Stier      -^^^^  "^®  ^^^^  ^"  1^  Décembre  1866,  adressée  à  M.  Bigelow, 

à  M.  Bige- 
low le  19 

1866.      •      ^  Cong,  Doc,  40®  Cong.,  V^  sess,,  Ex.  Doc,  p.  214. 
2  Department  of  State,  M.  S, 
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à  regard  d*un  autre  Français  naturalisé  citoyen  américain,  le 
marquis  de  Moustier  dit: 

«Le  maréchal  Randon  vient  de  m'informer  que  des  ordres 
ont  été  donnés  au  général  commandant  la  6®  division  militaire, 
pour  que  le  dit  Hirsch  soit  mis  provisoirement  en  liberté,  à  con- 
dition qu'il  se  présentera  immédiatement  devant  le  tribunal 
compétent  chargé  de  prononcer  sur  sa  nationalité.  Le  gou- 
vernement de  l'Empereur  a  déjà  eu  occasion  d'expliquer  à  la 
légation  des  États-Unis  que,  attendu  que  la  loi  a  formellement 
délégué  aux  tribunaux  la  décision  des  questions  de  nationalité, 
l'administration  ne  pouvait  intervenir  sur  ce  point.  »  ^ 

La  communication  suivante,  adressée  parle  capitaine  général   ^^^^^J^^^ 
de  Cuba  au  consul  général  des  États-Unis,  présentera  dans  d'^n  citoyen 

n&cur  Alise 

son  véritable  jour  l'application  de  la  loi  espagnole:  «Il  résulte  »  rétranger. 
de  Vexpediente  de  l'affaire,  d'une  manière  à  ne  pas  laisser  de 
doutes,  que  Gavino  de  Liano  est  né  en  Espagne;  qu'il  s'est 
rendu  de  bonne  heure  aux  États-Unis,  où  il  s'est  fait  naturaliser 
sans  la  permission  du  gouvernement  espagnol,  et  qu'étant 
venu  à  une  époque  postérieure  dans  l'île  de  Cuba,  il  s'est  fixé 
dans  la  dite  ville  de  Sagua  la  Grande. 

«Yu  ces  différentes  circonstances,  et  considérant  l'article  45 
du  décret  royal  du  17  Novembre  1852,  dans  lequel  il  est 
établi  positivement  que  les  Espagnols  qui  auraient  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation  en  pays  étranger,  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  seraient,  à  leur  retour  en  Es- 
pagne, soumis  aux  mêmes  obligations,  tout  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  naturalisés  dans  un  pays  étranger,  je  ne  pouvais 
me  dispenser,  en  suivant  strictement  la  loi,  d'appliquer  au 
jeune  homme,  Gavino  de  Liano,  le  règlement  souverain  qui  a 
prévu  le  cas  dans  lequel  il  se  trouve.  »  ^ 

Le  cas  de  Koszta,  indépendamment  du  titre  de  domicile  individu  se 

,,,  ini  -i  1.  .  >         trouvant  à 

américain,  et  de  1  absence  de  tous  droits  territoriaux  opposes,  létranger  et 
était  un  cas  tout  spécial,  en  ce  qu'il  se  rattachait  à  la  protec-   États-iSs 
tion  qui  est  accordée  aux  Francs,  à  quelque  nationalité  qu'*ils  \l  déclara-^ 
appartiennent,  par  les  ministres  et  les  consuls  des  puissances     ^''lawe?*' 
chrétiennes  en  Turquie.  ^     Ce  cas  donna  cependant  lieu   à 

1  Cong,  Doc,  40®  Cong.,  V^  sess.y  Ex.  Doc,  No.  4, 
^  Cong.  Doc  ut  supra,  p.  229. 
^  Voir  §  11  in/ra. 
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tant  de  réclamations  insoutenables,  de  la  part  de  citoyens 
semi-naturalisés,  qu'il  fallut  que  le  département  d*État  s'expli- 
quât pleinement.     M.  Marcy  écrivit  le  10  Janvier  1854  à 

^^'^  gi.,^'*'""  M.  Jackson,  chargé  d'affaires  à  Vienne  ;  «Tousig  avait  quitté 
les  États-Unis,  muni  d'un  passe-port  délivré  par  ce  département, 
mais,  comme  il  n'était  ni  citoyen  né  ni  citoyen  naturalisé,  il 
n'y  avait  aucun  droit.  Les  passe-ports  ne  doivent  être  dé- 
livrés qu'aux  titoyens.  Résumant  tout  ce  qui  rentre  rigoureuse- 
ment dans  le  cas  de  Tousig,  savoir  :  qu'il  avait  son  domicile 
aux  États-Unis,  et  était  en  effet  revêtu  de  la  nationalité  des 
États-Unis  —  il  y  a  néanmoins  un  trait  qui   distingue   ce  cas 

o^lreTe'*cas  ^®  ^^^"^  ^^  Koszta.     Tousîg  cst  rctoumé  volontairement  en 

"^^clhiTdo*^*  Autriche,  et  s'est  placé  lui-même  à  la  portée  de  ces  lois  muni- 
Koszta.  cipales.  Il  s'est  rendu  de  son  propre  acte  sous  leur  juridiction, 
et  s'est  soumis  par  là  à  ces  lois.  S'il  avait  encouru  des 
pénalités,  ou  s'il  avait  des  devoirs  à  remplir,  pendant  qu'il 
était  sous  ces  lois,  il  aurait  dû  s'attendre  à  ce  qu'elles  fussent 
mises  en  vigueur  contre  lui,  et  il  aurait  dû  savoir  que  le 
nouveau  caractère  politique  qu'il  avait  acquis,  s'il  l'avait  en 
effet  acquis,  ne  saurait  le  relever  de  ces  pénalités.  Ayant  été, 
à  une  certaine  époque,  soumis  aux  lois  intérieures  de  l'Autriche, 
et  les  ayant  violées  pendant  qu'il  était  sous  leur  juridiction, 
le  fait  de  s'être  soustrait  à  cette  juridiction  et  d'avoir  acquis 
un  caractère  national  différent,  ne  l'exempterait  pas  de  leur  appli- 
cation, s'il  venait  de  nouveau  se  replacer  sous  elles.  Toute  nation 
a  le  droit,  lorsque  ses  lois  sont  violées  par  quelqu'un  qui  leur 
doit  sujétion,  qu'il  soit  citoyen  ou  étranger,  d'infliger  au  trans- 
gresseur  les  pénalités  qu'il  a  encourues,  alors  qu'il  sera  trouvé 
dans  sa  juridiction.  Le  cas  n'est  pas  changé  par  le  caractère  des 
lois,  à  moins  qu'elles  ne  dérogent  au  code  international  fermement 

Aucune  ua-  établi.     Aucunc  natiou  n'a  le  droit  de  trouver  fautif  le  code 

tion  ne  peut 

trouver  fautif  intérieur  d'une  autre  nation,  ni  de  prétendre  que  ses  sujets 

le    code    lu-  '  *  j.  ^ 

térieur  d'une  doivcut  ctrc  cxcmptés  dcs  dispositious  de  ce  code,  s'ils  se  sont 

autre  nation. 

placés  volontairement  dans  son  cercle  d'action.  Le  carac- 
tère des  lois  intérieures  d'un  pays  ne  peut  fournir  aux  autres 
États  aucun  juste  motif  d'intervenir  dans  l'exécution  de  ces 
lois,  même  lorsqu'elles  sont  appliquées  à  leurs  propres  citoyens, 
si  ceux-ci  se  sont  rendus  dans  ce  pays^  et  se  sont  soumis  à  sa 
juridiction.    Si  les  États-Unis  ne  peuvent  en  droit  demander  de 
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pareilles  exemptions  en  faveur  de  leurs  citoyens  nés  ou  de  leurs 
citoyens  naturalisés,  ils  ne  peuvent  à  coup  sûr  les  réclamer  en 
faveur  de  ceux  qui  n'ont  tout  au  plus  que  des  droits  impar- 
faits de  citoyens. 

«  Ce  principe  n'est  nullement  en  contradiction  avec  le  droit 
de  tout  État,  de  protéger  au  dehors  ses  nationaux,  ou  ceux 
qui  ont  droit  à  sa  protection,  contre  des  torts  et  des  dom- 
mages, —  contre  des  actes  arbitraires  d'oppression,  ou  contre 
des  saisies  de  propriété  —  actes  qu'il  faut  se  garder  de  con- 
fondre avec  les  pénalités  et  les  punitions  encourues  pour  avoir 
enfreint  les  lois  du  pays  sous  la  juridiction  duquel  les  plai- 
gnants se  sont  placés.  Je  ne  puis  découvrir  aucun  principe 
en  vertu  duquel  ce  gouvernement-ci  puisse  réclamer,  avec 
justice,  que  Tousig  soit  relâché.  Il  s'est  placé  volontaire- 
ment dans  les  limites  de  la  juridiction  autrichienne,  et  il  se 
trouve  avoir  à  souffrir,  ainsi  qu'il  ressort  du  cas,  tel  que  vous 
le  présentez,  pour  les  actes  qu'il  a  commis  en  violation  de  ces 
lois  pendant  qu'il  était  sujet  autrichien.  »  ^ 


VII. 

LEX  LOCI  CONTRACTUS. 
Éléments   §  7,  tom.  I,  p.  115. 

((Dans  tout  aTïte,  dit  Fœlix,  on  distingue  deux  parties,  deux  La  substance 
éléments,  la  forme  et  la  substance  (materia);  les  commenta-  ^deTacte"r 
teurs  des  lois  romaines  ont  exprimé  cette  distinction  par  les 
mots  solennités  externes  et  solennités  internes, 

((Tout  ce  qui  regarde  la  capacité  des  personnes,  l'objet  de 
la  disposition  de  l'homme,  le  consentement  des  parties,  la  va- 
lidité de  l'engagement  ou  de  la  disposition,  et  les  effets  des 
actes ,  tout  cela  appartient  à  la  matière  ou  aux  solennités  in-    solennités 

'  ^  *  internes» 

ternes;  quant  aux  solennités  externes  ou  probantes,  elles  com-    solennités 
prennent  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  déclarer  et  de  con- 
stater la  volonté  ou  le  consentement,  en  d'autres  termes,  le 
mode  de  preuve  de  la  volonté  ou  du  consentement.     Ainsi, 

1  Gong.  Doc,  33®  Cong.y  1^®  sess.,  H.  R.  Ex.  Doc,  No.  41. 


externes. 


Droit  ro- 
main. 
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dans  les  actes  de  dernière  volonté,  la  capacité  du  testateur, 
celle  de  l'héritier  ou  du  légataire,  les  dispositions  permises  ou 
interdites,  la  portion  indisponible  et  sa  quotité,  regardent  la 
matière  ou  les  solennités  intérieures  ;  la  rédaction  du  testament, 
Tassistance  dWficiers  publics,  la  déposition  du  testament  entre 
les  mains  d'une  autorité,  appartiennent  à  la  forme  ou  aux  so- 
lennités extérieures.  Quant  aux  actes  entre-vifs,  les  lois  qui 
ordonnent  la  rédaction  par  écrit  des  actes  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  celles  qui  imposent  des  formes  spéciales  aux 
actes  d'engagement  ou  de  décharge,  aux  lettres  de  change,  aux 
endossements,  etc.,  tiennent  à  la  forme;  il  en  est  de  même  des 
solennités  dont  les  lois  entourent  l'adoption,  l'émancipation  et 
autres  actes  semblables. 

«Le  droit  romain  ne  contient  aucune  disposition  qui  consacrât 
le  principe  locus  régit  actnm. 

«Un  principe  aujourd'hui  généralement  adopté  par  l'usage 
^cte^îégiée^  des  natious,  c'est  que  *la  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi 
^ileu Vù^iîi"  ^^  ^^^^  ^^^^  lequel  ils  sont  faits  ou  passés.'    C'est-à-dire  que, 
sont  faits.    pQyj.  jg^  validité  de  tout  acte,  il  suffit  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  cet  acte  a  été  dressé  ou  rédige; 
l'acte  ainsi  passé  exerce  ses  effets  sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles situés  dans  un  autre  territoire,  dont  les  lois  établissent 
des  formalités  différentes  et  plus  étendues  {locus  régit  actiini). 
Lois  qui     En  d'autres  termes ,  les  lois  qui  règlent  la  forme  des  actes 

règlent  les  .  *  w» 

formes  des  étendent  leur  autorité   tant   sur  les  nationaux  que  sur  les 

actes  parti- 
cipent de  la  étrangers  qui  contractent  ou  disposent  dans  le  pays,  et  elles 

lois  réelles,  participent  en  ce  dernier  sens  de  la  nature  des  lois  réelles. 
Étendue  du       «Lc  principe  que  nous  venons  d'énoncer  s'applique  à  tous 
pr  ncipe.    ^^^  actcs  Ucitcs  dc  Thommc ,  conventionnels  ou  autres  :  ainsi  il 
régit  les  actes  de  l'état  civil,  les  actes  de  célébration  du  ma- 
riage, les  contrats  de  mariage,  les  donations,  les  testaments, 
toutes  les  conventions  à  titre  onéreux,  etc. 

((Le  principe  général  en  cette  matière  est  que  les  parties 
contractantes  ont  eu  l'intention  de  se  conformer,  dans  leurs 
conventions,  à  la  loi  du  lieu  où  celles-ci  ont  été  consenties  et 

La  valeur  in-  .11 

trinsèquedes  sout  dcvcnues  parfaites,  et,  par  suite,  de  les  soumettre  a  cette 

dépend  de  la  loi  ;  cu  d'autrcs  tcrmcs,  que  la  valeur  intrinsèque,  la  substance, 

du* contrat^   Ic  licu  (vinculîim  juris)  des  conventions,  dépend  de  la  loi  du 

lieu  ou  elles  ont  reçu  leur  perfection:  l'acte  valable  ou  nul 
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d'après  cette  loi  le  sera  également  partout.  —  La  même  loi 
est  encore  applicable  lorsque,  la  validité  intrinsèque  de  la 
convention  n'étant  pas  contestée,  il  y  a  simplement  lieu  de  l'in- 
terpréter. ^ 

«La  validité  d'une  convention  doit  être  décidée,  d'après 
Story,  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  faite,  à  moins  qu'elle  ne 

soit  exécutoire  dans  un  autre  pays,  auquel  cas,  c'est  la  loi  du  contrat  exé- 
cutoire dans 
lieu  d'accomplissement  qui  gouverne.     Si  elle  est  valide  là,  la     un  autre 

convention  est,  par  la  loi  générale  des  nations,  jure  (/entium, 
considérée  partout  comme  valide  par  le  consentement  tacite  ou 
impliqué  des  contractants.  Cette  règle  est  basée  non -seule- 
ment sur  la  commodité  mais  aussi  sur  les  besoins  des  nations  ; 
car  sans  cela  il  leur  deviendrait  impossible  d'avoir  entre  elles 
aucunes  transactions  ni  communications  importantes.  Le  système 
tout  entier  des  agences  de  commerce,  des  achats  et  des  ventes, 
des  crédits  mutuels,  et  du  transfert  des  valeurs  négociables  est 
fondé  sur  cette  règle.»* 

L'Italie  est  le  seul  pays  où  ce  principe  soit  formellement 
proclamé.     Le  code  italien  dit,  sous  le  titre  de  dispositions  code  italien, 
générales,  art,  9  :    «Les  formes  extrinsèques  des  actes  entre-  Actes  testa- 

mentaires 

vifs  et  de  ceux  de  dernière  volonté  suivent  la  loi  du  lieu  où  régies  par  la 
ils  se  font.     Les  disposants  ou  les  contractants  ont  la  liberté   du  contra't 
de  s'en  tenir  aux  formes  fixées  par  leurs  lois  nationales,  pourvu  Se  îa'natio° 
qu'elles  soient  communes  à  toutes  les  parties.  '^pàrties.^* 

«La  substance  et  les  effets  des  donations  et  des  dispositions  La  substance 
de  dernière  volonté  sont  censés  réglés  par  les  lois  de  la  nation  des  dona- 
des  disposants.  Le  fond  et  les  effets  des  obligations  sont  ac^s  d^e  der; 
censés  réglés  par  les  lois  du  lieu  où  les  actes  se  sont  faits,  ïégîés^paHa 
et,  si  les  contractants  étrangers  sont  d'une  même  nation,  ce  ^^^p^swits.**'" 
sera  par  leurs  lois  nationales,  sauf  l'expression  d'une  autre 
volonté.» 

Nous  avons  déjà  montré  que  les  actes  relatifs  aux  biens   Biens  im- 
immeubles  d'après  les  lois  de  plusieurs  pays  doivent  être  ré- 
digés selon  la  loi  du  lieu  où  ces  immeubles  sont  situés.     Dans 
les  phrases  suivantes  Mackenzie  se  borne  à  l'application  de  la 
lex  loci  contractus  aux  contrats  personnels. 

1  Fœlix,  Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  161 — 65,  223 — 24. 

2  Stoby,  Conflict  of  laws,  §  242,  p.  305,  éd.  Redfield. 
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Interpréta-  Géncralcmcnt  parlant,  dit-il,  l'interprétation  des  contrats 
tra?8  p^ersou-  pcrsonncls  et  leur  validité  sous  le  rapport  des  formules  et  des 
"a^ioiduE  formalités,  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  faits,  à 
du  contrat,  jj^^jj^g  ^^^  Tintentiou  contraire  des  parties  contractantes  ne 

soit  clairement  établie,  ïocus  contractus  régit  actum.     Mais  si 
Contrat  fait  uq  coutrat  fait  daus  un  pays  est  exécutoire  dans  un  autre,  les 

dans  un  pays  "  ' 

exécutoire    partics  Contractantes  sont  présumées  avoir  eu  en  vue  la  loi 

dans  un 

autre,      du  Ucu  dc  SOU  cxécution,  et  c'est  généralement  alors  cette  loi 

qui  régit  l'obligation  et  l'interprétation  du  contrat.  Contraxisse 

unusquisque  m  eo  loco  intelliffitur,  in  quo  ut  solveret  se  obli- 

Quand  aucun  Qd^if^   §1  aucun  Hcu  d'cxécutiou  u'cst  mentionné,  ou  si  le  con- 

lieu  d  execu-  «^  ' 

tion  n'est    ^^^^X  pcut  êtrc  indififéremmcnt  exécuté  en  tout  lieu,  les  parties 

mentionne.  *  '  * 

sont  généralement  considérées  comme  ayant  eu  en  vue  la  lex 
îoci  contractus. 

Des  conséquences  très -importantes  découlent  de  l'appli- 
cation de  la  lex  Ioci  contractus  aux  effets  et  autres  valeurs 

Effets  nego-  ^ 

ciabiesiuter-  négociablcs  cmployécs   dans   les   transactions   commerciales. 

prêtes  par  la  x      •'  . 

loi  du  pays  «On  pcut  établir  comme  règle  générale,   dit  le   Chancelier 

où  ils  sont  ^  o         o  î 

faits.  Kent,  que  les  effets  négociables  de  toute  nature  doivent  être 
interprétés  et  régis,  en  ce  qui  regarde  l'obligation  de  celui 
par  qui  ils  sont  tirés  ou  émis,  selon  la  loi  du  pays  où  ils  ont 
été  tirés  ou  émis;  quant  à  l'accepteur,  par  la  loi  du  pays  où 
l'acceptation  a  eu  lieu  ;  et  quant  aux  endosseurs,  par  celle  du 
pays  où  l'effet  a  été  endossé.» 

Effet  de         Ou  pcut  sc  rapporter  à  deux  cas  jugés  qui  expliquent  cette 
^acceptation  j,^g|g      jgjj  Angleterre,  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 

^Angleterre."  obligc  l'acccpteur  au  paiement  en  tout  cas.  11  n'en  était  pas 
de  même  à  Livourne;  car  si  l'accepteur  n'a  pas  reçu  une  pro- 
vision suffisante  de  la  part  du  tireur  au  moment  de  l'accepta- 
tion  et   que   le  tireur  vienne  à  faire  faillite,   l'acceptation 

Acceptation    dcvicnt   nullc.     Unc   acceptation   faite  à  Livourne  dans   de 

à  Livourne. 

semblables  circonstances  fut  en  conséquence  déclarée  ne  point 
entraîner  d'obligation  de  la  part  de  l'accepteur.  ^ 

Endosse-        Dc  même,  bien  qu'un  simple  endossement  en  blanc  d'un 

birîic"cn*An-  billct  à  ordrc  soit  valide  selon  la  loi  anglaise,  il  n'en  est  pas 

In^Franc?.   dc  même  en  France,  où  certaines  formalités  sont  requises,  et 

par  conséquent  un  pareil  endossement  en  France  ne  donne  pas 

^  Strangb's  Reports^  vol.  II,  p.  733.     Burrows  vs,  Jemino. 
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de  recours  au  porteur  du  billet  contre  celui  qui  l'a  signé,  de- 
vant un  tribunal  anglais.  Cela  pourrait  sembler  une  déviation 
de  la  règle  que  c'est  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  se  faire 
qui  est  applicable.  Mais  il  n'en  est  rien  :  car  le  tireur  et  les 
endosseurs  d'une  lettre  de  change  ne  peuvent  être  tenus  au 
remboursement  envers  le  porteur,  à  défaut  de  paiement  de  la 
part  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  qu'après  avoir  reçu  signi- 
fication formelle  du  fait  au  lieu  où  ils  ont  contracté  leur  en- 
gagement. 1 

Il  est  de  règle  générale,  ajoute  Mackenzie,  que  tout  ce  qui  ^^y^^^^^^^y^ll 
constitue  une  défense  valable  selon  la  loi  du  pays  où   un   ^"  contrat 

*     "  est  valide 

contrat  est  passé,  ou  selon  celle  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté,     partout, 
est  également  valable  en  tout  lieu  où  la  question  puisse  être 
mise  en  litige.     Ceci  résulte  du  principe  que  la  même  loi  qui 
a  créé  Tobligation  doit  être  considérée  lorsqu'elle  agit  en  vue 
de  l'accomplissement  du  contrat.^ 

La  règle  pour  la  détermination  de  la  lex  loci  applicable  est   ^.^pp!'*'^ 
basée  sur  l'intention  présumée  des  parties  contractantes.  «L'in-  lex  loci  basée 

sur  l'inten- 

fluence  qu'on  accorde  à  la  lex  loci  coniractus  ne  prend  point   tio"  présu- 
mée des  par- 

sa  source  dans  une  déférence  aveugle  aux  lois  d'un  pays  ties. 
étranger,  mais  elle  est  fondée  sur  la  présomption  légale  que  Exception 
les  parties  contractantes  avaient  en  vue  la  loi  du  pays  où  le  se  rappor- 
contrat  a  été  fait  et  avaient  en  conséquence  l'intention  de  s'y  immeubles, 
soumettre,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  ^contrats  se  rapportant  "pa?tks*'* 
à  des  immeubles',  *  quand  les  parties  contractantes  avaient  en.  vu"1ui'io? 
vue  la  loi  d'un  autre  pays',  *ou  quand  la  lex  loci  est  injuste  *^"pay?.'" 
par  elle-même,  ou  contra  honos  mores\  etc.»  '  Lex  lod  m- 

Nous  avons  un  exemple  de  l'effet  donné  au  choix  d'une  contra  lonos 
loi  particulière  par  les  parties  contractantes  dans  le  cas  de 

^  Bingham's  New  Cases^  vol.  I,  p.  151 — 160.  Trimbey  V8.  Vignier. 
§  136:  «La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  l'endossement.))  §  137:  «L'endossement  est  daté.  Il  exprime  la 
valeur  fournie.  Il  énonce  le  nom  de  celui  a  l'ordre  de  qui  il  est 
passé.»  §138:  «Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  il  n'opëre  pas  le  transport;  il  n'est 
qu'une  procuration.»  §  139:  «Il  est  défendu  d'autidater  les  ordres^ 
k  peine  de  faux.»     Code  de  commerce  de  France,  art.  136 — 139. 

*  Mackenzie,  Roman  Law,  p.  191. 

'  Lord  RoBERTSON  in  Edmonstone  vs.  Edmonstone,  l"*' June  1816; 
Fkrouson's  Conslatory  Reporti^,    p.  397. 
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Contrat  do   Earl  of  Stair  vs.  Head  ^,  où  un  mariage  contracté  entre  époux 

mAriage  fait 

en  Angle-    écossais  domiciliés  en  Angleterre  stipule  que  «le  but  et  l'effet 

terre  selon 

la  loi  écos-  de  ce  contrat,  et  toutes  les  matières  et  questions  se  rapportant 
au  mariage  projeté,  seront  interprétées  et  réglées  selon  la  loi 
d'Ecosse.»     La  femme  venant  à  mourir  la  première,  étant 
encore  domiciliée  en  Angleterre,  les  droits  des  parties  furent 
en  conséquence,  d'accord  avec  le  contrat,  réglés  selon  la  loi 
tSSfe^s^^telfh-  écossaise.     Il  semblerait  aussi  que  l'emploi  dans  un  contrat 
"^loritran"*  dcs  tcrmcs  légaux  techniques  d'un  pays  autre  que  celui  du 
2^*"«-       lieu  de  domicile  ou  de  celui  d'exécution,  établit  une  présomption 
que  l'intention  était  de  faire  interpréter  ce  document  selon  les 
lois  du  pays  dont  on  a  employé  les  termes.    Il  en  est  ainsi  du 
moins  dans  le  cas  d'actes  testamentaires,  quand  le  langage 
technique  employé  est  celui  du  forum  d'aidministration  des 
biens,  ou  du  situs  des  biens-fonds  dont  ils  disposent^.     Ainsi 
les  règles  établies  pour  déterminer  la  lex  contractus  sont  fon- 
dées sur  l'intention  présumée  des  parties.  ' 


MARIAGE   EN   PAYS   ETRANGERS. 


ro*r?Vn"e'^^du  Q^^-^d  OU  oxaminc  la  législation  comparée  et  le  droit  inter- 
mariage.  national  qui  régissent  le  mariage  tel  qu'il  est  maintenant  re- 
connu dans  les  États  civilisés  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
c'est-à-dire  «l'union  volontaire  et  pour  la  vie  d'un  homme 
avec  une  femme,»  la  première  question  qui  se  présente  est: 
d'où  vient  cette  institution?  Est-elle  un  sacrement  religieux, 
ou  une  institution  civile? 

La  connaissance  de  ce  point  est  nécessaire  pour  comprendre 
la  loi  commune  de  l'Europe,  avant  qu'il  existât  aucune  légis- 
lation spéciale  sur  le  mariage. 

Sans  méconnaître  le  moins  du  monde  les  bienfaits  innom- 

1  Dow's  Reports,  vol.  IV,  p.  934. 

2  Rainsford  vs.  Maxwell,  1852,  Dow's  Reports,  vol.  XIV,  p.  450; 
Ferguson  vs.  Marjoribanks,  1853,  Dow's  Reports,  vol.  XV,  p.  637. 

3  Voir  Lord  Mansfibld,  Robinson  vs,  Bland,  Bcrrow's  Reports, 
vol.  II,  p.  1077,  1078;  Kent's  Commentaries,  vol.  II,  p.  595  (460); 
Story,  Conflict  of  Laws,  §  489;  Lord  Brougham  en  Don  v.  LipmanD, 
1857,  S.  &  M^L.,  vol.  II,  p.  724;  Clark  and  Finblly,  vol.  V,  p.  20; 
Guthrie's  Savigny,  p.  90 — 180,  notes. 
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brables  du  christianisme,  il  faut  avouer  qu'il  n'est  pas  complè- 
tement exact  d'attribuer  à  ses  doctrines  le  mariage  monogame. 
Il  se  peut  que  les  expressions  «christianisme»  et  «civilisation» 
soient  aujourd'hui  synonymes,  mais  nous  qui  avons  tant  d'obli- 
gations aux  Grecs  et  aux  Komains,  nous  ne  pouvons  ignorer  ^ 
leurs  législations. 

La  monogamie,  en  opposition  avec  la  polygamie,  est  plutôt  ^InSice'da 
l'indice  d'un  progrès  humanitaire  que  l'effet  d'un  dogme  quel-  ^î^fjffaiJj,"' 
conque.  C'est  ainsi  que  le  vice-roi  ou  khédive  d'Egypte  rend 
hommage  à  la  civilisation,  quand,  émettant  comme  complément 
à  VIrade  du  27  Mai  1866,  un  décret  qui  établit  la  succession 
au  trône  de  père  en  fils,  il  déclare  qu'à  l'avenir  le  vice-roi 
n'aura  qu'une  épouse  légitime,  laquelle  ne  pourrait  être  ré- 
pudiée que  si  elle  n'avait  pas  d'enfant  mâle.  ^ 

La  polygamie  était  non-seulement  tolérée  parmi  le  peuple   Polygamie 

choisi  de  Dieu  comme  le  dépositaire  de  ses  lois  et  le  pré-      juifs. 

curseur  de  la  chrétienté,  mais  elle  était  aussi  autorisée  par 

l'exemple  des  patriarches  eux-mêmes. 

D'autre  part,  la  polygamie  n'était  une  institution  légale  ni  Eiie  n'exis- 
tait ni  en 

en  Grèce,  ni  à  Kome.     Produisant  des  conséquences  à  peu  Grèce,  ni  à 
près  identiques  dans  les  deux  pays ,  la  monogamie  existait  en  1 

principe,  et  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  par  le  mariage 
constituait,  comme  à  présent;  le  plus  important  contrat  de  la 
vie  humaine. 

Les  cas  de  bigamie  étaient  tout  à  fait  exceptionnels  et  com- 
plètement en  dehors  des  usages  helléniques,  même  aux  temps 
les  plus  reculés. 

Quoique  les  femmes  grecques  ne  fussent  pas  aussi  consi-  Les  femmes 

■^  tj         ^  MT  grecques. 

dérées  que  les  femmes  romaines,  leur  état  pourrait  avanta- 
geusement se  comparer  à  celui  des  femmes  de  plusieurs  pays 
chrétiens.  Platon,  énumérant  les  devoirs  des  épouses,  met 
dans  leurs  attributions  les  soins  du  ménage,  la  surveillance 
des  domestiques,  esclaves  ou  libres,  l'éducation  physique  des 
enfants. 

Quelque  opposées  à  nos  idées  que  soient  la  puissance  ma-  ^^If^^'^l^ 
ritale  appliquée  à  la  marins  qui  met  la  femme  in  loco  filiœ,  et    puJssance 
la  puissance  paternelle  des  Romains,  il  faut  reconnaître  dans  des  Romains. 
leur  existence  le  principe  de  la  famille,  principe  qui  remonte 

^  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1866 — 67,  p.  565. 
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jusqu^âu  temps  de  Eomulus.  La  lutte  qui  dura  si  longtemps 
entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  pour  obtenir  la  loi  Canuleia 
(309  av.  J.  C),  abrogeant  la  disposition  des  Douze  Tables  qui 
^  défendait  le  mariage  entre  patriciens  et  plébéiens,  et  pour  pro- 
curer à  ces  derniers  le  jns  conmiUi,  démontre  la  haute  valeur 
attachée  par  les  Romains  à  une  union  régulière  et  légitime. 
L'introduction  des  familles  plébéiennes  dans  les  familles  patri- 
ciennes, fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  à  effacer 
la  différence  qui  existait  entre  les  deux  castes.  ^ 

Les  femmes  Lcs  fcmmcs  romaiucs  avaient  le  gouvernement  de  la  maison 
R*omains!  coujugalc;  cllcs  élcvaicnt  les  enfants,  veillaient  à  l'honneur  de 
la  famille  et  partageaient  les  distinctions,  l'estime  et  le  respect 
accordés  à  leurs  époux. 

Le  connu-       J]  ne  faut  pas  voir  une  dérogation  au  caractère  de  vir  et 

bium  et  le  *  ^ 

concubinat.  d^uxor  daus  l'existencc ,  à  côté  du  conmibium^  du  concuhinaf^ 
qui  peut  être  assimilé  aux  quasi-mariages  allemands  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  C'était  une  union  licite  des  sexes,  qui 
avait  ses  conditions  légales  d'existence  et  ses  effets  civils.  Le 
consentement  des  époux  et  celui  des  ascendants  sous  la  puis- 
sance desquels  ils  se  trouvaient,  étaient  indispensables  pour  sa 
formation.  Les  conjoints  ne  pouvaient,  avant  la  dissolution 
d'une  première  union,  en  contracter  une  nouvelle.  L'inégalité 
de  condition  ou  de  fortune  entre  eux  était  presque  la  seule 
circonstance  qui  distinguât  le  concubinat  des  justes  noces, 
justae  miptiae.  Quoique  les  enfants  qui  en  étaient  issus  ne 
fussent  pas  justi  liheri^  ils  n'étaient  pas  néanmoins  bâtards; 
on  les  appelait  liheri  naturales  ^  et  non  pas  nothi,  spurii,  qui 
étaient  les  noms  de  ceux  qui  étaient  nés  ex  scorto  et  d'unions 
défendues.^ 

Aucune  ce-       Daus  l'uu  commc  dans  l'autre  cas ,  aucune  cérémonie  civile 

remouie    re-  ' 

ligieuse.  qu  religicusc  n'était  nécessaire  pour  valider  le  contrat.  Justi- 
nien,  pour  la  première  fois  dans  les  Novelles^  74  (chap.  4  et  5), 
et  117  (chap.  4),  a  exigé  que  la  volonté  de  contracter  mariage 
fût  manifestée  suivant  certaines  formes,  et  encore  ne  l'a-t-il 
exigé  que  relativement  aux  dignitaires.  ^ 

1  Ortolan,  Instituies  de  Justinien^  tom.  I,  p.  144. 

2  PoTHiER,   Œuvres,  éd.  1861,  tom.  VI,  p.  4.     Contrat  de  mariage, 
part.  T,   chap.  ii,  §  1. 

^  Démangeât,  Droit  romain,  tom.  I,  p.  233. 
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Le  christianisme  n'a  été  adopté  comme  religion  officielle  de    cairistia- 
l'empire  romain  qu'en  l'année 313,  sous  le  règne  de  Constantin;    "ieS^reiT- 
le  jurisconsulte  Modestin,  qui  fut  consul  en  228,  avait  ainsi    de!îe**?e 
défini  le  mariage  :  Nuptiae  sunt  cof^unctio  maris  et  feminae  et  ^^^us!  ®" 
consortium  omnis  vitae,  divini  et  humani  juris  communicatio 
(L.  1,  de  ritu  nuptiarum,  23,  3).     L'association  de  la  femme 
au  culte  des  dieux  domestiques  du  mari  a  certainement  lieu, 
lorsque  par  l'effet  de  la  manus  la  femme  entre  dans  la  famille 
civile  du  mari.  Justinien  dans  les  Institutes  {de  patria  potestate) 
s'est  borné  à  reprendre  cette  définition  en  supprimant  les  mots 
qui  se  rapportent  au  culte  des  dieux  domestiques.  ^ 

On  dit  que  le  christianisme  amena  la  suppression  des  diffé-  /^'influence 

^  '^^  du    christia- 

rences  entre  le  concubinat  et  le  mariage.     Il  est  difficile  de  nisme  sur  le 

mariage. 

croire  que  la  dignité  de  ce  dernier  fut  relevée  par  la  manière 
dont  ce  changement  fut  introduit.  L'histoire  raconte  que 
l'empereur  Justinien,  époux  de  Théodora,  ancienne  actrice  du 
cirque,  fit  disparaître  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  la  diffé- 
rence entre  le  concubinage  et  les  justes  noces  en  appellant  à 
partager  tous  les  bénéfices  du  mariage  légitime  les  femmes  de 
théâtre,  qui  en  étaient  restées  spécialement  exclues  jusqu'alors. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  polygamie  est  une  offense  contre  ^?^  ppi^sf- 

^  «r     .f«7  mie  défendue 

le  christianisme  que  le  Congrès  a  passé  l'acte  du  1®'  Juillet    M^f^  les 

^  .  Etats-Unis 

1862^:  «pour  punir  et  empêcher  la  polygamie  dans  les  terri- 
toires des  États-Unis,  et  pour  désapprouver  et  annuler  certains 
actes  de  l'asseiablée  législative  du  territoire  d'Utah,i>  pays  où 
sont  établis  les  Mormons.  Le  Congrès  avait  certainement  le 
droit  de  ne  pas  permettre  de  telles  lois,  dans  les  territoires 
qui,  jusqu'à  leur  admission  dans  l'union  fédérale  comme  États, 
sont  soumis  au  contrôle  direct  du  gouvernement  des  États- 

^  Dbmanobat,  Droit  romain,  tom.  I,  p.  232 — 233.  Voici  cepen- 
dant une  antre  définition  dn  mariage,  donnée  par  Ulpien:  nJustum 
matrimonium  est,  si  inter  eos  qui  nupiias  contrahunt  connubium  sity  et 
tam  mascidus  pubes  quam  fémina  potens  sit,  et  utrique  conserUiant,  si 
sut  juris  sunt  aut  etiam  parentes  eorum  si  in  potestate  sunt,»  Dohitii 
Ulpiami,  Liber  sinyularis  regularum,  tom.  V,  de  his  qfd  in  potestate 
sunt,  §  2,  éd.  Gneist,  1838,  p.  303.  Ulpien,  qui  est  celui  de  tous 
les  jurisconsultes  a  qui  les  Pandectes  ont  le  plus  emprunté,  était, 
comme  on  sait,  le  maître  de  Modestin,  et  fut  assassiné  l'année  même 
où  celui-ci  devint  consul. 

2   U,  S.  Statutes  at  large,  vol.  XII,  p.  501. 

Lawsbmcb-Whbatom.    III.  X8 
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Unis;  mais  ce  droit  ne  résultait  pas  de  considérations  reli- 
gieuses auxquelles  il  lui  est  défendu  de  toucher.  Il  les  a  con- 
damnées comme  il  aurait  dû  condamner  une  loi  qui  eût  autorisé 
le  parricide,  ou  tout  autre  acte  qui  aurait  violé  la  loi  univer- 
sellement reconnue  par  le  monde  civilisé  comme  loi  de  la  nature. 
La  cour  des      Quc  le  mariage  mormon  ne  soit  pas  un  mariage  aux  yeux  du 

dîvorcGS 

d'Angleterre  moudo  civilisé,  c'cst  co  qui  a  été  décidé  en  1866  parle  tribunal 
riage  mor-  ayant  juridlctlon  sur  les  causes  matrimoniales  en  Angleterre. 
La  Cour  dit:  «Que  le  mariage  contracté  dans  un  pays  où  la 
polygamie  est  sanctionnée  par  la  loi,  entre  un  homme  et  une 
femme  qui  professent  une  foi  qui  Tautorise,  n'est  pas  le  ma- 
riage tel  qu'on  le  comprend  dans  un  pays  chrétien;  et  cela, 
quoiqu'il  constitue  une  union  valide  d'après  la  îex  loci  et  qu'à 
l'époque  où  il  a  été  contracté ,  l'homme  et  la  femme  fussent 
tous  deux  libres  et  capables  de  contracter  mariage.» 

Il  paraît  que  cette  décision  a  été  rendue  quoique  la  Cour  fût 
sous  l'impression  qu'un  tel  mariage  était  valable  dans  l'Utah.  ^ 
Le  mariage  L'Églisc  Chrétienne,  se  renfermant  dès  le  commencement 
rÉgiîsechré-  daus  Ic  principe  fondamental  du  droit  romain,  déclarait  qae 
le  mariage  résulte  du  consentement  des  parties,  même  sans 
aucune  forme.  Dans  les  constitutions  apostoliques ,  il  n'y  a 
pas  de  bénédictions  nuptiales,  quoiqu'on  y  parle  de  toutes Jes 
autres  sortes  de  prières.*  La  loi  canonique  qui,  d'après  la 
tradition  ecclésiastique,  remonte  à  St.-Clément,  un  des  succes- 
seurs immédiats  de  St.-Pierre,  ne  niait  pas,  avant  le  Concile 
de  Trente,  la  validité  des  mariages  qui  ne  dépendaient  que  du 
consentement  des  parties. 
^Treilie.^*  Los  actcs  dtt  Coucile  de  Trente  (1645—1663)  marquent  une 
nouvelle  époque  dans  l'histoire  du  mariage.  Quoique  le  Concile 
ait  prononcé  l'anathème  contre  quiconque  niait  que  le  mariage 
soit  un  des  sacrements  évangéliques,  il  n'a  pas  voulu  déclarer 
invalides  les  mariages  contractés  sans  la  bénédiction  ecclé- 
siastique, et  il  a  en  même  temps  frappé  d'anathème  ceux  qui 
diraient  que  le  mariage  des  enfants  de  famille,  contracté  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  est  nul. 

*  Law  Reports,  Probate  and  divorce^  vol.  I,  p.  130.    Hyde  v«.  Hyde 
and  Woodmansee. 

^  Friëdbebg,  Das  RecfU  der  Eheschliessung,  p.  6. 
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Il  paraît,  d'après  les  actes  du  Concile  de  Trente,  qu*on  Motif  des 
D^avait  pas  pour  objet  de  substituer  la  solennité  religieuse  du 
mariage  au  simple  consentement  des  époux;  mais  d'établir  un 
système  qui  empêcherait,  pour  Tavenir,  les  scandales  prove- 
nant de  la  répudiation,  par  des  personnes  appartenant  àrÉglise, 
de  mariages  clandestins  dont  les  preuves  manquaient. 

Les  premières  rédactions  avaient  exigé  la  présence  de  trois    Premières 
témoins,  mais  n'avaient  pas  parlé  d'un  prêtre.    C'est  dans  la  de  lacte  du 
dernière  rédaction,  celle  du  26  Octobre  1563,  que  le  troisième 
témoin  fut  remplacé  par  le  prêtre  de  la  paroisse.     En  voici  Décret  du 
les  termes:    a  Ad  cfficadam  matrimonii  necesse  est,  ut  adsint 
dtio  saltem  testes  et  parochus  aut  alius  sacerdos,  qui  assistât, 
accepta  sive  ah  illo  sive  ah  ordinario  ad  id  facultate.y)  * 

Ce  décret  même  était  loin  d'être  unanimement  adopté  par  le  oppositiou 

des  evêques. 

concile,  où  cinquante-six  prélats  s  y  opposèrent  en  le  déclarant 
au-delà  du  pouvoir  de  l'Église,  de  même  qu'il  était  opposé  aux 
principes  de  la  saine  morale. 

D'après  Pothier  «quoique  la  forme  prescrite  par  le  Concile  Pothier  sur 

rautorite  du 

pour  les  mariages  soit  très-sage,  et  qu'elle  ait  été  en  consé-  décret. 
quence  adoptée  et  confirmée  par  les  ordonnances  de  nos  rois, 
néanmoins  le  Concile  excédait  son  pouvoir  en  déclarant  nuls, 
de  sa  seule  autorité,  les  contrats  de  mariage  où  elle  n'aurait 
pas  été  observée;  car  les  mariages,  en  tant  que  contrats,  ap- 
partiennent, comme  tous  les  autres  contrats,  à  l'ordre  politique, 
et  ils  sont  par  conséquent  de  la  compétence  de  la  puissance 
séculière  et  non  de  celle  du  Concile,  à  qui  il  n'appartenait  pas 
de  statuer  sur  leur  validité  ou  leur  invalidité.»^ 

La  nature  de  l'ordonnance  du  Concile  de  Trente  est  ex- 
pliquée, dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué,  dans  un  rapport 
fait  au  Sénat  italien ,  lors  de  l'établissement  du  mariage  civil  ^énarui" 
dans  ce  pays.  aSans  doute,  dit  le  rapport,  le  mariage  *'®"- 
chrétien  a  été  élevé  à  la  dignité  d'un  sacrement;  mais  pour 
cela  il  n'a  jamais  cessé  d'être  contracté  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  civile.  Il  est  même  à  remarquer  que  les 
empereurs  chrétiens  ont  continué  à  faire  dépendre  la  validité 
du  mariage  du  seul  consentement,  ex  solo  affectu,  abstraction 

^  Fbibdbbbo,  Dos  Recht  der  Eheschlieasung,  p.  107. 
*  PoTHiBB,    éd.  1861,    tom.  VI,   p.  158,    Du    contrat    de   mariage, 
part.  IV,  chap.  i,  seet.  3. 
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faite  de  toate  forme  extérieare.  Cet  état  de  choses  amesa 
l'Eibtis  des  mariages  cla7iâes(ms,  dont  la  preave  était  presque 
toujours  impossible.  C'est  uniquement  pour  réprimer  cet 
abus  que  le  Concile  de  Trente  s'occupa  de  la  réformation  do 
mariage.  Ne  poavant  méconnaître  la  validité  des  mariagea 
clnndesthis  déjà  contractés,  les  Pères  du  concile  voulurent  di 
moins  les  rendre  impossibles  pour  l'avenir;  et  en  conséquence, 
ils  déclarèrent  nul  tout  mariage  qui  ne  serait  pas  célébré  eu 
présence  du  curé  et  de  deux  témoins.  Le  motif  de  la  nullité 
n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  le  défaut  de  la  bénédiction 
religieuse,  l'absence  du  sacrement,  mais  seulement  l'absence 
de  tout  élément  de  preuve.  L'exactitude  de  ce  point  de  vue 
résulte  d'abord  de  cette  circonstance  que  le  Concile  hésitait 
snr  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  déléguer 
un  notaire  et  non  pas  le  curé  pour  retenir  les  actes  de  ma- 
riage, et  en  second  lieu  que  d'après  les  termes  du  décret  rcnda 
par  le  concile,  la  présence,  même  purement  passive,  du  prêtre 
suftit  pour  la  validité  du  mariage  sans  que  la  bénédiction  reli- 
gieuse soit  nécessaire.  Ânssi  ce  décret  fut-il  classé,  non  pas 
dans  la  partie  dogmatique  des  actes  du  concile,  mais  dans 
celle  relative  à  la  discipline,  que  les  souverains  peuvent  ad- 
mettre ou  rejeter.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  distinguer  nettement 
entre  le  mariage  lui-même  et  le  sacrement,  et  qne  le  concile 
n'a  voulu  réglementer  que  le  coatr&t  civtl.n  * 

Qne  ce  décret  n'ait  jamais  été  regardé  comme  obligatoire, 
excepté  pour  les  catholiques  romains,  et  par  eux  seulement, 
comme  matière  de  religion,  c'est  ce  qui  apparaît  dans  un  ex- 
posé des  vues  de  l'Église ,  adressé  en  186C  par  les  évëqnes 
d'Irlande  à  la  commission  royale,  instituée  pour  faire  nue  ea- 
quète  sur  la  loi  du  mariage. 

«Le  mariage,  disent-ils,  peut  être  considéré  sons  denx 
aspects  différents,  comme  institution  de  la  nature,  et  comme 
sacrement  chrétien.  Fn  mariage  entre  deux  personnes  non- 
baptisées  ne  doit  pas  être  considéré  seulement  comme  un 
contrat  social,  mais  bien  comme  un  contrat  qni  emprunte  sa 
validité  à  la  loi  naturelle  et  non  i\  la  loi  civile.  Quant  h  nu 
mariage  entre  personnes  baptisées,  ou  c'est  un  sacrement  ou 

'  Hue  et  Obsibe,  Le  code   cîiiil  itiillen,  lom.  I,  p.  3&. 
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ce  n'est  pas  an  mariage.  Nous  tenons  qu'à  TÉglise  appartient  Exposé  des 
exclusivement  Tautorité  nécessaire  pour  régler  l'union  matri-  l'Egiise  par 
moniale  entre  chrétiens.  Les  mariages  conclus  sans  la  pré-  diriande. 
sence  d'un  prêtre  et  de  témoins  ont  toujours  été  défendus 
comme  étant  des  péchés;  cependant  ils  n'étaient  pas  nuls, 
avant  que  le  Concile  de  Trente,  pour  empêcher  les  graves  in- 
convénients provenant  des  mariages  clandestins,  eût  ordonné 
que  les  mariages  conclus  sans  la  présence  du  prêtre  de  la  pa- 
roisse d'une  des  parties,  ou  d'un  prêtre  délégué  par  lui  ou  par 
révêque,  seraient  nuls ,  non  avenus  et  sans  effet.  Mais  'le 
Concile  ordonnait  que  cette  loi  ne  serait  ohligatoire  que  trente 
jours  après  sa  publication  dans  chaque  paroisse.  La  loi  a 
été  publiée  dans  toutes  les  paroisses  d'Irlande,  mais  dans 
quelques-unes  seulement  le  2  Décembre  1827.  Comme  elle 
n'a  été  obligatoire  d'après  le  décret  interprétatif  de  Pie  VI  du 
7  Mars  1785,  que  pour  les  catholiques  seuls,  nous  tenons  pour 
valable  le  mariage  clandestin  d'un  protestant  avec  une  catho- 
lique, quoique  ce  soit  un  péché.  Mais  quant  au  mariage  con- 
tracté en  Irlande  par  deux  catholiques  devant  le  Begistrar  du 
gouvernement,  ou  devant  un  prêtre  ou  évêque  quelconque, 
autre  que  le  prêtre  ou  l'évêque  de  l'une  des  parties  ou  que  le 
prêtre  délégué  par  lui,  nous  le  considérons  comme  absolument 
nul  et  non  avenu,  quoique  la  loi  du  pays  en  reconnaisse  la 
validité.»  ^ 

La  validité  d'un  mariage  sans  la  bénédiction  nuptiale  est  validité  du 
pleinement  reconnue  même  dans  le  bref  de  Pie  VIII  du  25  Mars  ^^^^c- 
1830  à  l'archevêque  de  Cologne,  d'où  date  la  célèbre  lutte  de    ^^'iJa"".^' 
10  ans  (1829  — 1840)  entre  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guil- 
laume m  et  le  Saint-Siège,  lutte  qui  dura  jusqu'à  la  mort  du 
premier.    La  distinction  y  est  pleinement  admise  entre  le  sa- 
crement ^e  mariage  et  l'institution  civile  établissant  la  relation 
légale  de  la  femme  et  la  légitimité  des  enfants.  Non-seulement 
lois  mariages  où  la  forme  prescrite  par  le  Concile  de  Trente  n'a 
pas  été  obs^vée,  sont  déclarés  valides,  mais  il  est  permis  aux 
prêtres  catholiques  de  donner  à  de  tels  mariages  une  assistentia 
purammte  pctssiva.    Dans  ce  bref,  après  avoir  défendu  aux 

^  Report  qf  the  Royal  Commisëion  on  the  Laws  of  mariage,  -^PP* 
p.  2  et  82. 
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Bref  de    évêoiies  d'accorder  la  bénédiction  noptiale  dans  les  cas  de  ma- 

Pic  VIÏL  ^  '^ 

riages  mixtes,  il  est  dit: 

nNunc  autem  per  nostras  Ms  lifteras  volumus  et  mandamus 
ut  matrimonia  mixta  qme  posthac  (a  die  videlicet  25  Martii 
1830)  in  Vestris  diœcesïbtis  contrahi  conUngat^  non  servata 
forma  a  Tridentino  condîio  prœscriptay  si  eisdem  nullum  adiud 
obstcU  canonicum  dirimens  impedinientum^  pro  ratis  ac  verts 
connubiis  haheantur,  prout  nos  auctoritcUe  nostra  apostolica 
matrimonia  eadem  vera  et  rata  fore  declaramus  (Uque  decer- 
nimus,  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Quoad  circa 
cathoUcœ  personœ,  quce  in  posterum  matrimonium  hoc  modo 
contraxerintj  dum  nullum  aliud  eis  obstaret  dirimens  canoni- 
cum impedimentum,  a  sacris  pastoribus  edocendi  erunt,  ipsas 
verum  et  ratum  conjugium  inivisse.i>  * 
L'aMistance  On  a  établi  autrefois  en  Sardaigne,  sons  Tancien  système, 
sans  la  bé-  et  cncoro  aujourd'hui  en  Espagne^  et  en  Portugal,  que  la  bé- 
aaiûtpoQT  nédiction  nuptiale  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  devant  la  loi.  Les  deux  parties  déclarent  devant  leur 
propre  curé,  et  en  présence  d*au  moins  deux  témoins,  leur 
intention  de  se  prendre  pour  mari  et  femme.  La  bénédiction 
n*est  pas  regardée  comme  une  formalité  substantielle,  et  même 
le  refus  du  curé  de  bénir  le  mariage  ne  le  rend  pas  nul;  il 
suffit  pour  sa  validité  que  le  curé  ait  entendu  la  déclaration 

m 

des  parties. 

Dans  les  paysoù  le  droit  canonique  a  force  de  loi  en  matière 
de  mariage,  le  clergé  catholique  refuse  de  donner  la  bénédiction 
nuptiale  aux  mariages  mixtes,  à  moins  d'un  engagement  préa- 
lable, pris  par  les  futurs  époux,  d'élever  les  enfants  dans  la  re- 
ligion catholique.  Dans  ces  pays  les  futurs  époux,  dont  Tun 
n'est  pas  catholique,  se  bornent  à  faire  en  présence  du  curé 
ordinaire  et  de  deux  témoins  la  déclaration  de  se  prendre  pour 
mari  et  femme,  sans  réclamer  la  bénédiction  nuptiale.    Tel  est 

at^Sli  1841  ^'^^J®^  ^®  ^*  ^^^^  rendue  le  22  Mai  1841,  pour  les  provinces 
pour iM pro-  autrichiennes,  faisant  partie  de  l'ancienne  confédération  ger- 
manique.  Ce  mode  de  procéder  pourrait  aussi  être  employé, 
dit  Fœlix,  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  la  loi  civile  ne 

'  Martbns,    Nouveau  Recueil,   tom.  XIV,    p.  5;   tbid,,    tom.  XV, 
p.  58—388;  ibid,,  tom.  XVI,  p.  387;  ibid.,  tom.  XVII,  p.  94,  382. 
^  Le  mariage  civil  vient  d'être  établi  en  Espagne  (Décembre  1869). 
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s'occupe  pas  de  la  religion  des  époux,  par  la  partie  catholique 
qui  désirerait  conserver  ses  rapports  de  culte,  lorsque  son 

* 

futur  conjoint  refuse  de  prendre  rengagement  relatif  à  la  re- 
ligion des  enfants.  ^ 

Nous  avons  déjà  vu,  par  Texposé  des  évêques  irlandais,  que 
c'est  le  prêtre  de  la  paroisse  ou  son  substitut,  tel  qu'il  est  dé- 
signé par  le  décret  du  Concile  de  Trente,  qui  seul  peut  régu- 
lièrement célébrer  le  mariage.  En  voici  un  exemple  tiré  d'un 
des  épisodes  les  plus  intéressants  de  l'histoire  de  France: 

«On  touchait,  dit  Thiers,  parlant  du  couronnement  de  Na-  Mariage  de 
poléon  et  de  Joséphine,  à  la  veille  de  cette  grande  solennité,     de  José- 
c'est-à-dire  au  1*'  Décembre  1804.    Joséphine  avait  pénétré 
auprès  du  Saint-Père.   Elle  avait  déclaré  qu'elle  n'était  mariée 
que  civilement  à  Napoléon. 

«Le  Pape,  scandalisé  d'une  situation  qui,  aux  yeux  de 
rÉglise,  était  un  concubinage,  demanda  sur  le  champ  à  entre- 

■ 

tenir  Napoléon  et  déclara  dans  cet  entretien  qu'il  pouvait  bien 
le  sacrer  lui,  car  l'état  de  conscience  des  Empereurs  n'avait 
jamais  été  recherché  par  l'Église  quand  il  s'agissait  de  les 
couronner,  mais  qu'il  ne  pouvait,  en  couronnant  Joséphine, 
donner  la  consécration  divine  à  un  état  de  concubinage.  Na- 
poléon, irrité  contre  Joséphine  de  cette  indiscrétion  intéressée, 
craignant  de  violenter  le  Pape,  qu'il  savait  invincible  sur  les 
affaires  de  foi,  ne  voulant  pas  d'ailleurs  changer  une  cérémonie 
dont  le  programme  était  déjà  publié,  consentit  à  recevoir  la 
bénédiction  nuptiale.  Joséphine  vivement  réprimandée  par 
son  époux,  mais  charmée  de  ce  qu'elle  avait  obtenu,  reçut,  la 
nuit  même  qui  précéda  le  couronnement,  le  sacrement  de  ma- 
riage dans  la  chapelle  des  Tuileries.  Ce  fut  le  Cardinal  Fesch, 
ayant  pour  témoins  M.  de  Talleyrand  et  le  maréchal  Berthier, 
qui,  dans  le  plus  profond  secret,  maria  l'Empereur  et  l'Impé- 
ratrice.   Ce  secret  fut  fidèlement  gardé  jusqu'au  divorce.»* 

Le  même  historien  que  nous  venons  de  citer  raconte  les  me- 
sures qui  se  lient  à  la  décision  fatale  de  Napoléon  de  rompre 
avec  tous  ses  antécédents  et  de  dissoudre  son  mariage  avec 

1  Fœliz,    Traité  de  droit  international  privé,  tom.  Il,  p.  461 — 505. 
Voir  PoTBiBB,  tom.  VI,  p.  159  note,  éd.  1861,  par  Bagnet. 
^  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  ^Empire,  tom.  Y,  p.  262. 
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Divorce    Joséphine.    Le  divorce  fut  prononcé  par  nn  Sénatns-consnlte 
du  15  Décembre  1809. 
Divorce  par      «L'archichancolier  Cambacérès  avait  été  chargé  de  ponr- 
'^eccié^M-    suivre  la  dissolution  du  lien  spirituel  afin  de  lever  les  scrupules 
tiques,     ^gg  cours  de  religion  catholique,  si  Ton  était  ramené  à  une 
princesse  de  cette  religion.    La  résolution  de  se  passer  de 
Tintervention  du  Pape  avait  également  prévalu.^     L*archi- 
chancelier  Cambacérès  réunit  une  commission  de  sept  évêques, 
^présidée  par  le  Cardinal  Maury',  auxquels  il  soumit  le  cas 
dont  il  s'agissait.    Ces  savants  honimes,  après  un  examen 
approfondi,  reconnurent  que  si  pour  dissoudre  un  mariage  ré- 
gulier dans  un  grand  intérêt  d'État ,  la  seule  autorité  compé- 
tente était  le  Pape ,  Tautorité  diocésaine  suffisait  pour  nn  ma- 
riage irrégulier  comme  celui  dont  il  s'agissait. 

«En  conséquence  de  cet  avis  une  procédure  canonique  fut 
instruite  sans  bruit  à  la  requête  de  Tarchichancelier,  repré- 
sentant de  la  famille  impériale,  pour  parvenir  à  Tannulation 
du  mariage  religieux.  Le  Cardinal  Fesch  déclara  s'être  fait 
remettre  par  le  Pape  des  dispenses  pour  l'inobservance  de 
certaines  formes  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  de 
grand-aumônier;  ce  qui  justifiait  suivant  lui,  l'absence  de  té- 
moins et  de  curé.  Quant  au  titre,  il  en  affirmait  l'existence. 
MM.  de  Talleyrand,  Berthier  et  Duroc  affirmaient  que  Napo- 
léon leur  avait  dit,  à  plusieurs  reprises,  n'avoir  voulu  consentir 
qu'à  une  pure  cérémonie,  pour  rassurer  la  conscience  de  José- 
phine et  celle  du  Pape,  mais  que  son  intention  formelle,  à  toutes 
les  époques ,  avait  été  de  ne  point  compléter  son  union  avec 
l'Impératrice,  ayant  la  malheureuse  certitude  d'être  obligé 
bientôt  de  renoncer  à  elle  dans  l'intérêt  de  son  empire. 

((L'autorité  ecclésiastique,  tout  examen  fait,  reconnut  qu'il 
n'y  avait  pas  consentement  suffisant;  mais,  par  respect  pour 
les  parties,  elle  ne  voulut  point  s'appuyer  spécialement  sur 
cette  nullité.  Elle  s'attacha  à  d'autres  nullités  tout  aussi  im- 
portantes, et  qui  provenaient  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
témoins,  point  de  propre  prêtre,  c'est-à-dire  pas  de  curé  de  la 
paroisse  (seul  ministre  accrédité  par  le  culte  catholique  pour 
donner  authenticité  an  mariage  religieux).    Elle  déclara  que 

^  Le  Pape  était  alors  prisonnier  a  Savone,  où  il  ayait  été  conduit, 
après  avoir  été  enlevé  du  Quirinal,  le  9  Juillet  1809. 
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les  dispenses  accordées  an  Cardinal  Fesch  d'ane  manière  gé- 
nérale, n'avaient  pu  lui  conférer  les  fonctions  curiales,  et  que 
dès  lors  le  mariage  était  nnl  pour  défaut  des  formes  les  plus 
essentielles. 

a£n  conséquence,  le  mariage  fut  cassé  devant  les  deux  juri- 
dictions diocésaine  et.métripolitaine,  c^est-à-dire  en  première 
et  seconde  instance,  avec  la  décence  convenable  et  la  pleine 
observance  du  droit  canonique.»  ^ 

Dans  la  plus  grande  partie  de  TEurope  catholique,  le  décret  promuiga- 
du  Concile  de  Trente  fut  promulgué  par  Tantorité  de  l'État,  et  cret  du"con" 
dans  ces  pays  il  a  cette  force  de  loi  interne  qui  ne  lui  est  pas     Trente. 
accordée  dans  les  États  de  l'Église  même,  excepté  pour  les 
catholiques.    Quant  à  la  France,  quoique  la  forme  prescrite 
par  lui  fût  aussi  prescrite  par  les  ordonnances  du  Roi,  Po- 
thier  dit: 

«Le  Concile  de  Trente  ne  put  être  reçu  en  France,  malgré 
les  efforts  que  %rent  la  cour  de  Home  et  le  clergé  pour  l'y 
faire  recevoir.  Tous  les  catholiques  reconnaissaient  et  ont 
toujours  reconnu  que  les  décisions  de  ce  Concile  sur  le  dogme, 
sont  la  foi  de  l'Église;  mais  l'atteinte  qu'il  donne  dans  ses  dé- 
crets de  discipline  aux  droits  de  la  puissance  séculière  et  à 
nos  maximes  sur  un  très  grand  nombre  de  points,  fut  et  sera 
toujours  un  obstacle  insurmontable  à  sa  réception  dans  ce 
royaume.»* 

L'édit  de  Trente  fut  promulgué  par  Philippe  II  dans  ses  Promulgué 
États  européens,  mais  les  lois,  connues  sous  le  nom  de  Par-  États  euro- 
tldas^  qui  avaient  été  faites  antérieurement  pour  l'Amérique  non  pas  en 
espagnole,  y  restèrent  toujours  en  vigueur,  et  leurs  dispositions 
sur  le  mariage  étaient  d'accord  avec  la  loi  commune  de  l'Eu- 
rope, telle  que  nous  l'avons  expliquée. 

L'église  protestante  n'arriva  pas  aisément  à  une  doctrine  L'éguse  pro- 
constante sur  le  mariage;  mais  les  lois  du  mariage,  telles  réfomatiom 
qu'elles  existaient  avant  le  Concile  de  Trente,  furent  main- 
tenues à  l'époque  de  la  réformation. 

Les  ordonnances  évangéliques  du  XYP  siècle,  tout  en  ne 
déniant  pas  au  mariage  un  caractère  religieux,  ne  le  recon- 

^  Thibbs,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  tom.  XI,  p.  234. 
*  PoTHiEB,  Œuvres^  tom.  VI,  p.  158,  éd.  1861,  Contrat  de  mariage^ 
IV®  part,  chap.  i,  sect.  3 — 6. 
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naissent  pas  comme  sacrement.    Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  dernier 
siècle  et  au  commencement  du  siècle  actuel  que  le  mariage 
religieux  prend  en  Allemagne   le  caractère  d'une  nécessité 
absolue. 
Mariage  re-       Aujourd'hul,  daus  Ics  État  S  évaugéliques  du  continent,  le 
'  les  états    mariage  religieux  est  ordonné  par  la  loi,  et  les  prêtres  ou  mi- 
du'co^tiSent.  nistres  le  célèbrent  comme  délégués  ou  officiers  du  pouvoir 
civil  dans  les  États  où  ils  sont  établis.    Bans  le  cas  de  span- 
salia  de  prœsenti,  même  suivi  de  cohabitation,  le  mariage  n'est 
pas  ordinairement  reconnu  comme  obligatoire,  à  moins -que  les 
époux  ne  soient  unis  par  le  prêtre  et  la  bénédiction  prononcée.  ^ 
La  loi  coin-      Jusqu'à  cc  quc  la  Chambre  des  Lords  eût  été  appelée,  en 
l'Europe  re-  1843,  à  cxamincr  la  question,  on  n'avait  pas  mis  en  doute  que, 
Angîet^err^   d'après  la  loi  commune  de  l'Europe,  aucune. cérémonie  reli- 
^"1843!"     gieuse  ne  fût  requise  pour  rendre  un  mariage  valable.    Ainsi 
Grotius  considère  le  mariage  comme  étant  un  contvdX  jure  gm- 
tium  qui  ne  demande  pour  sa  validité,  d'après  le  droit  naturel 
ou  le  droit  public,  que  le  consentement  des  parties.     Selon  ce 
droit,  les  mariages  ne  sont  pas  nuls  par  le  défaut  de  consen- 
tement des  père  et  mère  ;  et  Grotius  répond  à  ceux  qui  deman- 
dent un  tel  consentement  que  la  seule  obligation  du  respect 
n'a  point  pour  effet  de  rendre  nul  l'acte  qui  lui  est  contraire.* 
Blackstone,  l'illustre  commentateur  anglais,  qui  fut  en  même 
temps  un  juge  éminent,  est  d'accord  avec  tous  les  juristes  qui 
l'ont  précédé  ou  suivi  pour  énoncer,  comme  un  fait  admis,  que 
la  solennisation  du  mariage  par  un  prêtre  est  seulement  juris 
positivi  et  non  juris  naturalis  aut  divini  ^. 
Mariage  en       Eu  Jauvicr  1829  uu  membre  de  l'Église  d'Angleterre  avait 

Irlande  par  Tti^  •!*• 

un  pasteur  été  marié  en  Irlande  a  une  presbytérienne  par  un  pasteur 
déclaré  nul.  presbytérien.  Pendant  deux  ans  il  vécut  publiquement  et 
maritalement  avec  elle.  Plus  tard  il  épousa  une  autre  femme. 
Accusé  de  bigamie,  il  fut  absous  par  les  juges  irlandais,  à 
cause  de  l'invalidité  du  premier  mariage;  mais  la  cause  fut 
portée  devant  la  Chambre  des  Lords,  qui  demanda  l'avis  des 
juges.  Neuf  d'entre  eux  se  trouvèrent  d'accord  avec  les  juges 
irlandais,  et  leur  avis  motivé  fut  présenté  à  la  chambre  le 

^  Fbibdbbrg,  Das  Recht  der  Eheschiiessung,  p.  302. 

2  Gbotics,  tom.  I,  p.  508,  éd.  Pradier-Fodéré. 

'  Stbphen,  Blackstone* 8  Commentaries,  vol.  II,  p.  266. 
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7  Juillet  1843,  par  le  Lord  Chief  jmtice  ofthe  Common  Pleas 
(Tyndall).  La  conclusion  était  que,  «d'après  la  common  law 
anglaise,  les  mariages  célébrés  par  un  ecclésiastique  ordonné 
par  un  évêque  sont  seuls  valides.» 

Dans  la  Chambre  des  Lords,  lord  Brougham,  lord  Denman  Jugement  de 

'  '  la  Chambre 

et  lord  Campbell  soutenaient  la  validité  du  premier  mariage,    des  Lords 
Le  lord  Chancelier  (Lyndhurst)  lord  Cottenham  et  lord  Abinger   ©î."  MiuLT 
se  prononcèrent  en  sens  contraire.    Comme  il  y  eut  parité  de 
vot^s,  le  jugement  favorable  au  défendeur  fut  maintenu.  ^ 

On  aurait  pu  demander  l'opinion  du  juge  de  la  cour  ecclé- 
siastique (titre  qu'on  appliqua  jusqu'en  1857  aux  tribunaux 
qui  jugent  lés  mariages  et  les  divorces,  de  même  que  les  testa- 
ments et  les  successions  ah  intestat).  Le  juge  de  cette  cour 
était  alors  le  célèbre  docteur  Lushington:  on  aurait  pu  le  con- 
sulter, non  comme  juge,  mais  comme  membre  du  conseil  privé  ; 
mais  on  n'en  fit  rien. 

Dans  un  cas  ultérieurement  porté  devant  lui,  le  docteur  opinion  de 
Lushington,  faisant  allusion  à  l'affaire  Queen  vs,  Millis,  s'ex-  ^"****"8''*"- 
prima  ainsi: 

((Je  puis  dire  que  rien  dans  le  langage  des  law  lords  (je  ne 
parle  pas  ici  des  opinions  exprimées  par  les  juges  de  la  com- 
mon law)  ne  saurait  en  aucune  manière  être  entendu  comme 
impliquant  qu'un  tel  mariage  ne  soit  pas  suffisant  pour  mettre 
la  cour  à  même  de  prononcer  un  divorce  a  mensa  et  thoro.  Je 
ne  suis  pas  disposé  à  pousser  la'  décision  rendue  dans  ce  cas 
un  pas  plus  loin  qu'elle  n'est  allée;  surtout  parce  que  les  law 
lords  étant  divisés  d'opinion,  ce  n'est  qu'à  cause  de  la  forme 
dans  laquelle  la  cause  leur  a  été  soumise  qu'un  jugement  quel- 
conque a  été  rendu.»  * 

Que  la  décision  dans  le  cas  de  Queen  vs.  Millis,  ne  soit  pas 
conforme  aux  vues  de  l'Église  anglicane,  c'est  ce  que  démontre 
la  déclaration  faite  devant  la  commission  royale  d'enquête  par 
un  évêque  de  cette  église. 

«Il  n'y  a  aucun  doute,  dit  l'évêque  de  Derry  et  de  Raphoe,  Le  mariage 
que  le  mariage  est  essentiellement  un  contrat  civil,  dont  la  va-     r^guse 
lidité  n'est  subordonnée  à  aucune  cérémonie  religieuse.  L'église  *^"8ieterre. 
d'Angleterre  et  d'Irlande  rejette  le  mariage  du  nombre  des 

'  Clark  et  Finmelt,  Reports  ^  vol.  X,  p.  534,  Queen  vs,  Millis. 
2  Robbrtson's  Reports^  toL  I,  p.  580,  Cottorel  V3.  Cottorel. 
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sacrements  chrétiens  et  le  regarde  seulement  comme  une  ma- 
nière de  vivre  permise  par  la  Sainte  Écriture.»  ^ 

Friedberg,  qui  est  de  tous  les  auteurs,  celui  qui  donne,  à 
notre  connaissance,  le  meilleur  sommaire  historique  des  di- 
verses législations  sur  le  mariage,  cite  à  rencontre  du  juge- 
ment de  la  Chambre  des  Lords  un  grand  nombre  d'actes 
authentiques,  établissant  que  le  mariage  sans  la  bénédiction 
d'un  prêtre  a  toujours  été  valable  en  Angleterre,  jusqu'à  ce 
que  la  législation  du  Parlement  en  ait  ordonné  autrement. 
C'est  en  vain,  dit-il,  que  le  Lord  Chief  Justice  Tyndall  essaie 
de  prouver  par  la  formule  de  fiançailles  anglo-saxonne  et  par 
une  constitution  de  Lanfranc  de  l'année  1076,  relative  à  la 
célébration  du  mariage,  que  les  bénédictions  nuptiales,  faites  à 
rËglise,  étaient  absolument  nécessaires  dans  l'Angleterre  du 
moyen  âge.  Cette  tentative  a  été  combattue  même  par  ses 
compatriotes ,  et  notamment  par  les  savantes  dissertations  de 
Stoddard.* 
Qiieen  vs.        i\  faut  mentionner  cependant  que  la  décision  dans  le  cas  de 

Millis  ron-  , 

firme  par  des  Quccu  VS,  MilUs  a  été  suivic  par  la  cour  de  l'Echiquier  dans 
subséquents,  le  cas  dc  Cathcrwood  vs,  Carlo  ',  et  a  été  confirmée  par  la 
Chambre  des  Lords  le  21  Février  1861  dans   la  causQ  de 
Beamish  vs,  Beamish,  où  il  s'agissait  de  la  validité  du  mariage 
d'un  ministre  anglais,  célébré  en  Irlande  par  lui-même.*. 
ments^dïn-       Avaut  d'iudiqucr  les  empêchements  au  mariage  établis  par 
""hibiurr^"  ^®^  diverses  législations ,  il  faut  mentionner  que  quelques-uns 
sont  dirimants,   c'est-à-dire   opérant  la  nullité,   tandis  que 
d'autres  sont  simplement  prohibitifs,  c'est-à-dire  ne  contenant 
que  la  défense  dont  la  violation  soumet  les  parties  contre- 
venantes à  des  amendes  ou  à  d'autres  peines. 

Bien  qu'il  soit  universellement  reconnu  que  l'inceste  comme 
la  polygamie  est  une  offense  envers  la  loi  commune  de  l'hu- 


^  Report  of  Commission,  etc.,  p.  34.  The  Bishop  of  Derry  and 
Raphoe, 

2  Friedberg,  Das  Recht  der  EhesclUiessung,  p.  464.  Voir  Bishop, 
On  mariage  and  divorce,  vol.  I,  p.  229. 

^  Meeson  and  Welsbt's  Reports,  vol.  XIII,  p.  261.  Jurist,  New 
Séries,  vol.  VIII,  p.  1076. 

♦  House  of  Lords  Reports,  vol.  IX,  p.  274. 
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manité,  il  n*j  a  pas  conformité  absolue  quant  au  degré  de 
parenté  on  dWfinité  auquel  la  prohibition  doit  s'étendre. 

«Les  mariages  entre  personnes  liées  par  les  liens  du  sang,  inceste. 
dans  la  ligne  ascendante  ou  descendante,  sont  universellement 
considérés  par  la  loi  commune,  la  loi  canonique  et  la  loi  civile, 
comme  contre  nature  et  illégaux.  Il  en  est  de  même  des 
mariages  entre  frère  et  sœur  dans  la  ligne  collatérale,  qulls 
soient  ou  non  du  même  lit;  et  certes  de  tels  mariages  ré- 
pugnent aux  principes  les  plus  élémentaires  d'ordre  et  de  mo- 
ralité sociale.  1»  ^ 

Dans  la  plus  grande  partie  des  pays  de  l'Europe  où  les  lois 
canoniques  ont  eu  quelque  influence,  les  prohibitions  s'étendent 
beaucoup  plus  loin,  et  ni  la  loi  commune,  ni  la  loi  canonique 
ne  semblent  avoir  fait  de  distinction  entre  la  consanguinité  et 
l'affinité. 

L'Angleterre  est,  à  moins  qu'il  ne  faille  encore  y  tgouter  Mariages  en 
l'État  de  la  Virginie,  le  seul  pays  où  des  mariages  valides  entre  entrl'tfeYux- 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  entre  l'oncle  et  la  nièce  soient  beu!s-?œurs. 
impossibles.     En  France,  la  loi  du  13  Avril  1832  accorde 
au  chef  de  TËtat  le  pouvoir  de  lever  les  prohibitions  en 
pareils  cas. 

Quoique  de  tels  mariages  soient  défendus  partout,  le  Pape  Dispense  de 
dans  les  pays  catholiques,  et  le  gouvernement,  dans  les  pays 
protestants  ou  les  pays  qui  ont  adopté  le  mariage  civil ,  exer- 
cent dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  droit  d'annuler 
toutes  les  prohibitions  dans  la  ligne  collatérale ,  à  l'exception 
de  celles  qui  se  rapportent  aux  mariages  entre  frères  et  sœurs. 

Il  est  difficile  de  trouver  une  raison  qui  justifie  un  système 
de  prohibitions ,  accompagné  du  pouvoir  de  la  part  des  auto- 
rités ecclésiastiques  ou  lajfques  de  les  lever.  Les  prohibitions 
ne  devraient  pas  exister,  à  moins  qu'elles  ne  soient  exigées  par 
la  loi  de  la  nature  ou  par  la  saine  morale,  et  de  tels  cas  n'ad- 
mettent pas  d'exceptions. 

C'est  un  fait  historique  à  noter  que  c'est  précisément  d'une 
dispense  accordée  pour  le  mariage  de  HenriVIII  avec  la  veuve  HenVr^viîî 
de  son  frère,  et  du  refus  subséquent  du  Pape  de  consentir  au 
divorce  dans  ce  cas,  que  date  le  schisme  de  l'Église  anglicane.  ^ 

1  Stoby,  Cor^ict  qf  Laws,  §  114,  p.  169,  éd.  Redfield. 
*  Voir  Frodde's  History  of  England^  vol.  I,  p.  446. 
/ 
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Motifs  dea  lé-      Lcs  législations  spéciales  de  l'Europe  ne  se  sont  inspirées 
spéciales  de  ni  de  considérations  sur  la  nature  civile  ou  religieuse  dô  cette 

l'Europe  sur 

le  mariage,  uuion,  ni  du  désir  d'interdire  Tinceste,  mais  bien  des  intérêts 
de  la  classe  privilégiée  qui  commandaient  d'empêcher  les 
mésalliances.  Comme  l'a  spirituellement  exprimé  Sir  James 
Macintosh,  «toute  la  portée  des  législations  européennes  en 
matière  de  mariage  se  résume  dans  la  défense  du  patrimony 
contre  le  matrimony  (du  patrimoine  contre  le  mariage).»  La 
conséquence  naturelle  a  été  de  rétablir  dans  ses  attributions 
les  plus  vexatoires  l'autorité  paternelle  de  la  loi  romaine,  de 
substituer  le  mariage  d'intérêt  au  mariage  d'inclination,  et  de 
subordonner,  en  un  mot,  toutes  les  autres  considérations  à 
celle  de  la  position  sociale. 

Loi  de  En  France,  une  loi  de  Henri  II  établit  en  1556,  avant  le 

France.  Coucile  dc  Trcutc,  que:  «Les  enfants  de  famille  qui  se  marient 
sans  le  consentement  de  leurs  parents  seront  deshérités,  et  que 
les  personnes  qui  assisteront  au  mariage  seront  condamnées  à 
des  peines  à  la  discrétion  des  juges.»  L'ordonnance  de  Blois 
(1579)  contient  les  défenses  les  plus  sévères  contre  les  ma- 
riages clandestins,  et  dit  «que  les  prêtres  qui  les  célébreront 
seront  punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt.»  ^ 

En  Allemagne  il  fut  établi  de  bonne  heure,  non -seulement 
pour  les  Électeurs,  mais  encore  pour  les  autres  princes,  que 
les  enfants  nés  d'un  mariage  entre  personnes  de  condition 
inégale  seraient  incapables  de  toute  succession.  Le  même 
principe  a  été  étendu  aux  différentes  classes  des  populations 
allemandes ,  et  existe  encore  aujourd'hui,  à  moins  qu'il  ne  soit 
aboli  par  la  législation  récente  de  la  Confédération  du  Nord. 
Dans  beaucoup  d'États  allemands  un  mariage  entre  un  noble 
et  une  paysanne  ou  une  bourgeoise,  a  été  jusqu'à  ce  jour  con- 
sidéré comme  absolument  nul. 

gUiies*?Jr       L'Angleterre  ne  commença  à  régler  le  mariage  qu'au  milieu 

le  mariage.  (|q  gièclc  dcmier.    Pendant  le  siècle  qui  précéda  le  Lord 

HardwicMs  act,   17Ô3,*  les  lords  passèrent  plusieurs  hiUs 

pour  empêcher  les  mariages  clsTndestins,  c^est-à-dire  pour 

protéger  l'aristocratie  contre  les  mariages  imprévoyants   de 

^  Fribdbero,  Dos  Recht  der  EheschUessun^y  p.  524. 

2  26  Geo.  II,  c.  33.     Statutes  at  large,  vol.  VII,  p.  528. 
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leurs  héritiers  prodigues.  Mais  ces  bills  échouèredt  tous  dans 
la  Chambre  des  communes.  L'acte  de  1753  déclare  que: 
«Désormais  aucune  poursuite  ne  sera  plus  autorisée  devant 
aucune  cour  ecclésiastique  aux  fins  de  contraindre  à  la  célé- 
bration in  fade  ecclesiœ  d'un  mariage  contracté,  soit  per  verba 
de  prœsenU  soit  per  verba  de  f'inAiuro^  après  le  28  Mars  1754.» 
Lé  même  acte  applique  rigoureusement  le  principe  de  la  loi 
romaine  que  nous  avons  vu  requérir  le  consentement  des  pa- 
rents, et  que  la  loi  canonique  avait  aboli.  Outre  qu'il  exige 
la  célébration  de  l'union  par  un  ministre  de  l'Église  anglicane 
(sauf  pour  les  Juifs  et  les  Quakers) ,  il  établit  des  règlements 
très-minutieux,  dont  l'omission  devait  entraîner  la  nullité  du 
mariage.  Des  mariages  dont  quelques-uns  avaient  duré 
jusqu'à  25,  27  et  un  même  jusqu'à  38  ans,  pendant  lesquels 
les  parties  avaient  conservé  la  possession  d'État,  ont  été  an- 
nulés, après  la  naissance  de  plusieurs  enfants,  à  cause  d'omis- 
sions dans  les  formalités  prescrites  pour  obtenir  une  licence, 
quoique  la  licence  elle-même  eût  été  parfaitement  en  règle  et 
qu'il  ne  fût  pas  question  de  clandestinité.  Les  juges  anglais 
n'ont  pafi  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  est  confié  aux  juges 
français,  de  régler  leurs  jugements  d'après  les  intentions  des 
parties.  Et  dans  un  cas  où  le  mariage  fut  annullé  en  1810 
(Hiddal  vs,  Llddiard)  parce  qu'un  seul  témoin  au  lieu  de  deux 
avait  signé  le  document  nommant  le  tuteur  qui  avait  donné 
son  consentement  au  mariage,  le  juge  déclara  que  le  mariage 
n'était  nullement  clandestin,  qu'il  avait  été  solennisé  d'après 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  mais  que,  vu  la  loi 
telle  qu'elle  existait,  il  ne  lui  restait  qu'à  déclarer  le  ma- 
riage nul. 

La  loi  rendait  presque  impossibles  les  mariages  des  filles 
naturelles,  même  de  celles  qui  étaient  capables  de  défrayer  les 
dépenses  de  l'autorisation  de  la  Cour  de  la  Chancellerie.  Dans 
un  cas  décidé  par  Sir  William  Scott,  en  1799,  un  père  avait 
laissé  à  sa  fille  naturelle  une  fortune  considérable  et  avait 
nommé  la  mère  de  la  fille  et  une  autre  personne  ses  tuteurs. 
A  l'âge  de  vingt  ans  elle  se  maria  avec  le  consentement  de  sa 
mère;  l'autre  tuteur  était  mort.  La  mère  assista  au  mariage 
et  son  consentement  fut  inséré  dans  la  licence.  Deux  ans 
plus  tard  le  mariage  fut  déclaré  nul,  à  la  demande  du  mari. 
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parce  qu'on  n'avait  pas  en  le  consentement  légal  da  Chan- 
celier. 1 

Le  vice  des  formes  n^était  pas  même  couvert  par  la  mor 
des  parties. 

Cela  ressort  d'un  cas  porté  devant  lord  EUenborough  en 
1809,  et  propre  à  montrer  en  même  temps  les  entraves  spé- 
ciales auxquelles  étaient  soumis  les  mariages  des  enfants  illé- 
gitimes. Un  homme  avait  épousé,  en  1798,  une  fille  naturelle, 
en  présence  dé  sa  mère,  d'après  une  licence  qui  attestait  ex- 
pressément le  consentement  de  celle-ei.  Il  mourut  au  bout 
d'un  an,  laissant  une  fille.  Un  an  plus  tard,  son  père  mourut, 
et  la  grande  fortune  de  ce  dernier  dut  revenir  à  sa  petite-fille. 
Mais  en  1809  la  cour  décréta  que  tout  l'héritage  devait  lai 
être  enlevé,  parce  que,  comme  on  n'avait  pas  eu  le  consente- 
ment d'un  tuteur  nommé  par  le  chancelier  conformément  à 
l'acte  de  1753,  le  mariage  de  ses  père  et  mère  était  nul.  Il 
fut  décidé,  par  trois  juges  contre  un,  que  le  mariage  par  lieenee 
d'un  enfant  illégitime,  avec  le  consentement  de  sa  mère,  est 
nul,  les  mots  phre  et  mère  de  la  section  de  l'acte  en  question 
se  rapportant  exclusivement  à  des  parents  légitimes.^  . 

L'acte  de  4  Geo.  IV,  c.  76'  qui,  avec  l'acte  du  6  et  7, 
GuiU.  lY,  c.  85  (1836)  règle  aujourd'hui  la  loi  du  mariage  en 
Angleterre,  déclare  que:  «Aucun  mariage  célébré  d'après  une 
licence  accordée  dans  la  forme  et  la  manière  prescrites  par 
l'un  ou  l'autre  des  actes  ci-dessus  mentionnés,  ne  sera  annulé 
pour  l'absence  du  consentement  d'un  parent  ou  d'un  tuteur.» 
Un  mariage  n'est  pas  invalidé  parce  qu'une  licence  eet  émise 
sous  un  u(Hn  qui  n'est  pas  le  nom  véritable,  mais  nu  change- 
ment, quelque  léger  qu'il  soit  dans  le  nom  de  baptême  ou  un 
surnom  frappe  de  nullité  un  mariage  célébré  d'après  la  pid)li- 
cation  de  bans.^ 

*  Haooard's  Consistory  Reports,  vol.  I,  p.  357.  Borner  vs.  Homer. 
On  trouve  plusieurs  cas  pareils  reeueillis  dans  Feibosbro,  p.  374, 
qui  donne  renvoi  à  Hassai^p's  Parlia-mentary  Debate»,  N.  S.,  1337 — 42, 
où  ils  furent  cités  lors  des  discussions  en  1823 — 24.  Nous  en  avons 
vérifié  plusieurs  qui  se  trouvent  dans  Haqgard's  Consistory  Reports 
et  dans  d'autres  Rapports  anglais. 

*  East's  Tenu  Reports,  vol.  X,  p.  1,  Priestley  vs.  Hughes. 
3  18  Juillet  1823,  Statutes  at  large,  vol.  IX,  p.  401. 

*  Spink's  Reports,  vol.  I,  p.  371,  ïooth  vs.  Barrois. 
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Depuis  1836  un  double  système  de  lois  règle  les  formes  du 
mariage  en  Angleterre.  A  côté  de  la  loi  existante  est  venu  se 
placer,  sans  l'abroger,  Pacte  6  et  7  Guill.  IV,  c.  85,  qui  autorise 
le  mariage  d'après  plusieurs  modes  différents,  sans  Tinter- 
vention  du  clergé  de  l'Église  anglicane. 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  les  détails  des  lois 
anglaises  en  ce  qui  concerne  la  résidence  requise,  la  publi- 
cation des  bans,  la  licence  ordinaire  de  l'autorité  ecclésiastique 
dans  l'un  des  systèmes,  et  la  notice  au  Begistrar  et  son  cer- 
tificat dans  l'autre.  Dans  le  cas  d'un  mariage  dans  l'Église 
anglicane,  par  licence,  une  résidence  préalable  de  15  jours  est 
exigée,  et  pour  les  mariages  d'après  les  Begistrar  acts,  il  faut 
7  jours  de  résidence  avant. de  donner  la  notice  chez  le  Be- 
gistrar, et  cette  notice  doit  être  affichée  pendant  21  jours.  Pour 
un  mariage  d'après  le  certificat  avec  licence  du  Begistrar,  il 
faut  15  jours  au  lieu  de  7,  mais  le  certificat  peut  s'obtenir  un 
jour  au  lieu  de  24  jours  après  la  notice.^  Mentionnons, 
comme  caractéristique  des  institutions  anglaises ,  un  mode  de 
mariage  réservé  à  l'usage  des  classes  élevées. 

On  peut  se  marier  par  licence  spéciale  de  l'archevêque  de 
Canterbury,  ce  qui  n'exige  aucun  délai;  aucune  période  définie 
de  résidence  n'est  requise  pour  une  pareille  licence.  Elle  au- 
torise le  mariage  h  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  dans  tout 
endroit  consacré  ou  non.  On  ne  l'accorde  que  pour  des  raisons 
spéciales,  et  pour  une  somme  si  considérable  qu'elle  est  prohibi- 
tive pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  pas  une  certaine  fortune.^ 

Sir  Roundell  Palmer  a  fait  dans  les  débats  de  la  Chambre  ^^  Boundeii 

Palmer.   Les 

des  communes  du  6  Août  1869  un  examen  très-lucide  des  lois    lois  de  la 

Grande-Bre- 

de  la  Grande-Bretagne  sur  le  mariage.    Il  constate  la  diversité,  tagne  sar  le 

mariage. 

en  Angleterre  même,  des  conditions  requises  pour  la  publicité 
des  mariages.    Dans  l'Église  établie  où  le  Begistrar  n'existe 

>  Voir  Stbphbn,  Blackstoné's  Commentaries,  vol.  II,  p.  276. 

^  Report  of  Gatnmiasion  etc.,  p.  7.  C'était  par  l'acte  de  28  Henri  VIII, 
c.  21,  §  3 — 8,  que  le  pouvoir  du  Pape  d'accorder  des  licences  a  été 
transféré  a  rarcheyêque  de  Canterbury.  D'après  un  règlement  de 
1759,  de  telles  licences  spéciales  peuvent  être  accordées  aux  Con- 
seillers privés,  aux  juges  de  Westminster -Hall,  aux  baronets,  aux 
chevaliers  et  aux  membres  du  Parlement;  mais  ce  règlement  était 
sans  préjudice  du  pouvoir  d'accorder  des  faveurs  exceptionnelles  à 
d'autres.     Swabbt's  Laiw  of  divorce  and  m<Unmony^  p.  3. 

Lawrbmcs-Whsatoii.    III.  X9 
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pas,  la  règle  est  tont  antre  qne  pour  les  catholiqaes,  les  non- 
conformistes,  etc.  La  validité  des  mariages  des  Qnakera  peut 
même  Ctre  révoquée  en  doute  pour  des  motifs  théologiques. 
Dans  tontes  ces  formes  de  mariage,  ajoute  Sir  R.  Palmer,  les 
conditions  légales  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  bien  que 
la  plnpart  ne  semblent  pas  assez  importantes  pour  que  leur 
omission,  due  peut-être  à  l'erreur  ou  au  hasard,  doive  produire 
une  aussi  grave  conséquence.  Ainsi  le  fait  qne  le  mariage  serait 
célébré  dans  un  lien  non  dûment  consacré,  on  enregistré  dans 
une  localité  autre  qne  celle  où  les  bans  ont  été  publiés ,  toute 
erreur  entin,  si  léjçëre  qn'elle  soit,  commise  par  les  parties 
quant  au  temps  ou  au  lieu,  rend  le  mariage  entièrement  nul, 
quelque  régnlier  qu'il  puisse  être  sons  tous  les  autres  rapports.^ 
Bien  qne,  comme  on  l'a  vu  dans  l'affaire  Queen  vs.  Mitlis,  la_ 
loi  commune  d'Irlande  soit  la  même  que  celle  d'Angleterre,  il 

'-  eu  est  tout  autrement  poui'  les  slnhtts  qni  règlent  le  mariage. 

■  Le  Lord  Mardwicke's  avt  ne  s'étendait  pas  à  l'Irlande.  Lra 
mariages  devant  l'Église  anglicane,  qni  était.  Jusqu'en  1869, 
l'Église  établie  d'Irlande,  sont  soumis,  à  peu  de  choses  près, 

«'  dans  ce  dernier  pays,  aux  mêmes  règles  qu'en  Angleterre.    En 

n  outre,  on  y  a  reconnu  trois  autres  espèces  d'unions  coiyngales: 
1"  Le  mariage  catholigite  romain,  laissé  à  l'action  de  la  1<Â 
commune;  ce  mariage  n'a  pas  été  aifecté  par  le  jugement  dé- 
clarant que  la  loi  commune  anglaise  exigeait  la  présence  d'an 
prêtre.  Cependant,  un  mariage  célébré  par  un  prêtre  catho- 
lique entre  deux  protestants,  on  entre  un  papiste  et  un  pro- 
testant, est  frappé  de  nullité;  2"  les  mariages  soleniiisés  par 
des  ministres  dissidents  entre  les  dissidents  protestants,  en 
vertu  de  l'acte  7  et  8  Vict.  c.  84,  1844,  passé  en  conséquence 
du  jugement  dans  l'affaire  Queen  vs.  Millis;  3"  tons  tes  antres 
mariages  non -conformiste  s,  y  compris  les  mariages  des  Quakers 
et  des  Juifs,  Ce  ne  sont  là  que  des  cérémonies  civiles.  Toute- 
fois le  mariage  contracté  selon  les  usages  d'une  Église,  déno- 
mination ou  corps  de  chrétiens  protestants  quelconque,  doit 
être  solennisé  par  un  ministre  du  culte  auquel  appartient  an 
moins  une  des  parties.  Les  détails  de  la  loi  ressemblent  à  cei 
des  lois  anglaises  en  pareil  cas.^ 

1  Hkuskru'h PuTliameiitarg  Debales,Ta''seri<tB,ia\.CXCVni,-p.lZii 
'  Jlepi>rt  <■/  Commasion,   p.  13.     D'après  l'ftcce  du  33  et  34  Vi 
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Passons  à  la  loi  écossaise.    Un  écrivain  qui  la  critique  dans    l'O^'écos- 
la  Revue  d^Édimbourg,  déclare  cependant  que,  en  établissant 
le  mariage  dans  des  circonstances  dont  on  ne  le  déduirait  pas 
d'après  les  lois  d'autres  pays,  cette  loi  protège  le  sexe  faible 
contre  le  sexe  fort,  et  devient  l'égide  de  l'honneur  de  la  femme.  * 

D'après  un  jugement  récent  du  plus  haut  tribunal  écossais, 
«le  principe  dominant  est  que  le  consentement  fait  le  mariage.»  ^<*°«J°*®" 
Quant  au  mariage  deprœsenti,  aucune  formule  ou  cérémonie  mariage. 
civile  ou  religieuse,  aucune  notice,  publication,  aucune  con- 
sommation ou  cohabitation,  aucun  écrit,  aucun  témoin,  rien  de 
semblable  n'est  essentiel;  le  consentement  peut  être  efficace- 
ment échangé  verbalement,  quoique  aucune  autre  personne  ne 
soit  présente;  même  après  plusieurs  années  il  peut  être  prouvé 
par  des  reconnaissances  faites  par  écrit  ou  par  serment,  ou  de 
toute  autre  manière,  qu'un  tel  consentement  a  été  donné  sé- 
rieusement et  avec  intention. 

Dans  ce  cas ,  les  parties  seront  regardées  comme  ayant  été 
mariées  à  cette  époque,  qu'elles  aient  ou  non  cohabité  dans 
l'intervalle.* 

Ce  consentement  mutuel  peut  être  établi  by  haUt  and  réputé,  d'Itâbn/le 
par  l'opinion  des  parents,  d'amis  et  de  connaissances,  fondée    consente- 

^  ^  ^  ^  '  ment  mutuel. 

sur  le  fait  que  deux  personnes  vivent  ensemble  comme  mari  et 
femme,  de  même  que  par  les  déclarations  ou  aveux  des  parties. 
Pour  les  personnes  ayant  l'âge  requis  (14  et  12  ans),  aucun 
consentement  de  parents  ou  de  tuteurs  n'est  exigé. 

Les  mariages  peuvent  aussi  être  faits  par  verha  de  futuro;  ^l^l^Z" 

c.  110,  les  mariages  entre  les  protestants  épiscopanx  peuvent  se 
solennîser  dans  toute  église  où  les  rites  de  Téglise  Unie  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  sont  célébrés.  Les  évêques  ont  le  pouvoir  de 
nommer  des  personnes  pour  émettre  des  licences  pour  contracter  le 
mariage,  et  les  évêques  peuvent  eux-mêmes  accorder  des  licences 
spéciales  aux  protestants  épiscopaux  pour  célébrer  le  mariage  en 
tout  lieu  et  k  toute  heure  du  jour.  Les  moderators  des  différentes 
dénominations  dissidentes  jouissent  du  même  pouvoir,  quant  aux 
membres  de  leurs  propres  communions.  Un  ministre  protestant  épis< 
copal  peut,  sous  certaines  conditions,  solennîser  mariage  entre  un  pro- 
testant épiscopal  et  une  personne  qui  n'appartient  pas  a  cette  commu- 
Dion,  et  un  prêtre  catholique  peut  également  le  solennîser  entre  un 
eatholique  romain  et  une  personne  qui  n*est  pas  catholique  romaiife. 

ï  Êdinburgh  Review,  July  1869,  p.  274. 

'  Court  of  session  Reports,  vol.  XXII,  p.  993. 

19* 
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mais  une  simple  promesse  ne  constituera  jamais  un  mariage,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  donDée  par  écrit  et  n'ait  été  suivie  de  co- 
pulation. Une  telle  promesse  jointe  h  la  copulation,  constitue  un 
mariage  valable,  quelque  longtemps  que  le  secret  en  soit  gardé. 

•■  Mais  quoique  un  mariage  fait  per  verba  de  prasenti,  suivi 
de  cohabitation,  ait  toujours  été  regardé  comme  obligatoire, 
on  appelle  de  tels  mariages  irréguliers  pour  les  distinguer  des 
mariages  réguliers,  célébrés  dans  les  formes  légales.  ' 

Il  existe  des  lois  de  1661  et  1698,  passées  avant  l'union  de 
l'Ecosse  et  de  l'Angleterre,  qui  imposent  des  amendes  à  ceni 
qui  contracteront  ces  mariages  irréguliers.  Mais  loin  d'inva- 
lider ceux-ci,  les  condamnations  prononcées  en  vertu  de  ces 
lois  ont  été  reconnues  comme  les  meilleurs  moyens  de  con- 
stater les  mariages, 

Lesjurisconsultesécossais  ne  sont  pas  d'accord  si  la  promesse 
siibsequenti  copula  est  ipsum  mairimonium,  ou  si  elle  peut  être 
seulement  la  base  d'une  action  en  declaralor  of  mariage.  Dans 
ce  dernier  cas  il  y  aurait  seulement  là  quelque  chose  d'analogue 
aux  fiançailles  ou  Verllihniss  des  Allemands.  D'après  lord 
Moncriff,  si  le  fait  essentiel  est  prouvé  par  des  écrits,  il  y  a  véri- 
tablement mariage  sans  qu'un  jugement  soit  nécessaire,  et  les 

;  enfants  sont  légitimes,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  âeclarafor  of  ma- 
riaffe  pendant  la  vie  de  leurs  père  et  mère.  Mais  dans  le  cas 
d'une  simple  jncmesse  subseguenti  copula,  an  âeclarator  pendant 
la  vie  des  père  et  mère  est  essentiel  pour  constituer  le  mariage.' 
Pour  un  mariage  régulier  il  faut  une  résidence  préalable  de 
six  semaines  et  la  publication  des  bans,  qui  doit  avoir  lien 
dans  l'église  paroissiale,  quelle  que  soit  la  religion  des  parties. 
L'inobservation  de  ces  conditions  légales  peut  exposer  les 
parties  à  des  pénalités  et  rendre  le  mariage  irrégulier,  mais  ne 
peut  affecter  la  validité  du  consentement  réciproque  qui  con- 
stitue le  mariage.  Aujourd'hui  la  plus  grande  partie  des  mar 
riages  faits  par  le  simple  consentement  des  parties  sont  régu- 
larisés ensuite  devant  un  ministre  ou  un  prêtre. 

'  Notons  ici  uoe  errear  oà  esi  Combe  Fœlix  en  indignant  (toi 
p.  77)  les  mariages  per  verba  de  futuro,  comme  les  seule  mar 
itrégaliers,  et  en  supposant  qne  les  mariages  per  verba  de  pri, 
étaient  les  mariages  réguliera. 

'  Report  af  Commiaeion,  p.  S9,  note  par  le  lord  Advocsts  d'Éc 
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Jusqu'à  l'acte  19  et  20  Vict.  c.96  (1856)  connu  sous  te  nom  LoruBr.,. 
de  Lord  Brougham's  ad,  aucune  résidence  préalable,  mémo  niaidfnci' 
de  la  part  des  personnes  domiciliées  en  Angleterre,  n'était  né-      tnntï. 
eessaire  pour  contracter  en  Ecosse  un  mariage  valide  d'après 
la  loi  commune.    D'après  cet  acte  aucun  mariage  irrégulier 
contracté  par  déclaration,  reconnaissance  ou  cérémonie  ne  sera 
valide  i  moins  qu'une  des  parties  n'ait  en  à  la  date  de  ce  ma- 
riage son  domicile  en  Ecosse,  oa  n'y  ait  vécu  pendant  les  21 
jours  précédant  immédiatement  le  mariage. 

La  loi  écossaise  suit  la  loi  canonique,  en  reconuaissant  les  en-  J'^"",''! 
fants  nés  hors  mariage  comme  légitimés  par  l'union  subséquente  tor-  de  n 
de  leurs  père  et  mère     En  cela  elle  dilfère  de  la  loi  anglaise, 
mais  elle  est  d'accord  a\ec  celle  de  tous  les  .pays  du  continent. 

L'affaire  YeNerton  peut  donnei  une  idée  des  embarras  cm  ao  y 
provenant  du  conflit  des  lois  dans  les  différentes  parties  du 
Royaume-Uni.  En  1857,  le  major  Yelverton  épousa  à  £dim- 
bonrg,  par  sponsalia  de  prœsenfi.  M"'  Longworth.  Cette  union 
n'ayant  pas  paru  d'une  légalité  assez  claire  aux  yeux  de  la 
dame,  ne  fut  suivi  d'ancnne  cohabition.  En  1858,  ils  furent 
mariés  par  un  prêtre  catholique  en  Irlande,  quoique  Yelverton 
ait  pluB  tard  contesté  qu'il  fût  catholique.  Ils  cohabitèrent 
pendant  l'année  1858  et  .jusqu'à  ce  que  Yelverton  contractât 
un  aulre  mariage.  M""  Longworth  s'adressa  à  la  i)M)orceCoM»"(, 
en  Angleterre,  et  demanda  la  restitution  de  ses  droits  matrimo- 
niaux. Mais  la  Cour  se  déclara  incompétente,  parce  que  le  niari 
était  domicilié  en  Ecosse.  En  1861  Yelverton  fut  actionné  de- 
vant la  cour  des  CowimojiPJms,  à  Dublin,  en  paiement  de  dettes 
contractées  par  sa  femme.  Le  jury  se  prononça  contre  lui,  en 
reconnaissant  comme  valide  le  mariage  que  l'on  invoquait.  Mais 
ce  jugement  n'avait  aucune  valeur  pour  l'Ecosse:  les  deux  par- 
ties recommencèrent  donc  la  controverse,  savoir  la  femme  par 
un  decînraior  of  mariage,  le  mari  par  un  declarator  nffreedom. 

Le  Lord  Ordinary  décida  contre  la  femme,  mais  la  première 
division  de  la  Court  of  Sessions,  composée  de  trois  juges,  annula 
sa  décision  et  en  rendit  une  en  faveur  de  la  plaignante,  con- 
trairement à  l'avis  du  Lord  Président.  La  Chambre  des  Lords  jngemont 
annula  le  jugement  de  la  première  division.  Lord  Wensley-  àei  L^d 
dale,  lord  CheJmsford  et  lord  Kingsdown  opinèrent  contre  la 
m,.iefflme,  soit  dans  l'hypothèse  d'engagement  pour  le  présent 


294  QBorrs  de  l£qislatioi«  civii,e  bt  obiuihbi.i^.    [Part.  îîi 

(spotiaaiia  de  prascnH),  soit  dans  l'hypothèse  d'engagement 
pour  l'avenir  {vcrla  tk/uhiro),  snivi  da  copalation.  Le  lord 
Chancelier  se  prononça  en  sa  faveur.  Lord  Brougham  était 
absent,  mais  il  Dxprima  également  une  opinion  favorable  à  la 
femme.  La  question  du  mariage  irlandais  ne  fut  pas  soumise 
à  la  cour,  bien  que  le  fait  de  mariage  ayant  eu  lieu  entre 
l'époque  de  la  promesse  et  la  cohabitation  semblât  devoir  an- 
nuler l'effet  du  mariage  écossais.  ' 
si;  La  «Commission  royale»  a  proposé  la  subslitution  aux  lois 
I  diverses  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  d'une  loi 
générale  pour  le  Royaume-Uni.  D'après  ce  projet  ancoQ 
mariage  légal  sous  d'autres  rapporta,  célébré  en  présence  d'un 
ministre  de  la  religion,  dûment  autorisé,  ou  d'un  officier  de 
l'État  civil  {registrar),  ne  pourra  être  déclaré  nul  pour  in- 
observation des  conditions  prescrites  pour  empêcher  les  ma- 
riages clandestins  et  illéganx.  Les  conditions  préliminaires 
relatives  à  la  résidence,  au  consentement  des  parents,  aux 
déclarations  exigées  des  parties,  ue  doivent  être  que  direc- 
toires. L'infraction  de  ces  dispositions  par  un  ministre  de  la 
religion,  un  ofiicier  de  l'état  civil  ou  toute  anire  personne  sera 
un  délit  (misiierneanour) ,  non  un  crime  (felont/).  Cependant 
le  Parlement  même,  dans  la  session  de  1868 — 1869,  n'a  donné 
aucune  suite  à  ce  programme.* 
do  Les  liens  intimes  qui  existaient  entre  les  jurisprudences 
ec  d'Ecosse  et  de  France  avant  l'union  du  premier  de  ces  pays 
ie«.  avec  l'Angleterre,  fout  que  la  loi  écossaise  actuelle  nous  donne 
une  idée  assez  exacte  du  système  français,  avant  que  la  légis- 
lation spéciale  eût  changé  la  loi  commune. 
'jYj  L'ordonnance  de  Louis  SIII,  de  1639,  déclare  que  «le  curé 
recevra  le  consentement  des  parties  et  les  conjoindra  suivant 
la  forme  pratiquée  en  l'Église,  u  Pothier  ajoute  à  ce  propos: 
ull  ne  suffît  pas  pour  la  validité  du  mariage  que  les  parties 
aillent  trouver  à  l'Église  leur  curé  et  qu'ils  lui  déclarent  qu'ils 
se  prennent  pour  mari  et  femme,  il  faut  que  le  curé  célèbre  le 

'  Yelrerton  va.  Longworth  or  Yelverton,  M'  Qcbbk'b  Souie  of  Lord» 
Reporte,  vol.  IV,  p.  747.  —  Fribdbehg,  Das  Recht  <fcr  ËiescWiesnfnj,  É 
p.  455.     Voir  aussi  pour   le  tannage   en  Ecosse,   Macsekzie,  âtudisfl 
in  Roman  tain,  p.  101.  " 

'  Repurt  of  Ihe  Royal  Commission,  p.  13. 
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mariage.»  C'est  aller  plus  loin  que  le  Concile  de  Trente,  lequel, 
dit  Bognet,  «n'attribue  point  an  prêtre  un  semblable  pouvoir; 
il  lui  suppose  un  rôle  passif;  il  suffit  qu'il  soit  présent."  • 

Sans  nous  arrêter  à  donner  les  détails  de  la  législation  en  ''' J™»' 
France  pendant  les  siècles  qui  suivirent  l'édit  de  Blois,  nous  ^""'^  ^^' 
citerons  l'édit  de  Louis  XVI  du  28  Novembre  1787,  qui  ac-  fïomwtifdci 
corda  aux  protestants  le  mariage  civil  facultatif.    Le  préam- 
bule de  cet  édit  se  termine  ainsi: 

«La  religion  catholique  que  nous  avons  le  bonheur  de  pro- 
fesser, jouira  seule,  dans  notre  ro}anme,  des  droits  et  des  hon- 
neurs du  culte  puWiL,  tandis  que  nos  sujets  non  catholiques, 
privés  de  tonte  influence  snr  1  ordre  établi  dans  nos  États, 
déclarés  d'avance  et  à  jamais  incapables  de  faire  corps  dans 
notre  royaume,  soumii.  à  la  police  ordinaire  pour  l'observation 
des  fêtes,  ne  tiendront  de  la  !oi  que  ce  que  le  droit  naturel  ne 
nous  permet  pas  de  refuser,  de  faire  constater  leurs  naissances, 
leurs  mariages  et  leurs  morts,  afin  de  jouir,  comme  tous  nos 
autres  sujets,  des  effets  civils  qui  en  réanltent.» 

Le  décret  du  20  Septembre  1792,  qui  détermine  le  mode  de  oérmoi.  a 
constater  l'état  civil  des  citoyens,  est  le  point  de  départ  de  mii^^ali 
la  législation  frani;aise  actuelle  snr  le  mariage.    En  ne  recon-    tJi^tà^. 
naissant  plus  que  le  mariage  civil,  il  inaugure  nue  époque 
nouvelle.    Aucune  cérémonie  religieuse  n'est  plus  requise.   Le 
mariage  sera  célébré  par  un  officier  public  dans   la    maison 
commune  du  lien  dn  domicile  de  l'une  des  parties,  devant 
quatre  témoins  et  sur  une  déclaration  de  consentement  mutuel, 
faite  par  les  deux  parties.  " 

C'est  le  Concordat  du   15  juillet  1801  entre  le  premier  Conrordmcii 
Consul  et  le  Pape  Pie  VII  qui  a  réconcilié  la  France  avec 
l'Église.    Ce  Concordat  ne  parle  pas  du  mariage,  mais  la  loi 
du  8  Avril  1802  déclare  que: 

«La  Convention  passée  le  15  juillet  1801  (Concordat)  entre 
le  Pape  et  le  gouvernement  français  et  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Paris  le  10  Septembre  1801,  ensemble  les 
articles  organiques  de  la  dite  Convention  et  les  articles  orga- 
niques des  cultes  protestants  seront  promulgués  et  exécutés 
comme  des  lois  de  la  république.» 

'  PoTHiBH,   tEuires,  B(l.   1861,  par  Biignol,  tora.  VI,   p.  159. 
,   Daa  Hec/tt  der  EhesckHeasung,  p.  659. 
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L'article  54  des  articles  organiques  déclare  : 
ulls  (les  curés)  ue  doDueront  la  bénédiction  tjn'à  ceux  qnî 
1-  justifieront  en  bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage 
devant  l'officier  civil.» 

Un  Concordat,  arraché  par  l'Emperenr  au  Pape  le  26  Jan- 
vier 1813,  fut  répudié  par  ce  dernier  d'après  les  conseils  des 
cardinaux,  et  ne  fut  jamais  ratifié  par  lui. 
I        Par  une  convention  conclue  à  Rome  le  25  ÂoQt  1816  entre 
le  le  Saint-Siège  et  la  France,  les  deux  gouvernements  convinrent 
l,  do  considérer  le  Concordat  de  1801  comme  nul  et  non  avenu, 
et  d'en  conclure  un  nouveau  reposant  sur  les  mêmes  bases.  Ce 
dernier  fut  signé  à  Rome  le  11  Juin  1817.    Il  déclare: 

oArt.  I.  Le  Concordat  passé  entre  Léon  X  et  François  I"  est 
rétabli  {ce  Concordat  fut  conclu  en  1516). 

vÂrt.  II.  £n  conséquence  de  l'article  précédent,  le  Con- 
cordat du  16  Juillet  cesse  d'avoir  son  effet. 

«Art.  III.   Les  articles  (celui  que  nous  avons  cité  y  est 

compris)  qui  furent  faits  k  l'insu  de  Sa  Sainteté  et  sans  son 

aveu  le  8  Avril  1802,  en  même  temps  que  le  Concordat  du 

15  Juillet  1801,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  k 

la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Église.» 

1.      Bien  que  ratifiée  de  part  et  d'autre,  cette  convention  n'est 

5*  pas  entrée  en  vigueur,  la  Chambre  des  députés  à  qui  elle  avait 

''  été  soumise  le  22  Novembre  1817,  comme  annexe  à  un  projet 

de  loi,  lui  ayant  refusé  sa  sanction.  ' 

Le  Code  pénal  français  (art.  I99et  200)  punit  d'une  amende, 
et  même,  en  cas  de  première  ou  de  seconde  récidive,  de  l'erai- 
,-  prisonuement  ou  de  la  déportation,  pour  contravention  propre 
à  compromettre  Vétat  civil  des  personnes  «tout  ministre  d'an 
culte  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage, 
sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  prélablement 
reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil.» 

Un  commentateur  du  Code  Napoléon  loue  ce  Code,  parce 
qu'il  ne  reconnaît  qu'une  espèce  de  mariage. 

ull  n'y  a  plus  de  prétendus  mariages  naturels ,  ni  de  concU' 
Unaitis,  comme  à  Rome,  ni,  comme  en  Allemagne  anjonrd'hiii, 
de  mariages  de  la  main  gaucbe,  ni,  comme  aatrefois,  sous  notre 

'  Archives  diplomatiques,  1865,  tom.  U,  p.  47  et  48  et  93. 
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ancienne  jarisprndence,  de  certains  mariages  qui,  quoique  va- 
lablement contractés,  n'avaient  pas  néanmoins  les  effets  civils.»^ 

Mais,  pourrait-on  demander,  si  Ton  n'accorde  pas  d'effets 
civils  an  mariage  religieux,  pourquoi  l'État  se  mêle-t-il  de 
cérémonies  qui  sont  à  ses  yeux  entièrement  insignifiantes, 
tandis  qu'elles  pourraient  bien  empêcher  des  liaisons  parfaite- 
ment honnêtes  de  devenir  de  simples  concubinages? 

«Le  nouveau  Code  italien  n*a  pas  voulu  reproduire  les  pé-  ^Nouveau 

*^  '^  ^        Code  italien. 

nalités  édictées  par  les  art.  199 — 200  de  notre  Code  pénal 

contre  4e  ministre  d'un  culte  qui  procéderait  aux  cérémonies 

religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  ait  été  justifié  d'un  acte 

de  mariage  préalablement  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil.  De 

sorte  que,  en  Italie,  les  parties  auront  la  faculté  de  procéder  à  célébration 

la  célébration  religieuse  de  leur  union  quand  elles  le  jugeront  sans  mariage 

convenable,  soit  avant,  soit  après  l'acte  civil.»* 

Durant  l'intervalle  qui  sépara,  en  Belgique,  la  fin  de  l'occupa-  i^'o**  b^" 
tion  française  et  la  réunion  de  ce  pays  avec  la  Hollande  (16  Mars   ^n  Prince 

*    w  \  souverain 

1815),  un  arrêté  du  prince  souverain  (Guillaume  d'Orange)  des  Pay»- 
du  21  Octobre  1814  ordonna  à  tout  individu  catholique,  qui 
voudrait  contracter  mariage,  de  se  pourvoir  d'une  déclaration 
du  curé,  constatant  qu'il  n'existait  aucun  empêchement  cano- 
nique à  l'union  projetée.  Mais  cette  disposition  fut  rapportée 
par  un  arrêté  du  7  Mars  1815,  lequel  abroge  d'autre  part  et  y^^J^^gîs 
en  même  temps  les  art.  199  et  200  du  Code  pénal  «et  toutes 
autres  dispositions  qui  exigent  que  le  mariage  devant  l'officier 
civil  soit  préalable  à  la  bénédiction  nuptiale  ou  cérémonie  re- 
ligieuse. Néanmoins,  est-il  ajouté,  l'acte  de  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  étajblira  seul  la  légitimité  des  enfants, 
les  droits  entre  les  contractants  comme  époux  et  les  autres 
effets  civils.»  Plus  tard  l'un  et  l'autre  arrêté  furent  complète- 
ment révoqués  par  la  loi  du  10  Janvier  1817. 

La  constitution  belge  du  5  Février  1831,  art.  16,  déclare  ^b^Vgfdr 
que  le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction    ^î"*!-"" 
nuptiale,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  s'il  y  en  a.  Le 
Code  civil  des  Pays-Bas  de  1833  ne  reconnaît  que  le  mariage    p^^!bm. 
civil  obligatoire.  ' 

^  Dbmolombb,  tom.  I,  p.  6. 

'  Hco  et  Orsibb,  Le  code  civil  italien,  tom.  Il,  p.  42. 

^  Fbibdbbro,  Da$  Reckt  der  Eheschliessung,  p.  492. 
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Les  conditions  exigées  par  le  Code  Napoléon  pour  contracter 
.-  mariage,  sont:  l'âge  de  18  ans  révolus  pour  l'homme,  et  de  15 
ans  pour  la  femme;  le  coneentement  des  parties  contractantes; 
depnis  cet  âge  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans  révolus  pour 
l'homme  et  do  vingt^un  ans  pour  !a  femme,  le  consentement  des 
pÈre  et  mère,  ou,  à  lenr  défaut,  des  ascendants,  et  en  cas  de 
mort  de  l'un  des  parents,  le  consentement  du  survivant;  on 
cas  do  dissentiment,  le  consentement  du  père;  s'il  n'y  a  ni 
père  ni  mère  ni  aïeuls  ni  aïeules  et  qu'il  s'agisse  d'nn  mineur 
d  n      m  d    21  an      1  tement  dn  conseil  de 
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I   C      I  t   b  fi  paient  le  pouvoir  de 

dispenser  même  des  mineurs  du  consentement  de  leurs  parents, 

s'ils  refusaient  par  mauvaise  humeur,  et  que  l'injustice  du 

refus  fût  évidente.  * 

u      II  en  est  de  même  aujourd'hui  partout  ailleurs  sur  le  Con- 

ii  tinent  de  l'Europe  où  le  consentement  des  parents  est  esigé, 

''  excepté  en  Belgique,  et  c'est  seulement  en  France  et  en  Bel- 

'  PostELET,  Miitifs  du  code  civil,  lom.  I,  p.  129;  FoiHtuit,  (Emrea 
toni.  VI,  p.  129,    éd.  de  Bngnet;    Mbblin,  llêp.  o"  Empêehentnts  d 
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gique  qi^e  l'acte  respectueux  est  exigé.  Dans  ces  deux  pays 
il  n'existe  aucun  moyen  de  contracter  un  mariage  contre  la 
volonté  ou  le  caprice  d'un  père  pour  un  homme  au-dessous  de 
25  ans  ou  une  femme  au-dessous  de  21  ans.  Depuis  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  civile  en  France,  ce  veto  est  conservé  à 
un  individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  quoique 
ce  soit  le  seul  droit  civil  qui  lui  reste.  ^ 

Dans  quelques  pays  où  la  loi  exige  qu'une  dot,  dans  les  cas 
ordinaires,  soit  accordée  à  la  fille  lors  de  son  mariage  (ce  qui 
n'existe  plus  en  France,  non  plus  que  l'exhérédation,  ou  pri- 
vation de  la  réserve  légale  des  enfants,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit),  les  parents  peuvent  la  refuser  si  le  mariage  a  lieu 
sans  leur  consentement.  Dans  d'autres  un  enfant  peut  être 
privé  en  ce  cas  de  sa  légitime,  ou  réserve  à  laquelle  il  a  droit 
d'après  la  législation  générale  de  l'Europe  continentale.  On 
ferait  appel  en  vain  cependant  au  droit  romain-  pour  défendre  Loi  romaine, 
les  abus  du  système  français.  On  sait  qu'il  favorisait  le  ma- 
riage de  toutes  manières.  «Les  institutions  anciennes,  dit 
Montesquieu,  mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de 
se  marier,  les  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis  par  la  per- 
mission de  répudier  ou  de  faire  divorce,  il  n'y  avait  qu'une 
très -grande  corruption  des  mœurs  qui  pût  porter  au  concu- 
binage.»* 

On  énumère,  Novelle  115,  cap.  3,  parmi  les  causes  qui  auto- 
risent l'exhérédation  d'un  enfant,  qu'une  fille  que  ses  parents 
ont  voulu  marier  et  doter  ait  préféré  de  mener  une  vie  dé- 
bauchée: Si  volenti  suœ  filiœ  vel  nepti  maritum  dare  et  dotem, 
illa  non  consenserit,  sed  îuxuriosam  vitam  degere  élegeriU 
Mais  Justinien  a  voulu  que  si  les  parents  ont  différé  de  la 
marier  jusqu'à  25  ans,  elle  ne  puisse  être  exhérédée  pour 
forfait  à  son  honneur,  parce  que  c'est  la  faute  de  ses  parents 
de  ne  l'avoir  pas  mariée.  Pothier  nous  fait  connaître  l'état 
moral  des  fenmies  de  son  époque  en  commentant  ainsi  la  clause 
d'exhérédation:  aSelon  nos  mœurs,  dit-il,  je  ne  crois  pas 
qu'une  fille  pût  être  exhérédée  pour  s'être  laissé  séduire  une 
ou  deux  fois,  mais  seulement  dans  le  cas  auquel  elle  serait 

*  Code  pénaly  art.  34,  No.  4. 

'  MoNTBSQUiBV,  Esprit  des  lois^  liv.  XXIII,  chap.  vi,  éd.  1867, 
p.  348. 
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prostituée  publiqaement  et  aarait  fait  le  métier  de  courtisane, 
et  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  que  les  parents  ont  voulu  la 
marier  ou  non.»  ^ 

Code  italien.  Le  uouveau  code  italien  omet  les  articles  du  code  Napoléon 
qui  ont  rapport  aux  actes  respectueux  et  que,  seul  des  codes 
basés  sur  le  code  Napoléon,  le  code  belge  a  conservés.  L'art. 
67  est  ainsi  conçu  : 

«Le  fils  majeur  (21  à  25  ans)  peut  recourir  à  la  cour  d'appel 
contre  le  refus  de  consentement  des  ascendants,  du  conseil  de 
famille  ou  de  tutelle.  Ce  recours,  dans  l'intérêt  de  la  fille  et 
du  fils  mineur,  peut  être  exercé  soit  par  les  parents,  soit  par 
les  alliés,  soit  par  le  ministère  public.  La  cause  est  portée  à 
une  audience  spéciale,  et  la  cour  prononce,  après  avoir  entendu 
à  huis-clos  les  parties  et  le  ministère  public,  sans  intervention 
d'avoués  ni  d'autres  défenseur?. — L'arrêt  ne  sera  pas  motivé; 
il  pourra  seulement  faire  mention  du  consentement  qui  aurait 
été  donné  devant  la  cour  même.» 

Mariage  des  Lcs  dispositions  du  codc  français  relatives  au  consentement 
tureis.  des  père  et  mère  et  à  l'acte  respectueux  qui  doit  leur  être  fait 
sont  applicables  aux  enfants  naturels  légitimement  reconnus. 
Quant  aux  enfants  naturels  non -reconnus,  ils  sont  traités 
comme  l'étaient  en  Angleterre  par  le  Lord  HardwicMs  ad 
tous  les  enfants  naturels,  c'est-à-dire  qu'il  leur  faut  la  nomi- 
nation et  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc.  Mais  comment 
une  fille  non-reconnue  et  délaissée  trouvera-t-elle  les  moyens 
de  supporter  cette  dépense?  Une  pareille  disposition  peut-elle 
avoir  d'autre  effet  que  de  condamner  les  filles  non-reconnues  à 
mener  une  vie  d^infamie  héréditaire  ? 

Nous  avons  déjà  signalé  en  termes  généraux  les  empêche- 
ments provenant  de  la  consanguinité  et  de  l'affinité. 

^ VenT^iir*  ^  ^^^  principales  formalités  à  remplir  pour  la  célébration  du 
mariage  en  France  sont  la  publication,  l'intervention  et  la 
présence  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  la  présence  de  quatre 
témoins. 

Après  avoir  donné  lecture  aux  futurs  époux  du  chapitre  du 
code  civil,  relatif  aux  droits  et  aux  devoirs  respectifs  des 

^  PoTHiEB,  Œuvres  y  tom.  VIII,  p.  26;  Traités  de  successions^ 
ohap.  II,  §  2. 
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époux,  l'officier  de  l'état  ci?il  reçoit  de  chaque  partie  la  dé- 
claration qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il 
prononce  au  nom  de  la  loi  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage, 
et  en  dresse  acte  sur  le  champ  (code  Napoléon,  art.  75). 

D'après  la  loi  du  10  Juillet  1860,  l'officier  de  l'état  civil  ^^'^^Tage; 
doit  demander  aux  futurs  époux  ainsi  qu'aux  personnes  qui 
autorisent  le  mariage  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et 
l'acte  de  célébration  doit  énoncer  la  réponse. 

Le   système   des   publications  est  très -compliqué.     Elles  Publications. 
doivent  se  faire  à  la  fois: 

A  la  municipalité  du  lieu  où  chaque  partie  contractante  a 
son  domicile  (art.  166); 

A  la  municipalité  du  dernier  domicile,  si  le  domicile  actuel 
n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence  (art.  167); 

A  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  les  parties  se  trouvent  relativement  au  mariage 
(art.  168). 

La  fixation  du  domicile  matrimonial,  c'est-à-dire  du  heu  où    Questions 

'  qui  se  sont 

le  mariage  peut  être  célébré,  est  un  point  sur  lequel  les  Fran-  élevées  sur 
çais  eux-mêmes  ne  sont  pas  d'accord.  D'après  l'art.  165,  «le  matrimonial, 
mariage  doit  être  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil 
du  domicile  de  l'une  des  deux  parties;»  mais  l'art.  74,  après 
avoir  dit  que  le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
des  deux  époux  aura  son  domicile,  ajoute:  ace  domicile,  quant 
au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune.» 

Proudhon  varie,  mais  son  commentateur  est  d'avis  «que 
l'on  peut  se  marier  soit  au  lieu  où  l'on  a  son  domicile  réel, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  de  la  résidence,  soit  au  lieu 
où  l'on  a  six  mois  de  résidence  sans  domicile  réel.»  Il  ajoute 
que  «d'après  toute  autre  interprétation  les  mariages  seraient 
vraiment  impossibles.»  ^  Demolombe  partage  cette  opinion  et 
il  en  conclut  que  l'acte  d'opposition  au  mariage  devant,  aux 
termes  de  l'art.  176,  contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  le  mariage  devra  être  célébré^  ciette  élection  de  domicile  peut 
se  faire  dans  deux  endroits  si  chacun  des  futurs  époux  est 
domicilié  dans  une  commune  différente;  dans  trois  ou  même 

^  Pboddhon,  Traité  de  Vétat  des  personnes,  commenté  par  Valette^ 
tom.  II,  p.  386. 
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quatre  si  Tane  des  parties  ou  tontes  les  denx  avaient,  oatre 
lenr  domicile  ordinaire,  une  résidence  de  pins  de  six  mois  dans 
nn  antre  lien.  ^ 

Valette.         Cependant  Valette,  dans  nn  ouvrage  snbséqnent,  semble 
revenir  snr  sa  première  décision.    Il  dit: 

«La  combinaison  de  l'art.  165  avec  d'autres  dispositions  dont 
Tune  snit  presque  immédiatement  (voir  les  art.  74  et  167), 
donne  lien  à  des  difficultés  telles  qu'aujourd'hui,  après  plus  de 
50  années,  il  a  été  impossible  aux  interprètes  de  s'entendre 
sur  ce  qui  constitue  le  domicile  matrimonial,  en  sorte  que 
chacun  puisse  savoir  précisément  en  quel  lien  il  lui  est  loisible 
de  se  marier.  »  ^ 

Empêche-       La  doctriue  française  reconnaît  la  distinction  entre  les  em- 

ments  prohi- 

i.itifH  ou  di-  pêchements  prohibitifs  et  dirimants,  ces  derniers  seuls  em- 

rimants  de  i  .        i 

la  loi  frao.  portant  nullité.  11  y  a,  par  exemple,  simple  empêchement 
prohibitif,  lorsqu'une  veuve  se  remarie  avant  dix  mois  révolus 
(art.  228),  dans  le  cas  de  mariage  entre  personnes  unies  par 
le  lien  de  l'adoption  etc.  En  général  on  n'admet  d'antres 
nullités  que  celles  qui  sont  littéralement  établies  par  la  loi. 

Nullités  re-  Lcs  nulUtés  elles-mêmes  sont  classées  en  relatives  et  ab- 
*  soîûes.*  solues,  suivant  que  la  loi  réserve  à  certaines  personnes  déter- 
minées le  droit  de  les  proposer,  ou  qu'elle  l'accorde  indistincte- 
ment à  toute  personne  intéressée.  C'est  ainsi  qu'une  nullité 
relative  peut-être  invoquée:  par  l'époux  dont  le  consentement 
a  été  vicié  par  la  violence  ou  l'erreur  (art.  180);  par  les  per- 
sonnes dont  le  consentement  était  requis  ou  par  l'époux  lui- 
même  qui  avait  besoin  de  ce  consentement  (art.  182);  mais  le 
défaut  d'âge  légal,  l'engagement  dans  un  lien  coigugal  anté- 
rieur, la  parenté  ou  l'alliance  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  constituent  des  nullités  absolues,  qui  peuvent  être  invoquées 
par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  ascendants,  par  tous  ceux 
qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ou  par  le  ministère  public 
(art.  184).  Enfin  il  peut  y  avoir  des  nullités  absolues  pour 
vice  de  forme:  incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  ou 
défaut  de  publicité  dans  la  célébration  (art.  191).  Ainsi  l'ab- 
sence ou  l'irrégularité  de  publication  (lorsque  le  mariage  se 

1  Dbmolombe,  Code  Napoléon,  tom.  I,  p.  218. 
*  Valbttb,  Education  du  code  Napoléon,  p.  91. 
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célèbre  en  France)  n'est  jamais  à  elle  seule  une  cause  de 
nullité,  elle  n'entraîne  que  la  peine  d'une  amende.  On  recon- 
naît du  reste  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire,  pour 
apprécier  si  le  vice  de  forme  reproché  au  mariage  est  ou  n'est 
pas  suffisant  pour  faire  annuler  celui-ci.  ^ 

Le  code  civil  italien  a  remplacé,  depuis  le  1®'  Janvier  1866,  code  italien. 
les  cinq  ou  six  législations  diverses  qui  se  partageaient  le  pays.    ^r*\e™ma- 
II  est  calqué  sur  le  code  Napoléon ,  mais  il  conserve  quelques      ""^** 
articles  du  code  sarde  de  1838.    Nous  avons  déjà  indiqué  cer- 
taines différences  avec  la  législation  française  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage.    En  voici  quelques  autres  : 

L'interdit  est  expressément  déclaré  incapable  de  se  marier 
(art.  61).   Son  mariage  est  frappé  de  nullité  relative  (art.  112). 

L'impuissance  manifeste  et  perpétuelle,  antérieure  au  ma- 
riage, est  également  une  cause  de  nullité  relative  (art.  107). 

L'adopté,  mineur  de  21  ans,  doit  avoir  pour  se  marier,  outre 
le  consentement  de  ses  parents,  celui  de  l'adoptant  (art.  63). 

Les  publications  doivent  se  faire  dans  la  commune  où  chacun 
des  époux  a  sa  résidence.^  Si  la  résidence  actuelle  dure  moins 
d'un  an,  les  publications  doivent  se  faire  également  dans  la  Publications, 
commune  de  la  résidence  précédente  (art.  71). 

Le  mariage  civil  introduit  par  la  France  dans  les  provinces  Mariage  civii 

»  dans  les  pro- 

germaniques  que  le  Congrès  de  Vienne  incorpora  aux  Etats  vincesincor- 

porées  aux 

prussiens,  a  été  maintenu  malgré  les  efforts  du  gouvernement  États  pras- 

.  1    •         1     x*x  1  «  1*    •  •     siens   par  le 

prussien  pour  lui  substituer  le  mariage  religieux,  y  compris  congrès  de 
la  bénédiction  nuptiale.  Cette  bénédiction,  qu'elle  soit  ac- 
cordée par  un  prêtre  catholique  ou  par  un  ministre  protestant, 
est  nécessaire  à  la  validité  d'un  mariage  prussien  d'après  le 
(iAlîçemeines Landrecht.f)  Nous  avons  déjà  mentionné  la  lutte 
(1828 — 1840)  à  laquelle  cette  question  donna  lieu,  en  appli- 
quant la  distinction  entre  la  bénédiction  nuptiale  et  la  simple 
présence  passive  du  prêtre,  qui  est  seule  exigée  par  le  Concile 
de  Trente. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  le  mariage  dans 

1  Voir  art.  193.  Valette,  Explication  du  code  Napoléon,  p.  105 — 112  ; 
Pbocdhon,  Traité  sur  Vétat  des  personnes,  tom.  I,  p.  410. 

^  Le  Code  civil  italien  distingue  la  résidence  altiogo  in  eut  la  per- 
sona  ha  la  dimora  abituale»  da  domicile  nsede  principale  dei  propri 
affari  ed  interessi.n    Art.  16. 
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ces  provinces,  si  ce  n'est  poar  mentionner  l'ordonnance  du 
15  Avril  1815  où  il  est  dit:  "Afin  de  snpprimer  certaines  for- 
malités aussi  importunes  que  vaine.s,  dont  les  lois  françaises 
avaient  entouré  la  conclusion  des  mariages,  et  qui  répugnaient 
aux  rateniB  allemandes,  les  articles  70 — 72,  151  et  155  dn 
code  civil  sont  abrogés.»  Les  articles  70 — 72  avaient  trait  à 
l'acte  de  notoriété  destiné  à  suppléer  au  défaut  d'acte  de  nais- 
sance, et  aux  nombreuses  formalités  qu'il  fallait  traverser  ponr 
se  le  procurer  et  le  faire  liomologuer  par  le  tribuoal;  les 
articles  151  et  155  aux  actes  respectueux.  Aujourd'hui  pour 
l'acte  de  notoriété  il  suffit  de  trois  témoins  au  lieu  de  sept,  et 
l'homologation  du  tribunal  est  inutile.  Quant  aux  actes  respec- 
tueux, ils  demeurent  supprimés,  ' 
I-      Comme  nous  l'avons  vu,  le  droit  commun  allemand  exigeait 

-  à  la  tin  du  XVUI*  siècle,  une  cérémonie  religieuse  pour  la 
Holennisation  du  mariage.  La  population  catholique  demeurait 
soumise  aux  dispositions  du  droit  canonique,  la  population 
protestante  était  régie  par  les  mêmes  dispositions  sous  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées,  soit  par  des  lois  posi- 
tives spéciales,  soit  par  les  opinions  des  auteurs  et  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  Il  s'est  formé  un  corps  de  doc- 
trine composé  des  dispositions  du  droit  canonique  non  modi- 
fiées, et  des  modifications  sanctionnées  par  les  auteurs  ou  par 
une  jurisprndence  uniforme:  c'est  ce  corps  de  doctrine  qu'on 

-  appelle  le  droit  commun  ecclésiastique  protestant.  Ce  droit 
commun  forme  la  règle  dans  tous  les  pays  protestants,  à 
quelques  légères  modifications  près,  introduites  dans  cbacnn 
d'enx  par  des  dispositions  législatives.' 

D'après  la  loi  commune  allemande,  le  défaut  de  consente- 
ment ne  rend  pas  le  mariage  nul;  il  donne  seulement  aux  pa- 
rents et  spécialement  au  père  le  droit  de  déshériter  l'enfant. 

La  cérémonie  était  réglée  par  les  rituels  des  différents  cultes. 
L'état  de  choses  à  l'égard  du  mariage  a  été  interrompu  d'abord 
par  l'introduction  du  code  civil  français  dans  les  pays  alle- 
mands soumis  à  l'empire  français  ou  incorporés  fl  la  France. 

'  FsiBDBiEKa,  Daa  Eevhl  der  EheBchiiesamig,  p.  56S. 
'  Voir  EicHOBM,    Grundsâtse  des  Kirehenrechta ,   tom.  II,  p.  301  et 
302;  Fœwï,  Droit  inlernalional  privé,  tom.  II,  p.  401. 
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Les  événements  survenus  en  1814  ont  causé  dans  quelques-uns 
de  ces  pays  la  restauration  de  Tancien  système,  mais  celui-ci 
fut  lui-même,  en  1848,  l'objet  d'une  réaction. 

Les  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand,  adoptés  par 
rassemblée  constituante  de  TEmpire  d'Allemagne,  furent  pro-  constituante. 
mulgués  le  27  Décembre  1848. 

L'art,  m  section  14,  qui  est  calqué  sur  le  principe  dominant 
partout  aux  États-Unis,  ^  dit  : 

aToute  société  religieuse  ordonne  et  administre  ses  propres  sodété*  re- 

ligieuses» 

affaires  d'une  manière  absolue,  mais  reste,  comme  toute  autre 
société  dans  l'État,  soumise  aux  lois  de  l'État.  » 

Voici  l'art,  sur  le  mariage: 

«La  validité  du  mariage,  quant  à  ses  effets  civils,  ne  dépend  ^^^^f^^^® 
que  de  l'acte  civil;  la  bénédiction  nuptiale  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'accomplissement  de  l'acte  civil.    La  différence  de 
religion  n'est  pas  un  obstacle  au  mariage  civil.    Les  registres 
de  l'état  civil  sont  tenus  par  les  autorités  civiles.» 

On  sait  que  les  droits  fondamentaux  allemands  disparurent 
avec  la  constitution  de  l'empire  allemand  sans  avoir  passé  dans 
la  jurisprudence  des  États,  mais  il  en  reste  encore  quelques 
traces.  * 

En  1865,  les  législations  allemandes  sur  le  mariage  se  par-  systèmes  des 

le^i-lniious 

tageaient  entre  cinq  systèmes  différents  :  aiiem  .ndes 

sur  le  ma- 

1*^  Le  mariage  civil  obligatoire  tel  qu'il  était  proclamé  par      "«ge- 
la constitution  que  nous  venons  de  citer.    Il  ïi'a  été  adopté 
d'une  manière  permanente  qu'à  Francfort,  quoiqu'il  ait  eu  une 
existence  passagère  dans  d'autres  États  allemands. 

2^  Le  mariage  civil  facultatif  que  l'on  trouve  dans  le  ducbé 
d'Oldenbourg  et  à  Hambourg. 

3^  Le  mariage  civil  par  nécessité  (Noihdviîehe),  subsidiaire- 
ment  permis  aux  personnes  qui  ne  peuvent  obtenir  le  mariage 
religieux.  Il  est  en  vigueur  à  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Coethen, 
Wurtemberg  et  Bade. 

4^  Le  mariage  civil  pour  les  dissidents  qui  peuvent  néan- 
moins se  marier  devant  l'église  nationale.     Il  en  est  ainsi  en 

*  Voir  notre  Commentaire  sur  le  droit  international  etc.,  tom.  I, 
p.  250—380. 

'  Fbibdbbro,  Dos  Recht  der  EheschHeasung,  p.  656,  657,  659. 
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Prusse,  Anhalt-Bernboarg ,  Labeck,  Hesse-Cassel,  Cobonrg- 
Gotha,  Nassau^  Saxe-Weimar. 

5*^  Le  mariage  civil  réservé  aux  unions  entre  juifs  et  chré- 
tiens (Brunswick  et  Hesse-Hombourg). 

La  Prusse  et  Avaut  dc  Comparer  les  formalités  prescrites  pour  un  mariage 
complet  en  Prusse  et  en  Saxe  avec  celles  des  autres  pays,  men- 
tionnons une  institution  exceptionnelle  qui  ne  se  trouve  plus  de 
nos  jours  que  dans  T Allemagne  protestante  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  dans  les  royaumes  Scandinaves  où  le  culte  est  réglé 
d'après  les  mêmes  principes. 
Veriôbniss       H  S 'agit  du  Verlôhfiiss  (engagement  préliminaire,  acte  de 

ni99  en  Saxe  fiançaillcs,  OU,  commc  l'appelle  le  code  prussien:  JEhegelôbniss), 

pf  61)  Prusse  ^ 

'  qui  est  devenu,  pour  une  grande  partie  du  peuple  allemand,  le 
seul  règlement  légal  des  rapports  entre  les  deux  sexes.  Mais 
bien  que  les  lois,  en  déclarant  légitimes  les  enfants  issus  de 
ces  unions,  paraissent  en  attendre  les  mêmes  suites  que  des 
mariages  complets,  la  liaison  peut  être  rompue  à  volonté. 

Le  Verlôbniss  reçoit  la  même  définition  dans  les  codes  de 
Prusse  et  du  royaume  de  Saxe;  les  chapitres  consacrés  à  ce 
titre  dans  VAUgemeines  Landrecht  du  premier  de  ces  pays,  et 
dans  le  Bûrgvrliches  Gesetehuch  du  dernier,  débutent  égale- 
ment par  déclarer,  que  «c'est  un  contrat  par  lequel  deux  per- 
sonnes de  différents  sexes  se  promettent  réciproquement  le 
mariage.»  ^ 
Qui  peut        Un  Verlôbniss  valide,  disent  les  deux  codes,  ne  peut  être 
un  veriôb-   fait  qu'outrc  personnes  capables  de  contracter  un  mariage  lé- 
gal.   En  Saxe  cependant,,  un  homme  peut  entrer  dans  le  Ver- 
lôbniss à  l'âge  de  18  ans,  quoiqu'il  ne  puisse  être  marié  avant 
l'âge  de  sa  majorité  (21  ans  accomplis);  pour  les  femmes  l'âge 
est  le  même  (16  ans)  dans  les  deux  cas.    En  Prusse,  où  l'âge 
de  la  majorité  est  24  ans,  il  paraît  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  l'âge  du  Verlôbniss  et  celui  du  mariage^  (18  ans 
pour  l'homme  et  14  ans  pour  la  femme). 
Consente-        Lc  conscntemcnt  des  personnes  dont  l'assentiment  est  né- 
parents,     cessaire  pour  un  mariage,  y  compris,  le  cas  échéant,  celui  des 
parents  adoptifs,  est  également  requis  pour  un  Verlôbniss  en 
Saxe  et  en  Prusse. 

1  Allgemeines  Landrecht,  Thl.  II,  Tit.  I,  §  75,  Bd.  II,  S.  9;  Bûr- 
gerlichea  Gesetzbuch,  §  1568,  S.  246. 
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Pour  faire  un  Verlôhniss^  le  code  saxon  ne  prescrit  pas  de 
formalités,  si  ce  n'est  lorsqu'il  n'existe  pas  d'ascendants  ;  il  faut 
alors  que  le  Verlôhniss  soit  fait  en  présence  de  deux  témoins 
ou  devant  un  tribunal. 

Ce  même  code  dit  que  les  enfants  nés  des  Verlohten  ont  \tC  Enfants  d«^« 
qualité  d'enfants  légitimes;  il  en  est  de  même  pour  les  enfants  ^gitimei/" 
conçus  avant  le  Verlôhniss,  mais  nés  après. 

Le  Verlôhniss  en  Saxe  n'autorise  pas  à  porter  plainte  pour 
faire  conclure  un  mariage,  et  est  nulle  la  clause  pénale  stipulée 
pour  le  cas  de  non-réalisation  du  mariage. 

Si  l'une  des  parties  rompt  le  Verlôhniss  sans  motif,  ou  si,  comment  on 
par  sa  conduite,  elle  a  donné  à  l'autre  un  motif  de  le  rompre,  ^u^veHob-^ 
elle  doit  réparer  le  dommage  que  l'autre  partie  ou  ceux  dont       **"*' 
le  consentement  était  nécessaire  ont  souffert,  en  faisant  des 
dépenses  dans  le  but  du  futur  mariage.  ^ 

Toutes  les  raisons  pour  lesquelles  un  mariage  peut  être  con-  Raisons  qui 

autorisent 

testé  OU  un  divorce  réclamé,  autorisent  une  retraite  unila-  une  retraite 
térale.    Il  en  est  de  même  de  tous  les  changements  survenus 
dans  l'état  de  l'autre  partie,  et  qui  auraient  fait  obstacle  à  la 
promesse,  si  la  partie  qui  se  retire  les  avait  connus  avant  la 
conclusion  du  Verlôhniss, 

La  loi  pourvoit  au  retour  réciproque  de  la  dot  et  des  pré- 
sents, dans  le  cas  où  le  lien  est  dissous  par  consentement  mu- 
tuel ;  si  une  partie  se  retire  sans  motif,  ou  si  la  dissolution  est 
occasionnée  par  sa  faute,  elle  perd  ce  qu'elle  a  donné  et  (end 
ce  qu'elle  a  reçu. 

Le  code  prussien  ne  considère  pas  les  fiançailles  solen-    Action  en 
nelles  comme  préliminaire  obligé  du  mariage  ;  mais  contraire-  accomplisse- 
ment au  code  saxon,  il  accorde  à  l'une  des  parties  le  droit  "rïmesse* 
d'actionner  l'autre  en  accomplissement  de  sa  promesse,  pourvu 

'  Le  Code  civil  italien  (art.  53,  54)  consacre  expressément  le 
même  droit,  au  cas  où  celui  qui  a  fait  une  promesse  de  mariage  se 
refuse  a  la  remplir  sans  motif  légal,  mais  seulement  k  condition 
que  la  promesse  soit  constatée  par  un  acte  public,  on  sous  seing 
privé,  et  que,  si  le  promettant  était  mineur,  il  y  ait  été  dûment 
autorisé  par  ceux  dont  le  consentement  a  son  mariage  serait  requis  ; 
enfin  que  le  terme  où  ladite  promesse  devait  être  exécutée  ne  soit 
P98  de  plus  d'un  an  antérieur  a  la  demande.  Il  déclare  comme  la 
loi  saxonne,  que  la  promesse  mutuelle  de  mariage  n'engendre  pas 
robligation  légale  de  le  contracter. 

20* 
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Formalités 
requises. 


Séduction 
sous  pro- 
messe de 
mariage. 


qu'il  y  ait  eu  Verlobniss  formellement  conclu  devant  le  com- 
missaire de  la  justice  et  un  notaire,  et  constaté  par  eux. 

Les  paysans  peuvent  se  fiancer  devant  les  maires  et  les  échevins. 

Un  enfant  né  d'une  fiancée,  formellement  verlobt,  obtient  les 
•droits  d'un  enfant  né  en  mariage  par  la  simple  déclaration 
judiciaire  du  père,  quoique  le  mariage  avec  la  mère  n'ait  pas 
encore  été  accompli. 

§  91.  Les  Verlôbnisse  (Ehegelôbnissé)  pour  lesquels  la  forme 
légale  n'a  pas  été  observée,  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  de  simples  promesses. 

§  92.  Lorsque  cependant  les  bans  ont  été  publiés  entre  deux 
parties  avec  leur  consentement,  les  droits  et  les  devoirs  des 
parties  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  d'nnEhegelôbniss  formel. 

D'après  le  §  1035,  si  un  séducteur  rend  une  femme  enceinte, 
sous  promesse  de  mariage,  et  qu'il  n'existe  aucun  empêchement 
à  celui-ci,  il  doit  être  invité  sérieusement  et  exhorté  par  le  juge 
à  faire  compléter  l'union  par  la  bénédiction  nuptiale  du  prêtre. 

§  1036.  S'il  refuse  obstinément,  le  mariage  ne  pourra  être 
célébré  par  l'autorité  ecclésiastique. 

§  1037.  La  femme  enceinte  pourra  prétendre  au  nom,  à  la 
position  et  aa  rang  de  son  séducteur,  et  elle  aura  en  général 
tous  les  droits  d'une  femme  mariée  innocente  qui  a  été  divorcée. 

§  93.  Les  empêchements  à  la  validité  d'un  Verlobniss  formel 
ne  sont  pas  couverts  par  la  cohabitation. 

Bn  Prusse  de  même  qu'en  Saxe,  Tune  des  parties  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  se  désister  sans  motif  d'un 
Verlobniss  valide.  Les  motifs  considérés  comme  suffisants  sont, 
outre  ceux  qui  feraient  dissoudre  un  mariage  complet,  plu- 
sieurs circonstances  énumérées  dans  le  code. 

La  restitution  des  objets  reçus  ou  des  dépenses  faites  pen- 
saxo'nn'eet îâ  dant  Ics  fiançailles  est  réglée  en  Prusse  comme  en  Saxe.  Mais, 
sienne  en  cas  à  la  différence  de  la  loi  saxonne,  la  loi  prussienne  veut  que  le 

de  rupture  x.iii  /«.i/  «  -■ 

de  veriôb'  montant  de  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  rupture 
soit  payé  en  outre  des  autres  indemnités.  Elle  veut  de  plus 
que  celui  qui  se  retire  sans  motif  soit  condamné  à  une  amende 
ou  même  à  l'emprisonnement,  pour  le  punir  de  sa  conduite  lé- 
gère et  de  la  mortification  qu'il  cause  à  sa  fiancée. 

L'existence  d'un  Verlobniss  valide  empêche  chacune  des 
parties  d'en  former  un  autre.     Mais   si  une  personne  déjà 


Diflférence 
entre   la   loi 
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légalement  promise,  se  fiançait  nne  seconde  fois  en  dissimulant 
l'existence  du  premier  Verlôbniss^  la  dissolution  de  celui-ci 
rendrait  la  seconde  promesse  valable. 

En  Prusse  le  tribunal  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  mi-    consente- 

^  ment  des 

neurs  peut  accorder  des  dispenses  aux  futurs  époux.  L'espace    parents. 

Dispense  par 

nous  manque  pour  insérer  ici  les  articles  du  code  relatifs  à    le*  tribu- 
naux. 

cet  objet.  Contentons-nous  de  dire  que  les  enfants  de  la  main 
gauche  et  les  enfants  adoptifs  ont  besoin  du  consentement  de 
leurs  ascendants,  savoir  :  le  fils  à  tout  âge  et  les  filles  jusqu'à 
24  ans,  mais  que,  si  ce  consentement  est  refusé,  le  tribunal 
peut  y  suppléer  (§§  ^8,  72). 

Â  défaut  d'aïeuls  ou  d'aïeules,  le  consentement  du  tuteur 
suffit,  mais  au  préalable  il  lui  faut  l'autorisation  du  tribunal 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  mineur  (§§  53  et  54).  Le 
même  tribunal  peut  suppléer  au  consentement  des  père  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules,  demeurant  hors  d'Europe  (§  57). 

Le  consentement  peut  être  refusé  pour  des  motifs  graves, 
tels  que,  entre  autres,  le  défaut  d'un  revenu  suffisant.  Un 
noble  ne  peut  contracter  un  mariage  de  la  main  droite  avec 
une  paysanne  ou  avec  une  personne  de  la  petite  bourgeoisie. 
Le  consentement  peut  être  refusé  lorsqu'un  mineur  apparte- 
nant à  la  noblesse  ou  à  la  haute  bourgeoisie,  veut  contracter 
mariage  avec  une  personne  d'une  classe  inférieure.  Dans  tous 
les  cas  de  refus  par  les  personnes  dont  la  loi  requiert  le  con- 
sentement, le  tribunal  ordinaire  statuera  et  pourra  suppléer 
audit  consentement  (§§  68  à  72). 

La  demande  en  nullité  d'un  mariage,  pour  défaut  de  consente-  Demande  en 

nullité  pour 

ment  des  père  et  mère,  doit  être  formée  dans  les  six  mois  du  jour    défaut  de 

A  \    -rw  consente- 

où  ils  auront  eu  connaissance  de  la  célébration (§  995).  Dans  tous      ment, 
les  cas  où  le  père  n'a  pas  le  droit  de  former  cette  demande  y  il   de  u  légi- 
peut  réduire  l'enfant  à  la  moitié  de  la  légitime  (§§  996 — 998). 

Les  droits  personnels  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants   Droits  des 
naturels  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  ce  qui  concerne  l'édu-  \esllSaS 
cation  de  ceux-ci.    Tous  les  autres  droits  appartiennent  au    °**"'«*^- 
tuteur  (Part.  II,  tlt.  II,  §§  639,  644,  645).   C'est  donc  ce  der- 
nie;-  qui  accorde  le  consentement  au  mariage. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  peuvent  contracter  «xigée  pour 
mariage  sans  la  permission  de  leurs  chefs  (§§  34  -35).  Il  en  est  llua\on^ 
de  même  des  fonctionnaires  publics,  salariés,  y  compris  les  mi-    *pXiiM? 
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nistres  du  culte  et  les  membres  du  corps  enseignant.  Nous 
mentionnerons  comme  loi  exceptionnelle  qu'un  mariage  peut  être 
fait  par  dispense  entre  le  veuf  ou  la  veuve  et  Tenfant  naturel 
que  le  conjoint  prédécédé  aurait  eu  avec  une  autre  personne 
antérieurement  au  mariage.  Cependant,  par  un  ordre  du  Cabi- 
net en  date  du  17  Janvier  1839,  le  roi  Frédéric  Guillaume  m 
à  déclaré  qu'il  ne  ferait  pas  usage  de  son  pouvoir  d'accorder 
des  dispenses  dans  ce  cas. 

Il  y  a  prohibition  de  mariage  entre  une  femme  divorcée  et 
son  complice  d'adultère,  ou  l'individu  qui  aura  donné  lieu  aux 
dissentiments  qui  ont  fait  prononcer  le  divorce  (§§  25 — 27). 

Le  mariage  est  défendu  entre  un  noble  et  une  femme  de  la 
classe  des  paysans  ou  de  la  bourgeoisie  inférieure,  sans  dis- 
pense préalable  (§§  30—33). 

Mais  la  loi  du  22  Février  1869  supprime  la  défense  de  ma- 
riage pour  inégalité  de  rang  et  déclare  complètement  valides 
les  mariages  prohibés  par  le  Landrecht,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  faire  célébrer  de  nouveau. 

De  même,  d'après  le  §  36,  le  mariage  est  défendu  entre 
Omission  des  chrétiens  et  non-chrétiens.    L'omission  des  publications  n'en- 

publications.  *^ 

traîne  pas  la  nullité  du  mariage,  elle  entraîne  une  amende  ou 
même  l'emprisonnement. 
^^°tcié"**"       Un  mariage  régulier  est  complété  par  la  bénédiction  ecclé- 
siastique.    siastiquc  (§  36)  ;  toutefois  lorsque  les  deux  époux  professent 
un  culte  simplement  toléré  par  l'État,  la  célébration  du  ma- 
riage et  sa  validité  seront  jugés  uniquement  selon  les  usages 
de  leur  culte  (§  137).    Le  droit  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale appartient,''en  règle  générale,  au  ministre  du  culte  de  la 
paroisse  de  la  future,  excepté  lorsque  le  futur  est  militaire,  ou 
que  la  future  fait  partie  de  la  classe  des  militaires  ;  dans  ces 
deux  cas,  ce  droit  appartient  au  ministre  de  la  paroisse  du  fu- 
tur (§  168;  part.  II,  tit.  Xli  §§  435—438).    La  circonstance 
^mfnisfre'  ^^^  ^®  mariage  a  été  célébré  par  un  ministre  du  culte  autre 
'ïisTe  céi*  ^^^  ^^^"^  ^^^  *  ^^^^^  ^^  ^®  célébrer,  n'emporte  pas  la  nullité, 
lébrer.      ^gig  seulement  une  amende  contre  le  prêtre  contrevenant,  et 
le  prêtre  compétent  doit  être  indemnisé  de  ses  droits  par  les 
époux  (§  169  et  434).    Le  traité  de  Westphalie  avait  décidé 
que  le  mariage  se  ferait  devant  le  curé  ou  devant  le  pasteur.  ^ 

^  Voir  Revue  des  deux  Mondes,  Avril  1869,  p.  868. 
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Les  mariages  des  juifs  seront  précédés  de  trois  publications  Mariages  des 
dans  la  synagogue.   Le  mariage  est  célébré  par  la  réunion  des      ^"*^*' 
deux  époux  sous  le  poêle  et  par  l'échange  des  anneaux. 

Le  code  prussien,  de  même  que  la  loi  commune  allemande, 
reconnaît  encore  une  espèce  de  lien  conjugal  exceptionnel,  sa- 
voir, les  mariages  de  la  main  gauche  qui  se  distinguent  des  Mariages  de 
autres  en  ce  que  la  femme  n'en  obtient  ni  l'état,  ni  les  droits  gaûcSe? 
de  famille  que  les  lois  attribuent  d'ordinaire  à  une  femme 
vraiment  mariée.  Le  code  prussien  est  peut-être  la  seule  loi 
moderne  qui  ait  soumis  à  des  règles  le  mariage  dépouillé  de 
ses  effets  civils  que  les  Komains  appelaient  concubinatus,  mot 
qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  la  langue  française  et  dont  le 
dérivé  présente  l'idée  d'une  union  honteuse.  ^  De  telles  unions 
ne  sont  pas  régulièrement  admises  ;  elles  ne  peuvent  être  con- 
clues qu'en  vertu  d'une  permission  immédiate  de  l'autorité 
souveraine.  Cette  permission  ne  peut  être  obtenue  que  par  un 
homme  de  haut  rang,  dans  des  circonstances  extraordinaires^ 
et  pour  des  motifs  importants.  On  considère  comme  motifs 
importants  le  fait  de  n'avoir  pas  assez  de  revenus  pour  en- 
tretenir une  famille  et  pourvoir  à  son  établissement  en  même 
temps  qu'à  celui  d'une  femme  de  haut  rang,  en  outre  la  crainte 
d'obérer  ou  d'amoindrir  par  un  second  mariage  avec  une  per-^ 
sonne  d'un  rang  élevé  le  patrimoine  des  enfants  du  premier  lit. 

Le  souverain  est  seul  juge  de  l'opportunité  des  motifs.  consente- 

ment  du  soa- 

Toût   ce   qui  s'oppose  à  un  mariage  ordinaire,  s  oppose      verain. 

également  à  un  mariage  de  la  main  gauche.    Seulement,  dans 

ce  cas,  l'inégalité  de  condition  n'est  pas  un  obstacle. 

Comme  dans  le  cas  d'un  mariage  complet,  le  consentement  des    consente- 
ment des  pa- 

parents  et  des  tuteurs  est  exigé.  Ce  consentement,  s'il  est  refusé,  rents.  ii  ne 

peut  être  ac- 

ne  peut  être,  en  aucune  manière,  accordé  par  les  tribunaux.      cordé  par  les 
Tout  mariage  de  la  main  gauche  doit  absolument  être  pré-  jj^jj°*"de 
cédé  d'un  contrat  écrit,  passé  dans  les  mêmes  formes  qu'un     i*  «»»»»  . 

'   "^  gauche    pre- 

acte  de  fiançailles  (Verîôbniss)  préliminaire  à  un  mariage  ré-    cédé  d'un 
gulier.    Ce  contrat  doit  contenir,  entre  autres,  des  articles 
réglant  définitivement  l'entretien  et  les  dépenses  de  ménage 
pour  le  cas  où  le  mariage  aurait  lieu.    Il  est,  après  qbtention 

*  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  III,  p.  199.  — 
Voir  pour  les  mariages  morganatiques,  ou  mariages  de  la  main 
gauche  Œuvres  de  Pothier,  tom.  IV,  p.  5,   Contrat  de  mariage. 
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de  Tautorisation  nécessaire  au  mariage,  soamis  à  Thomologa- 
tion  du  collège  de  justice  de  la  province. 

La  conclusion  d*un  mariage  de  la  main  gauche  doit  être  pré- 
*de^8^bÎM°  cédée  de  la  publication  des  bans,  comme  dans  le  cas  d'un  ma- 
riage valide.    Seulement  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  du 
fiancé  soit  mentionné  dans  cette  publication. 
État  de  la       La  femme  mariée  de  la  main  gauche  ne  reçoit  ni  le  nom,  ni 
riérde™a    l'état,  ui  Ic  rang  de  son  mari,  mais  elle  conserve  celui  qu'elle 
main  gauche.  ^^^.^  avaut  le  mariage;  si  elle  devient  veuve,  elle  doit  toujours 
garder  le  nom  de  sa  famille.    Ses  enfants  ne  portent  pas  le 
nom  de  leur  père. 
Mariage  de  la      Le  mariage  de  la  main  gauche  peut  être  changé  en  un  ma- 

maiQ  gauche  "  w»  *r  w» 

rendu  corn-  nagc  Complètement  valide.    Pour  cela,  il  faut  le  consentement 

plet  et  va-        ^ 

lide.       des  deux  parties,  et  s'il  y  a  une  inégalité  totale  de  condition, 


il  faut  le  consentement  des  parents. 


1 


Loi  de  la        Une  loi  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  du 

tiomiuNord,  4  Mai  1868  nous  fait  connaître  dans  toute  leur  étendue,  en  les 

***i868!"    supprimant,  les  entraves  jusqu'alors  portées  au  mariage  d'après 

les  systèmes  en  vigueur  dans  les  divers  États  de  l'Allemagne. 
marîrr  en"  I^'^près  Ic  §  1  dc  cct  actc,  Ics  persounos  qui  appartiennent 
levées,  à  la  Confédération  n'ont  plus  besoin  pour  contracter  mariage 
ou  pour  s'établir  en  conséquence,  ni  de  posséder  ni  d'acquérir 
le  droit  de  bourgeoisie  ou  d'incolat,  ni  de  l'autorisation  de  la 
commune,  du  seigneur  ou  de  l'administration  des  pauvres,  ni 
d'une  permission  des  magistrats.  Spécialement  ni  le  fait  de 
ne  pas  avoir  atteint  un  certain  âge,  au-dessus  de  la  majorité, 
ni  celui  de  ne  pouvoir  justifier  d'une  habitation,  d'une  fortune 
ou  de  revenus  suffisants,  ni  une  peine  antérieurement  subie,  ni 
la  mauvaise  réputation,  ni  la  pauvreté  actuelle  ou  à  craindre, 
ni  l'obtention  de  secours  ni  aucun  autre  motif  de  police,  ne 
seront  plus  considérés  comme  empêchements  au  mariage.  Il 
ne  sera  plus  exigé  de  la  future  qui  est  étrangère  à  la  localité 
ni  droit  d'entrée  ni  aucune  autre  redevance. 

§  2.   Les  restrictions  imposées  par  les  lois  de  police  au 
mariage  des  juifs  et  de  ceux  qui  appartiennent  à  certaines 
conditions  civiles,  sont  abrogées. 
Les  dispositions  qui  soumettent  le  mariage  des  militaires, 

1  AUgemeines  preuss.  Landrecht^    Thl,  II,  §§  835—864,    Thl.  H, 
pp.  72—78. 
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des  fonctionnaires,  des  ecclésiastiques  et  des  instituteurs  à  ^jffgard  del 
l'autorisation  de  leurs  supérieurs,  conservent  leur  effet.  militaires, 

*  *  etc.,  cou- 

§  3.  Les  dispositions  qui  défendent  aux  ecclésiastiques  et  ««rvées. 
aux  offîciers  de  Tétat  civil  de  prêter  leur  concours  à  la  con- 
clusion d*un  mariage,  sans  production  préalable  d'un  certificat 
de  Tautorité,  ne  demeurent  applicables  aux  sujets  de  la  Con- 
fédération que  pour  autant  que  le  certificat  se  rapporte  aux 
conditions  non  supprimées  par  la  présente  loi  ou  aux  disposi- 
tions mentionnées  au  §  2,  2®  al. 

§  4.  Les  prescriptions  législatives  des  divers  États  concernant 
les  conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent  contracter  ma- 
riage ne  sont  pas  applicables  aux  sujets  de  la  Confédération.  * 

§  5.  Les  dispositions  relatives  au  droit  de  mariage  civil  ne 
sont  pas  affectées  par  la  présente  loi. 

Par  résolutions  de  la  Diète  fédérale,  en  date  des  21  Octobre 
1867  et  16  Avril  1868,  le  chancelier  a  été  invité  à  proposer  à 
la  session  suivante  de  la  Diète  un  projet  de  loi  générale  sur  le  ma- 
riage. Ces  résolutions  ont  été  appuyées  par  le  Conseil  fédéral.  ^  ^ 

Le  congrès  des  jurisconsultes  (Juristentag)  réuni  à  Heidel-  Proposition 
berg,  en  Août  1869,  a  adopté  entre  autres,  à  l'unanimité  moins  des  juriscon- 
une  voix,  sur  le  rapport  de  M.  le  professeur  Gneist  de  Berlin,  isea  sur  le 
la  proposition  suivante  de  M.  le  docteur  Hilse :  "dviîr 

«Le  mariage  civil  doit  être  regardé  comme  la  seule  forme 
de  mariage  possible  dans  les  rapports  actuels  de  l'Église  et  de 
l'État  en  Allemagne.  Tous  les  obstacles  aux  mariages  résul- 
tant des  différences  de  confessions  tombent  avec  l'introduction 
du  mariage  civil.»  * 

Dans  cette  occasion,  M.  Gneist  s'exprima  ainsi:    «Les  cir-     circon- 

.  stADces  qui 

constances  qui  avaient  fait  confier  à  l'Eglise  la  célébration  des  avaient  fait 
mariages  se  sont  modifiées  totalement.  L'influence  civilisatrice   vt^w»^  la 
du  clergé  a  assuré  autrefois  au  mariage  son  indissolubilité  et  def  mariages 
à  la  femme  ses  droits.    Mais  la  civilisation  actuelle  ne  repose    °  "}ui®"' 
plus  exclusivement  sur  l'Église  qui,  au  moyen  âge,  placée  en 
face  d'une  division  territoriale  poussée  à  l'extrême,  représen- 
tait seule  l'unité  du  droit.    Dans  notre  siècle  de  liberté  reli- 

1  Tasckenausgabe  der  Gesetze  des  Norddeutschen  Bundes,  1868, 
p.  32-34. 

'  Arckmo  ffutridico,  Oct.  et  Nov.  1869,  p.  216. 
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gieuse  et  de  tolérance,  cette  même  unité  s'oppose  aux  privilèges 
de  l'Église  et  ne  peut  devenir  une  réalité  qu'entre  les  mains 
des  fonctionnaires  publics  qui  forment  un  corps  plus  perma- 
nent que  le  clergé. 
L'État  seul       (,Le  mariage  demande  d'abord  publicité  complète  des  for- 

peut  assurer  °  jr  x- 

'*  ^m**ié?'*  malités  qui  le  précèdent.  Cette  publicité  n'est  plus  assurée 
par  la  lecture  en  chaire  des  promesses  de  mariage.  L'État 
seul  peut  l'obtenir  grâce  au  concours  de  la  presse. 

«L'Église  ne  saurait  de  plus  examiner  les  questions  de  droit 

qui  concernent  le  mariage.    La  constatation  d'une  union,  ce 

fait  si  important  de  la  vie  publique,  ne  peut  être  faite  que  par 

»         les  fonctionnaires  responsables  vis-à-vis  de  l'État  et  contrôlés 

par  lui.    Or,  l'Église  s'oppose  chaque  jour  davantage  à  tout 

contrôle  du  pouvoir  temporel.   A  la  Réformation,  l'État  avait 

La  bénédic-  P^is  pour  lui  Ic  droit  de  célébrer  les  mariages,  tout  en  conser- 

"gèJe'ïux"  vaut  les  formes  de  l'Église.    Au  XVm«  siècle  celle-ci  n'était 

â^oHque*^  plus  quc  l'humblc  servante  du  pouvoir  séculier,  et  le  prêtre  ne 

introdlue'a^u  ^^î^^rait  guère  du  fonctionnaire  civil.    Il  est  remarquable  que 

^ièciT     ^'^^^  précisément  à  cette  époque  de  médiatisation  du  clergé 

que  celui-ci  introduit  un  nouvel  élément  dans  le  mariage,  la 

bénédiction  des  époux  étrangère  aux  Églises  catholique  et 

protestante.    L'identité  de  l'Église  et  de  l'État  est  rompue,  et 

c'est  la  première  qui  a  résilié  le  traité. 

Dilemme        «Quc  faire  en  face  du  dilemme  actuel?    L'État  forcera-t-il 

qu  elle  a  , 

produit.  TEglise  à  bénir  les  mariages  qu'il  reconnaît  légitimes?  Ce 
serait  méconnaître  la  liberté  de  conscience.  Cédera-t-il  à 
l'Église?  Ce  serait  renoncer  à  son  autorité, 
^facuftoti'''*  «Le  mariage  civil  en  dernier  ressort  permet  à  toutes  les 
parties  d'exercer  leurs  droits,  mais  ce  n'est  qu'un  palliatif  qui 
compromet  la  dignité  de  l'Église  et  diminue  la  valeur  de  l'acte 
même.  Le  mariage  civil  facultatif  n'a  pu  être  établi  en  Prusse 
par  suite  de  l'opposition  de  la  Chambre  des  Seigneurs. 

^bu^Sfo^rl"  ^*^^  seule  mesure  acceptable,  c'est  le  mariage  civil  obli- 
gatoire. 11  est  possible,  car  il  existe  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe  et  même  dans  certaines  parties  de  la  Prusse,  et  dé- 
termine exactement  les  limites  d'action  de  l'élément  moral.  Il  ne 
prive  point  l'Église  de  son  influence  légitime,  car  il  est  peu  de 
personnes  qui  se  contentent  du  mariage  civil.  Les  citoyens  qui 
renoncent  au  concours  de  l'Église  démontrent  précisément  que 
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s'opposant  au  mariage  civil,  l'Église  prouve  quelle  tend  à   Opposition 
rÉtat  sanctionne  sa  toute-puissance.  Cette  contradiction  aa  ma^ase 


Tunion  civile  est  aussi  nécessaire  que  la  liberté  laissée  à  ceux 
qui  réclament  l'assistance  de  clergé. 

«En 
ce  que  i  .Etat  sanctionne  sa  toute-puissance.  (Jette  contradiction  aa  mariage 
a  sa  cause  dans  Tesprit  policier  des  organes  ecclésiastiques.  °  "^  ' 

«L'attitude  du  clergé  catholique  et  celle  d'une  partie  du 
clergé  protestant  démontrent  la  nécessité  d'une  séparation  de 
pouvoirs.  C'est  cette  attitude  même  qui  motive  l'établissement 
du  mariage  civil.  Les  encycliques  de  Pie  IX  ont  rendu  tout 
compromis  impossible.  Les  partisans  de  l'union  civile  ne  tou- 
chent point  aux  croyances  et  défendront  toujours  la  dignité  du 
mariage  aussi  bien  que  son  inviolabilité.  Rendons  à  César  ce 
qui  est  à  César.»  * 

Pendant  que  les  Pères  étaient  encore  assemblés  à  Trente,  Édit  de  Fer- 
l'empereur  Ferdinand  d'Allemagne  promulgua,  dans  ses  États  d'AUemagne 
autrichiens,  un  édit  défendant  les   mariages  secrets,  comme    mariage? 
Charles  Quint  l'avait  déjà  fait  pour  les  provinces  des  Pays-Bas.     "®'®*®' 

Cependant  ces  mesures  restèrent  sans  effet.  L'édit  du  7  Sep- 
tembre 1703  se  plaint  des  infâmes  concubinages  nuisibles  au 
corps  de  la  nation  entière  et  des  séductions  de  mineurs,  tant 
de  haute  que  de  basse  condition,  qui  osent  s'unir  en  mariage  à 
rinsu  de  leurs  pères  et  mères  et  de  leurs  tuteurs. 

Marie-Thérèse  s'occupa  de  la  question  des  mariages  se-  sdit  de  Ma- 
crets.  Mais  son  édit  du  12  Avril  1753,  qui  déclarait  nulles  du  12  Avril 
les  fiançailles  (Verlôbnissé)  des  mineurs  «sans  le  consentement  ^fiançâiiicl** 
des  pères  et  mères  ou  des  tuteurs,»  était  demeuré  sans  résul- 
tat, lorsque  son  fils,  l'empereur  Joseph  II,  vint,  par  son  édit  du  Édit  de  jo- 
30  Août  1788,  dénier  toute  validité  juridique  aux  Verlôbnissé,  aoAoûtiTss. 

Le  sacrement  appartient  à  l'Église,  le  contrat  de  mariage  est 
de  la  compétence  de  l'État;  tel  est  le  résumé  des  doctrines 
que  l'empereur  Joseph  tenta  d'appliquer  dans  sa  patente  du 
16  Janvier  1783,  et  qui  ne  formaient  qu'un  anneau  dans  la  ^;*®°*®  .**" 

'  ^  ^  .  16  Janvier 

chaîne  du  système  dont  la  réalisation  fut  le  but  de  tous  ses      i^^s. 
efforts:  la  soumission  de  l'Église  à  l'État. 

«Le  mariage  en  lui-même,    dit-il,   étant  considéré  comu.e  Mariage con- 
contrat  civil,  les  droits  civils  et  obligations  qui  découlent  de 
ce  contrat  et  établissent  les  rapports  juridiques  entre  époux, 

^  Discours  du  Professeur  Gneist  au  Congrès  de  Heidelberg,  Le 
Nord,  18  Septembre  1869. 
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empruntent  toute  leur  force  uniquement  aux  seules  lois  du 
ui^*n*Mis-  P^^^  ^^^  ®^  règlent  les  dispositions.  Par  conséquent  la  déci- 
seut  appar-  gion  dcs  différends  qui  naissent  à  Toccasion  de  ces  contrats, 

tiennent  aux  ^  ' 

tribunaux,    appartient  aux  tribunaux  du  pays.» 

Bénédiction       Comme  forme  de  la  célébration  solennelle  du  mariage,  Joseph 

nuptiale  con-  ^  ^    i  * 

aervée.  conscrva  la  bénédiction  nuptiale  du  Concile  de  Trente.  Il  pres- 
crivit également  trois  publications  de  bans,  mais  en  même 
temps  il  donna  à  ces  actes  une  interprétation  complètement 
opposée  à  celle  de  l'Église. 

La  partie  du  code  de  1811  qui  avait  rapport  au  mariage,  ne 
fit  que  répéter  presque  littéralement  les  ordonnances  de  l'em- 
pereur Joseph.  Il  déclare  que:  «Les  fiq,nçailles  ne  produisent 
aucune  obligation  légale  soit  quant  à  la  conclusion  du  mariage, 
soit  pour  la  prestation  convenue  en  cas  de  dédit.»  Seulement 
la  partie  qui  n'a  donné  aucun  motif  réel  au  dédit,  a  le  droit  de 
demander  comme  réparation  des  dommages-intérêts.  * 

François  P',  quoique  fortement  imbu  des  idées  religieuses, 
laissa  subsister  la  législation  du  mariage  si  vivement  attaquée 
par  le  clergé  et  les  écrivains  catholiques.  Il  est  vrai  qu'il  fit 
entamer  des  négociations  avec  le  nonce  apostolique,  mais  elles 
restèrent  sans  résultat  et  la  législation  de  l'Empereur  Joseph 
continua  à  subsister. 

Cependant  les  délibération,s  furent  reprises  sous  Ferdinand  P'. 
Naturellement  on  proposa  de  remonter  au  Concile  de  Trente, 
et  déjà  les  délibérations  favorisées  tant  par  Grégoire  XVI  que 
par  Pie  IX  touchaient  à  leur  terme,  lorsque  les  événements  de 
Mars  1848  vinrent  tout  arrêter. 
Constitution       La  Constitution  du  25  Avril  1848  accordait  à  tous  les  ci- 
toyens l'entière  liberté  en  matière  de  foi  et  l'entière  liberté  de 
conscience;  elle  assurait  à  toutes  les  confessions  chrétiennes, 
reconnues  le  libre  exercice  de  leur  culte.    Les  conséquences 
de  ce  principe  paraissaient  être  essentielles  pour  la  législation 
sur  le  mariage,  et  en  exiger  la  réforme. 
Concordat        Lc  18  Août  1856  fut  publié  le  Concordat,  dont  l'article  10 
1856.       traite  du  mariage,    rétablit   la  juridiction  ecclésiastique  et 
adopte  comme  règle  normale  les  décrets  du  Concile  de  Trente. 

Des  réformes  spéciales  et  la  mise  en  harmonie  des  nouvelles 
concessions  faites  à  l'Église  catholique  avec  les  principes  du 

^  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  I,  p.  14. 


Chap.  nj  MABIAGB  EN  PAYS  iTEANGERS.  317 

code  civil  furent  promises  dans  la  patente  impériale,  qui  pro- 
mulgua le  concordat.  Le  résultat  de  ces  promesses  fut  la  pa- 
tente du  8  Octobre  1856,  et  la  loi  publiée  en  même  temps  sur   Patente  du 

8  Octobre 

les  mariages  catholiques  dans  l'empire  d'Autriche.     Cet  acte  isse  et  i^r 
sorti  des  délibérations  de  l'épiscopat  de  Vienne,  reconnaissait   La  loi  sir* 
dans  toute  son  étendue  le  droit  canonique  en  matière  matri-  catholiques? 
moniale,  et  adoptait  in  totidem  verbis  les  décrets  du  Concile  de 
Trente,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  du  ma- 
riage. * 

Cette  loi,  qui  entra  en  vigueur  le  V  Janvier  185,7,  s'ap- 
pliquait à  tous  les  sujets  catholiques  de  la  monarchie  autri- 
chienne et  comprenait  261  articles  ordonnant  entre  autres  la  ^aêl^anVYe" 
célébration  du  mariage  devant  le  curé  de  la  paroisse,  et  ren-  ^J^^^  ^^ht- 
dant  les  tribunaux  catholiques  seuls  compétents  pour  les  ma-  /e^^mar^age's 
riages  mixtes,  quand  l'un  des  époux  était  catholique.  mixtes.  • 

Les  événements  qui  ont  amené  l'abrogation  de  la  loi  du  ma- 
riage, basée  sur  le  Concordat,  sont  retracés  par  l'éminent' 
homme  d'état  qui  dirige  la  politique  de  l'empire  austro-hon- 
grois, depuis  sa  réorganisation  constitutionnelle.  Comme  l'a 
expliqué  le  comte  de  Beust,  dans  sa  dépêche  du  2  Juillet  1869 
au  comte  de  Trautmansdorff  à  Rome,  ^  la  loi  du  25  Mai  1868 
organise  le  principe  du  mariage  civil  subsidiaire.  Mariage  civu 

oliuSlulftir  c« 

Les  patentes  du  5  Novembre  1856,  du  8  Octobre  1856  et  Patentes  du 
du  l®' Janvier  1867,  avec  les  suppléments  intitulés:  aOrdon-  ^sw'^Tdr 
nances»,  reconnaissant  les  tribunaux  ecclésiastiques  en  matière  ^*i^857"ab*'^ 
matrimoniale,  sont  abrogées  pour  tous  les  royaumes  et  pays     'ob^®*- 
autrichiens,  et  les  dispositions  du  Code  du  13  Juin  1811  sur 
la  conclusion  des  mariages,  sont  remises  en  vigueur. 

Si  un  prêtre  refuse  de  faire  la  publication  des  bans,  aux  Loi  du 
termes  du  Code  civil  général,  les  parties  sont  libres  de  les  faire 
publier  par  les  autorités  civiles  et  de  faire  devant  ces  autorités 
la  déclaration  solennelle  qu'elles  se  prennent  pour  mari  et 
femme.  Il  faut,  toutefois,  pour  que  cela  puisse  avoir  lieu,  que 
le  refus  du  prêtre  compétent  soit  dûment  établi. 

Toutes  les  fonctions  et  tous  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  dis- 
positions du  second  chapitre  du  Code  civil  général,  appar- 

'  Fribdbero,  Das  Recht  der  Eheschliessung,  p.  147. 
'  Voir  Liwe  Rouge  autrichien,  n°  3,  p.  42. 
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tiennent  au  prêtre,  sont  dévolues,  en  cas  de  mariage  civil,  à 
l'autorité  politique  du  district. 

Il  est  permis  aux  époux  qui  ont  conclu  un  mariage  civil,  de 
demander  ensuite  la  bénédiction  nuptiale  à  un  ecclésiastique 
de  la  confession  à  laquelle  appartient  un  des  conjoints. 

Les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  compétents,  dans 
tous  les  royaumes  et  pays  de  l'empire,  pour  décider  les  con- 
testations auxquelles  donnent  lieu  les  mariages,  quelle  que  soit 
la  religion  des  époux.  ' 

Une  autre  loi,  du  31  Décembre  1868,  a  pour  but  de  donner 
des  droits  égaux  à  toutes  les  confessions  chrétiennes  en  ma- 
.tière  de  mariages  mixtes,  et  supprime  les  privilèges  que  la 
législation  civile  reconnaît  sous  ce  rapport  à  l'Église  catho- 
lique. Le  §  64  du  Code  civil  qui  déclare  sans  valeur  les  con- 
trats de  mariage  entre  chrétiens  et  non-chrétiens  est  resté  en 
vigueur.  * 

D'après  la  loi  .du  9  Août  1870:  «Toutes  les  fonctions  que 
la  loi  attribue,  en  matière  de  mariage  et  de  tenue  des  registres 
matriiiloniaux,  aux  ministres  des  cultes,  seront  remplies,  quand 
il  s'agit  d'une  personne  qui  n'appartient  à  aucune  Église  ou 
communauté  religieuse  légalement  reconnue,  par  le  chef  du 
district  et,  dans  les  localités  qui  possèdent  des  statuts  com- 
munaux propres,  par  l'autorité  communale  chargée  des  fonctions 
politiques.»  ' 
Consente-        D'après  la  loi  de  1811,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  les 

ment  des 

parents,  miucurs,  c  cst-à-dirc  les  personnes  qui  n'ont  pas  24  ans  ac- 
complis, ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leur 
père,  légitime  ou  adoptif.  Les  enfants  naturels  ont  besoin  du 
consentement  de  leur  tuteur  et  de  la  justice.  La  loi  n'exige 
point  le  consentement  de  la  mère  et  des  autres  ascendants; 
mais  ceux-ci  sont  autorisés,  lorsque  leur  consentement  n'a  pas 
été  obtenu,  à  refuser  la  dot.* 

Mais,  d'après  un  décret  aulique  du  8  Août  1831,  le  consen- 
tement du  père  n'est  plus  indispensable  pour  la  validité  du 
mariage.    Les  tribunaux  peuvent  apprécier  les  motifs  du  refus 

^  Oesterreichische  Gesetzsammhtng,  Supplement-Band,  1868,  n^  82. 

2  Revue  de  droit  international,  1869,  p.  386,  Dr.  Geyer. 

»  Ibid.,  1872,  p.  65. 

*  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  tom.  II,  p.  418. 
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de  consentement  et  y  suppléer  si  les  motifs  ne  lui  paraissent 
pas  fondés.  * 

•  En  Danemark,  «la  femme  qui  n'est  pas  veuve  doit  avoir  le  Danemark, 
consentement  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur  pour  se  marier, 
si  son  père  est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté. 
Si  le  fiancé  n'a  pas  encore  atteint  Tâge  de  la  majorité,  il  est 
tenu  de  demander  le  consentement  des  personnes  sus-nommées. 
En  cas  de  refus,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage si  les  officiers  du  ministère  public  jugent  l'opposition  mal 
fondée.»* 

L'institution  des  fiançailles  (Verlôbniss)  est  complètement 
abolie  par  une  loi  du  4  Janvier  1799.  Tout  engagement  de 
contracter  mariage  y  est  de  nul  effet.  La  seule  exception  à 
cette  règle  est  que,  lorsqu'une  fille  innocente  a  été  séduite  et 
rendue  enceinte  sur  une  promesse  de  mariage,  le  séducteur 
peut  être  forcé  de  l'épouser. 

Les  tentatives  faites  pour  introduire  le  mariage  civil  obli* 
gatoire  dans  le  Danemark,  ont  échoué  jusqu'ici.  Toutefois  la 
loi  du  13  Août  1851  a  apporté  de  profondes  modifications  à 
la  loi  antérieure  sur  le  mariage.  Les  deux  premiers  para- 
graphes de  cette  loi  en  expliquent  la  portée.  Ils  déclarent, 
§  1,  que  «lorsqu'un  homme  et  une  femme  qui  n'appartiennent 
ni  à  l'Église  nationale  ni  à  quelque  autre  société  religieuse  re- 
connue par  l'État  et  ayant  des  ministres  autorisés  à  célébrer 
les  mariages,  désirent  contracter  mariage,  ce  mariage  peut  être 
célébré  avec  pleine  validité  par-devant  l'autorité  civile,  et  sans 
consécration  religieuse».  §  2:  «Le  mariage  peut  être  conclu 
de  la  même  manière  même  entre  personnes  appartenant  à  une 
dénomination  religieuse  reconnue  par  l'État.  »  ' 

En  Suède,  en  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir    ^7n?d*es 
à  qui  appartient,  après  la  mort  des  parents,  le  pouvoir  de     p^'^nts» 
donner  le  consentement,  ou  en  cas  de  refus  de  la  personne  qui 
jouit  de  ce  pouvoir  (et  qu'on  appelle  giftoman)^  le  juge  peut 
suppléer  au  consentement* 

^  Saint^ Joseph  ,  Concordance  des  codes  civils  ,^  tom.  1,  p.  15. 
2  i&ici,  tom.  II,  p.  139. 

B  Fbibdbbro,  Das  Recht  der  Eheschliessung^  p.  647 — 651. 
^  Code  de  1734.     Titre  du  mariage^  chap.  VI,  art.  4. 
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La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  de  mariage  à  défaut  du 
consentement  du  giftoman\  mais  la  fille  qui  s'est  mariée  sans 
ce  consentement  peut  être  déshéritée  par  ses  père  et  mère.  ^. 

Les  coupables  d'adultère  ne  peuvent  se  marier  ensemble, 
même  après  le  décès  de  l'époux  outragé.* 
veriôbniss       Ou  trouvo  daus  la  loi  de  Suède  quelques  dispositions  qui 
les  en*8i?ède.  ressemblent  à  celles  de  la  Verlôbniss  prussienne. 

La  loi  de  Suède  suppose  que  le  mariage  est  précédé  d'une 
promesse  de  mariage  faite  en  présence  du  giftoman  et  de 
quatre  témoins.  Les  fiançailles  ainsi  contractées  sont  obliga- 
toires ;  elles  ne  peuvent  être  rompues,  même  du  consentement 
des  deux  parties,  sans  l'intervention  du  chapitre  consistorial 
ou  des  tribunaux  ;  celle  des  parties  qui  viole  la  promesse  est 
passible  de  dommages  et  intérêts.  En  cas  de  grossesse  de  la 
fiancée  des  faits  du  fiancé,  et  du  refus  de  ce  dernier  de  pro- 
céder à  la  célébration  du  mariage,  la  fiancée  sera  déclarée  sa 
femme  légitime,  et  aura  les  mêmes  droits  sur  la  fortune.  * 

En  Suède,  par  l'aédit  de  tolérance»  du  19  Mai  1860,  il  est 
permis  aux  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Église  natio- 
nale de  faire  célébrer  leurs  mariages  par  les  ministres  de  leur 
propre  culte.  Les  bans  toutefois  doivent  toujours  être  publiés 
dans  l'Église  nationale,  et  les  mariages  sont  enregistrés  par 
elle.  En  1862  les  mariages  entre  juifs  et  chrétiens  ont  été 
autorisés  et  réglementés. 
Norvège.  En  Norvége,  les  dissidents  ont  été  relevés  de  l'obligation 
de  faire  célébrer  leurs  mariages  par  l'Église  officielle,  par  une 
loi  du  16  Juillet  1815.  Ces  unions  doivent  être  contractées 
par  consentement  mutuel  par-devant  notaire,  et  sans  qu'on  soit 
astreint,  comme  pour  le  mariage  luthérien,  à  justifier  de  la  pu- 
blication des  bans,  du  baptême  et  de  la  communion.  La  même 
loi  a  été,  le  22  Juillet  1863,  étendue  aux  mariages  entre  juifs 
et  chrétiens,  déjà  autorisés  depuis  le  24  Septembre  1851.* 
Russie;  Le  digcsto  (Svod)  de  Russie  subordonne  tous  les  effets  du 

l'union   reli-  > 

gieuse.      mariage  a  1  union  religieuse  des  époux.    Dans  trois  chapitres 

^  Code  de  1734.     Titre  du  mariage,  chap.  VI,  art.  3. 
«  Ibid.,  art.  10. 

'  Chap.  3  et  4.  Fœlix.,  Traité  de  droit  international  privé,  tom.  II, 
p.  404. 

^  Fbibdbbro,  Das  Recht  der  Eheschliestungy  p.  647 — 651. 
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différents,  il  s'occupe:  1^  des  mariages  entre  les  personnes  qui 
professent  la  religion  gréco-russe;  2®  de  ceux  des  personnes  ap- 
partenant aux  autres  communions  chrétiennes  soit  entre  elles  soit 
avec  des  personnes  de  la  religion  gréco-russe  ;  3®  des  mariages 
des  individus  non-chrétiens,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  chré- 
tiens. Les  mariages  des  chrétiens  soit  de  la  religion  grecque 
soit  d'une  autre  communion  chrétienne  sont  célébrés  par  les 
prêtres  ou  ministres  du  culte  auquel  les  parties  appartiennent. 

Le*  mariage  entre  individus  de  tous  les  cultes  chrétiens  ne  Consente- 
peut  être  contracté  sans  la  permission  des  père  et  mère,  tuteur  "aîents* 
ou  curatuer.  Il  ne  peut  l'être  que  du  consentement  libre  et 
mutuel  des  époux.  En  conséquence,  il  est  défendu  aux  parents 
de  contraindre  leurs  enfants,  et  aux  seigneurs  de  contraindre 
leurs  serfs  à  contracter  mariage.  On  ne  peut  se  marier 
quatre  fois. 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion  gréco-russe  Mariage»  in- 
est  défendu  entre  parents  et  alliés  aux  degrés  déterminés  par 
les  lois  de  l'Église.  Dans  toutes  les  autres  communions  chré- 
tiennes, le  mariage  est  interdît  entre  parents  et  alliés  aux  de- 
grés prohibés  par  les  lois  de  l'Église  à  laquelle  appartiennent 
les  contractants.  11  est  de  même  défendu  aux  Gréco- Russes, 
Grecs  unis  et  catholiques  romains  avec  les  non-chrétiens.  Mais  a  qui  avec 

non-chré- 

sont  permis  les  mariages  des  protestants  avec  les  mahométans      tiens. 
et  avec  les  juifs. 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion  gréco -russe 
avec  des  dissidents  de  cette  même  religion  est  nul,  s'il  n'a  pas 
été  précédé  de  la  conversion  de  ces  derniers. 

Les  membres  du  clergé  régulier,  les  prêtres  et  les  diacres 
ne  peuvent  se  marier  tant  qu'ils  font  partie  du  clergé. 

L'adoption  n'est  pas  une  cause  de  prohibition  de  mariage. 

Lorsqu'un  des  futurs  conjoints  appartient  à  la  religion 
gréco-russe,  celui  qui  professe  un  autre  culte  doit  signer  l'en- 
gagement entre  autres  de  faire  baptiser  les  enfants  issus  de 
cette  union  dans  la  religion  gréco-russe. 

Le  Code  s'occupe  des  mariages  mahométans  et  des  mariages  Mariages  ma- 
d'après  les  règles  du  Bouddhisme.    Mais  quant  aux  mariages    daprè^ies 
entre  non-chrétiens  qui  admettent  la  polygamie,  ils  n'entrent  Bouddhisme. 
pas  dans  le  cadre  de  notre  travail,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué au  commencement.    Nous  insérons  toutefois  quelques 

Lawbbncb-Whbatok.   III.  21 
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articles  essentiels  pour  Tintelligence  des  rapports  matrimo- 
niaux des  chrétiens  avec  les  non-chrétiens  en  Russie. 

a  Lorsque  les  néophytes  ont  reçu  le  saint  baptême,  ils  peuvent 
Cotititiuer  à  cohabiter  avec  leurs  femmes  non  converties,  pourvu 
qu'ils  n'en  gardent  qu'une.  Leur  mariage  est  valable,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  célébré  une  seconde  fois  selon  les  règles  de  l'Église 
orthodoxe. 
Néophytes  et      «  Si  le  uéophyte  a  eu  plusieurs  femmes,  il  doit  choisir  celle 

femmes   non 

converties,  avcc  laquelle  il  veut  continuer  le  mariage;  il  devra  garder  de 
préférence  celle  qui  s'est  convertie  avec  lui;  s'il  la  choisit, 
le  mariage  est  célébré  selon  les  rites  de  l'Église.  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  réciproquement  aux  femmes  qui  ont  eu 
plusieurs  maris. 

«  Si  aucune  des  femmes  du  néophyte  ne  se  convertit,  et  que 
le  mari  refuse  de  vivre  avec  aucune  d'elles,  il  peut  épouser  une 
femme  de  la  religion  orthodoxe. 

«  Le  mariage  entre  convertis  reste  valable,  quoique  les  con- 
joints soient  parents  à  un  degré  prohibé  par  l'Église  ortho- 
doxe. 

«  Dans  chaque  tribu  et  peuplade,  même  païenne,  le  mariage 
peut  être  célébré  d'après  le  culte  et  les  rites  de  chacune,  sans 
l'intervention  de  l'autorité  administrative  ou  ecclésiastique  d'un 
culte  chrétien. 

((  La  disposition  par  laquelle  il  est  défendu  aux  ministres  des 
cultes  de  célébrer  le  mariage  lorsque  les  époux  n'ont  pas  at- 
teint l'âge  voulu  par  la  loi,  s'étend  aussi  aux  sujets  russes  qui 
professent  la  religion  mahométane.  Il  en  est  de  même  pour 
les  juifs.»  ^ 
^suiïse.^"  On  vient  de  discuter  dans  le  Conseil  national  suisse,  un 
projet  d'arrêté  destiné  à  faire  disparaître  les  entraves  qui  dans 
certains  cantons  font  obstacle  au  mariage,  et  à  établir  une  lé- 
gislation uniforme  pour  toute  la  Suisse.  Une  question  pré- 
alable relative  à  la  compétence  de  la  législation  fédérale  pour 
statuer  à  ce  sujet,  a  été  renvoyée  au  Conseil  fédéral,  qui  doit 

*  Voir  Saint-Josbph  ,  Concordance  entre  les  codes  civils  étrangers 
et  le  Code  Napoléon,  tom.  III,  p.  280.  Fœlix,  Traité  de  droit  inter- 
national privé,  tom.  II,  p.  407.  L'édition  de  1842  du  code  russe 
dififëre  beaucoup  de  celle  de  1832,  d'après  laquelle  le  résumé  de 
Fœiix  a  été  rédigé. 
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présenter  à  la  prochaîne  session  un  rapport  sur  la  loi  nouvelle 
et  sur  la  révision  de  la  constitution.  ^ 

A  la  différence  de  l'Europe,  tous  les  Ét^ts  de  TUnion  améri-  Mariage  aut 
caine  favorisent  le  mariage,  et  telle  est  aussi  la  tendance  in-  ^*'*^"^"^*- 
variable  des  décisions  de  leurs  tribunaux. 

Dans  le  système  politique  des  États-Unis  le  mariage  n'est  Mariage  n'est 
pas  réglé  par  une  loi  fédérale,  mais  chaque  État  jouit  du  droit  SîeTo^'féSé- 
absolu  de  légiférer  en  cette  manière.    Cependant,  à  l'exception       '**®' 
de  la  partie  de  l'ancienne  province  franco-espagnole  de  la  Loui- 
siane, constituant  aujourd'hui  l'État  de  ce  nom,  la  jurispru-    Jarispru- 
dence  de  tous  les  Etats  e^  basée  sur  le  droit  (!ft)mmun  anglais.   États-unis 
Inutile  de  dire  que  le  jugement  dans  le  cas  de  Queenv^.Millis,^    loi  com- 
n'a  exercé  nulle  part  une  influence  sur  l'interprétation  de  ce      ™"°^' 
droit  tel  qu'il  existait  lors  de  la  colonisation  du  pays. 

Quant  à  la  Louisiane,  le  mariage,  pendant  son  existence  co-     LaLoui- 
loniale,  a  toujours  été  réglé  par  le  droit  commun  de  l'Europe; 
l'ordonnance  de  Blois  n'y  fut  jamais  introduite  par  le  gou- 
vernement français,  non  plus  que  le  décret  du  Concile  de 
Trente  par  le  gouvernement  espagnol. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  cours  ecclésiastiques  dans  les  colonies 
d'origine  anglaise,  mais  les  matières  s'appliquant  aux  ma- 
riages, aux  testaments  et  aux  successions,  qui  étaient  en  An- 
gleterre du  ressort  de  ces  tribunaux,  étaient  réglées  dans 
quelques  colonies  par  le  gouverneur,  et  dans  d'autres  par  des 
uctes  des  législatures  locales. 

L'État  de  New- York,  le  plus  important  sous  tous  les  rap-  La  loi  com- 
ports,  a  conservé  la  loi  commune  pure  et  simple,  et  il  y  suffit   ™"îmjre'à 

New*  York 

du  consentement  mutuel  sans  aucune  cérémonie  religieuse  ou 
civile.  Lors  de  la  révision  des  lois  de  l'État,  en  1829,  on 
prescrivit  certaines  règles  pour  l'enregistrement  et  la  vérifica- 
tion des  mariages  en  spécifiant  les  personnes  devant  lesquelles 
ils  devraient  être  solennisés.  Mais  on  fut  obligé  l'année  sui- 
vante de  déclarer  que  la  validité  des  mariages  n'était  nulle- 
ment subordonnée  à  l'observation  de  ces  règles.  Leur  infrac- 
tion n'entraîne  d'ailleurs  aucune  pénalité. 

D'après  la  loi  actuelle  §  1  :  «  le  mariage,  en  ce  qui  concerne  Mariage  con- 

'^  "  o    j  T.  ^ynt  base  sur 


^  Le  Nord,  5  Janvier  1870. 
*  Voir  supra  p.  282. 

21* 
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mentmutuel. 
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sa  validité  légale,  continuera  d'être,  dans  cet  État,  un  contrat 

civil  auquel  le  consentement  des  parties  légalement  capables 

de  le  contracter,  est  essentiel.» 

Célébration       Par  uue  autro  section  §  8  :  il  est  déclaré  que,  a  dans  le  but 

'i'iïtrement.    dc  Ics  faire  enregistrer  et  authentiquer,  les  mariages  ne  seront 

•    célébrés  que  devant  les  personnes  suivantes:   les  ministres 

de  révangile  et  les  prêtres  de  toutes  les  dénominations;  les 

maires,  recorders,  et  les  aldermen  des  villes;  les  juges  des 

cours  du  comté  et  les  juges  de  paix.» 

Aucune  notification  quelconque  n'est  nécessaire,  mais  il  est 
pourvu  à  la  mise  aux  dossiers  du  certificat  délivré  par  le  ma- 
gistrat ou  par  le  ministre.  Le  certificat,  en  original,  ou  en 
copie  dûment  certifiée,  est  considéré  comme  preuve  présomp- 
tive du  fait. 

Il  est  déclaré  cependant  §  19:  «que  tout  mariage  légal,  con- 
tracté suivant  le  mode  usité  jusqu'ici  dans  cet  État,  sera  aussi 
valide  que  si  cet  acte  n'avait  pas  été  passé.» 

((Les  mariages  entre  parents  et  enfants,  y  compris  les 
grands-parents  et  les  petits-enfants  à  tous  degrés,  ascendants 
et  descendants,  et  entre  frères  et  sœurs,  qu'il  soient  ou  non 
du  même  lit,  sont  déclarés  être  incestueux  et  absolument  nuls. 
Cette  section  s'étend  aux  enfants  et  aux  parents  illégitimes, 
aussi  bien  qu'à  ceux  qui  sont  légitimes.  »  ^ 

Le  projet  de  Code  de  1866  porte,  §  36: 

Mariage  (l'a-      ((  Lc  mariage  est  une  relation  personnelle  provenant  d'un 

près  le  code  ^..,  «i  .  ,     -,  .  ,, 

de  1866.    contrat  Civil  auquel  le  consentement  des  parties  est  seul  né- 
^  oessaire.    Le  consentement  à  un  mariage  peut  être  manifesté 

^  en  toute  forme  et  peut  être  prouvé  comme  tout  autre  fait.  » 

Voici  comment  la  loi  de  l'État  de  New- York  est  résumée 
dans  un  jugement  du  tribunal  le  plus  élevé  de  cet  État: 
Ni  cérémonie       «Lcs  principcs  de  la  common  law,  qui  chez  nous  régit  le 
tion  par  mi-  mariage,  sont  peu  nombreux  et  très-simples  :  pour  le  rendre 

uistre  ou  jt  x- 

magistrat  né-  légal  ct  validc,  il  u'ost  bosoin  ni  de  cérémonies,  ni  de  célébra- 

cessaire.         .  . 

tion  par  un  ministre,  prêtre  ou  magistrat;  le  consentement  des 
parties  est  seul  requis,  et  le  contrat  de  mariage  est  complet 
lorsqu'il  y  a  consentement  absolu,  libre  et  mutuel  des  parties 

»  Revised  Statutes,  vol.  II,  p.  144—147,  éd.  1863. 
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capables  de  le  contracter,  lors  même  que  ce  consentement  ne 
serait  point  suivi  de  cohabitation.» 

La  cour  d*appel  (Court  of  Appeaïs)  citant  le  langage  em^ 
ployé  dans  un  jugement  antérieur,  *  dit: 

«On  allègue  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  d'un  mariage  défait  Manière  de 
subséquent,  et  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  aucune  mariages, 
célébration.  Mais  la  preuve  d'un  mariage  positif  n'était  point 
nécessaire.  Une  telle  preuve  stricte  n'est  nécessaire  que  dans 
les  cas  de  poursuites  pour  bigamie  ou  de  procès  en  conversa- 
tion criminelle.  Un  mariage  peut  être  prouvé  dans  d'autres 
cas  par  la  cohabitation,  l'aveu  des  parties,  la  réception  dans  la 
famille,  et  d'autres  circonstances  dont  on  peut  déduire  qu'il  y 
a  eu  mariage.  Aucune  célébration  formelle  du  mariage  n'était 
requise. 

«Une  preuve  encore  moins  stricte  est  requise  dans  les  ques-  Filiation, 
tiens  de  filiation,  et  semper  prœsumitur  pro  legitimatione 
puerorum  paraît  être  la  règle  établie.^  Je  n'ai  trouvé  dans 
cet  État  aucune  autorité  qui  exige  de  l'héritier,  enfant  re- 
connu et  admis,  la  production  d'un  acte  de  mariage,  pour  éta- 
blir sa  légimité.  Les  présomptions  et  la  bienveillance  de  la 
loi  sont  en  sa  faveur,  et  ceux  qui  veulent  le  faire  déclarer  il- 
légitime doivent  démontrer  le  fait  par  des  preuves  claires  et 
irréfragables.»  ' 

Dans  un  cas  où  les  parties  s'étaient  réciproquement  promis 
le  mariage  près  d'un  an  avant  la  naissance  d'un  enfant,  et 
comptaient  se  marier,  le  père,  qui  était  marin,  partit  en  voyage 
et  fut  accidentellement  retenu  plus  longtemps  qu'il  ne  pensait 
l'être,  de  sorte  que  l'enfant  naquit  quelques  jours  avant  son 
retour.  Ils  furent  mariés  dans  la  semaine  qui  suivit  par  un 
ministre  du  culte,  et  continuèrent  de  cohabiter  comme  mari 
et  femme  pendant  nombre  d'années,  et  jusqu'à  leur  mort  ils 
traitèrent  l'aîné  des  enfants  comme  étant  légitime.  Dans  une 
question  de  succession  entre  les  enfants,  qui  dépendait  de  la 


^  JoHNsoN*8  Reports,  vol.  IV,  p.  52,  Fenton  vs.  Rééd. 

*  Reports,  vol.  V,  p.  98*^,  Bury's  case.  —  Vbbhont,  Reports^  vol. 
XIII,  p.  145,  Cowles  vs.  Young. 

^  New 'York  Reports,  vol.  XXIII,  p.  90,  Caajolle  vs.  Ferrie.  — 
Voir  aussi  Hill's  Reports,  vol.  I,  p.  270,  Starr  vs.  Peck. 
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légitimité  de  l'aîné,  comme  la  légitimation  par  le  mariage  sub- 
séquent n'existe  pas  à  New- York,  il  fut  laissé  au  jury  de 
décider  s'il  y  avait  eu  mariage  avant  que  le  pèr^  partît  en 
voyage,  ^ 

Loi  de  la  Daus  la  Pcnsylvanie  la  loi  la  plus  ancienne,  celle  de  1701, 
est  fondée  sur  l'usage  des  Quakers.  Elle  déclare  que  a  tous 
les  mariages  seront  solennisés  par  la  déclaration  des  parties 
devant  douze  témoins  compétents,  qu'elles  se  prennent  réci- 
proquement pour  mari  et  femme.»  Un  certificat  devait  être 
signé  par  les  témoins  au  nombre  desquels  devait  se  trouver  un 
juge  de  paix.  De  prêtre  ou  de  ministre  il  n'est  pas  question. 
L'acte  de  1729 — 1730  n'autorise  pas  les  ministres  à  solenniser 
les  mariages,  mais  il  en  reconnaît  l'usage.  «Ces  actes  ne 
rendent  pas  nuls  les  mariages  qui  ne  sont  pas  solennisés  d'après 
leur  teneur,  mais  ils  laissent  la  loi  de  mariage  telle  qu'elle 
était.  Le  mariage  dans  la  Pensylvanie  est  un  contrat  civil,  qui 
peut  être  conclu  entre  les  parties  sans  l'intervention  ou  la  pré- 
sence d'un  prêtre  ou  d'un  magistrat,  et  par  lequel  elles  s'en- 
gagent mutuellement  à  se  prendre  pour  mari  et  femme.»  * 

Cas  de  ma-       Lc  cas  dc  madame  Graines  (femme  du  général  de  ce  nom), 

dame  Gaines.  ^  ^  /> 

qui  n'aboutit  qu'en  1867,  après  34  ans  de  plaidoiries,  à  ob- 
tenir gain  de  cause  devant  la  cour  suprême  fédérale,  est  un 
des  plus  frappants  exemples  de  la  loi  sur  le  mariage  telle 
qu'elle  existe  aux  États-Unis.  Le  père  de  madame  Gaines 
était  mort  en  1813,  laissant  de  grands  biens  qui  comprennent 
aujourd'hui  une  bonne  partie  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans, 
et  sa  fille  était  demeurée  dans  l'ignorance  de  sa  parenté  jus- 
qu'en 1834.  A  cette  époque  elle  découvrit  un  testament  fait 
en  1813,  et  qui  fut  seulement  en  1856  admis  à  l'homologation 
par  la  cour  suprême  de  la  Louisiane.  Le  défunt  y  déclarait 
que  Madame  Gaines  était  sa  fille  légitime,  et  l'instituait  sa  lé- 
gataire universelle.  Mais  le  mariage  entre  le  père  et  la  mère 
de  madame  Gaines  avait  été  entouré  de  toutes  les  incertitudes. 
La  mère  avait  été  mariée  antérieurement  à  un  homme  encore 
vivant  alors,  et  il  fallut,  pour  combattre  les  effets  de  ce  ma- 

1  Hill's  Reports^  vol.  I,  p.  270,  Starr  V8.  Peck. 

*  Ddnlop,  Law8  of  Pennsyhania,  éd.  1846,  cite  Bimnbt's  Reports, 
vol.  VII,  p.  405;  Watt'8  Reports,  vol.  II,  p.  10;  Pbtbrs'  Reports, 
vol.  XVII,  p.  213. 
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riage,  démontrer  que  le  premier  mari,  lorsqu'il  se  maria,  avait 
de  son  côté  une  première  femme  qui  vivait  encore.  Il  y  avait 
eu  des  rapports  illicites  entre  le  père  et  la  mère  de  madame 
Gaines  avant  l'époque  où  Ton  alléguait  qu'ils  avaient  contracté 
ce  mariage  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  jamais  avoué  publique- 
ment durant  leur  vie.  La  mère,  de  plus,  s'était  remariée  du- 
rant la  vie  du  père,  ayant  été  persuadée  que  son  mariage  avec 
le  père  de  madame  Graines  était  invalide.  Le  mariage  ne  pou- 
vait être  prouvé  que  par  le  témoignage  de  la  sœur  de  la  mère 
de  madame  Gaines,  qui  déposa  qu'il  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  particulière  à  Philadelphie,  dans  l'État  de  Pensylvanie, 
par-devant  un  prêtre  dont  elle  ne  se  rappelait  pas  le  nom. 
Par  conséquent,  même  après  l'homologation  du  testament,  il  y 
eut  encore  une  difficulté  eu  ce  que  madame  Gaines,  accusée 
d'être  un  enfant  adultérin,  aurait  été  par  là,  selon  la  loi  de  la 
Louisiane,  incapable  de  succéder. 

Dans  un  des  procès  intentés  par  madame  Gaines,  et  qui  fut 
porté  par  appel  d'une  des  cours  de  circuit  des  États-Unis  pour 
l'État  de  la  Louisiane,  devant  la  cour  suprême,  ce  dernier  tri- 
bunal énonça  les  principes  qui  suivent.  Il  faut  remarquer  que 
ce  qui  est  dit  de  la  loi  de  Pensylvanie  s'applique  en  général  à 
la  loi  de  tous  les  États  sur  le  mariage: 

«Quand  un  mariage  a  été  célébré  en  Pensylvanie  (l'État  où  i^»  pour  su- 

prème  des 

l'on  a  allégué  que  ses  père  et  mère  avaient  été  mariés),  il  doit  États-Unis 
être  prouvé  selon  les  lois  de  la  Pensylvanie.    Dans  cet  État  *"riaV?* 
le  mariage  est  un  contrat  civil  qui  peut  être  conclu  par  toutes 
paroles  se  rapportant  au  temps  présent,  sans  égard  à  aucune 
formalité,  et  toutes  les  interprétations  sont  en  faveur  de  la  lé- 
gitimité.  Un  mariage  peut  être  prouvé  par  toute  personne  qui 
y  a  assisté  et  peut  identifier  les  parties.    Si  la  cérémonie  a  été 
célébrée  par  une  personne  vêtue  comme  un  prêtre,  et  per  verba 
de  prœsentiy  il  doit  être  présumé  que  la  personne  qui  a  célébré 
le  mariage  était  un  prêtre.    Si  le  fait  du  mariage  est  prouvé, 
rien  ne  peut  invalider  la  légitimité  des  enfants  nés  de  ce  ma- 
riage, à  moins  de  faits  prouvés  démontrant  l'impossibilité  pour 
le  mari  d'être  le  père.    D'après  les  lois  de  la  Louisiane  et  Les  lois  de 
de  la  Pensylvanie,  un  mariage  entre  une  femme  et  un  homme  èî  Ji^^u  pêS- 
marié  dont  la  première  femme  vit  encore,  était  nul,  et  la  femme    «y*^»°*«- 
pouvait  se  remarier  sans  attendre  qu'un  jugement  fût  prononcé 
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par  les  tribunaux  déclarant  la  nullité  de  son  mariage.  Si  elle 
-se  remariait  aiqsi  et  que  la  validité  de  son  second  mariage  fût 
attaquée  sous  le  prétexte  qu'elle  était  incapable  de  le  con- 
tracter parce  que  le  premier  mariage  était  légal,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  elle  de  produire  l'acte  de  condamnation  de  son 
premier  mari  comme  bigame.  La  production  des  preuves  in- 
combe à  ceu3^  qui  attaquent  la  validité  du  second  mariage,  et 
la  déclaration  du  bigame,  qu'il  avait  une  femme  vivante  lors- 
qu'il épousa  la  seconde,  est  admise  comme  preuve  à  cet  effet. 
Quand,  dans  le  cours  d'un  procès  in  eguity^  il  s'élève  une 
question  de  filiation,  et  que,  dans  l'opinion  de  la  cour,  il  existe 
des  preuves  suffisantes  pour  établir  le  mariage  des  ascendants, 
la  présomption  légale  est  que  l'enfant  né  postérieurement  au 
mariage  est  légitime,  et  il  incombe  à  celui  qui  le  nie  de  prouver 
le  contraire,  lors  même  que  pour  ce  faire  il  lui  faudrait  prouver 
un  fait  négatif.»  * 
Les  tribu-        La  loi  dc  la  Pensylvanie  a  été  interprétée  de  la  même  ma- 

naax  fran-  "  * 

çais  sur  la   nièrc  par  les  tribunaux  français ,  et  notamment  par  la  cour 

loi  de  la  Peu-  ^  v        »  i- 

syivauie.  impériale  de  Paris,  eu  1856,  à  propos  de  la  succession  de  la 
duchesse  de  Plaisance,  fille  du  marquis  de  Barbé  Marbois  et 
de  sa  femme  née  Moore. 

Il  s'agissait  du  mariage  des  père  et  mère  de  cette  dernière 
qu'on  alléguait  avoir  eu  lieu  le  13  Décembre  1757  à  Phila- 
delphie. Il  a  paru  dans  le  procès  qu'il  n'existait  pas  de.registre 
de  mariages  dans  cet  État  lors  de  ce  mariage,  et  à  nulle  autre 
époque,  excepté  de  1852  à  1855,  et  la  Cour  reconnaissait 
parmi  d'autres  preuves  incontestables  une  bible  de  famille  dans 
laquelle  étaient  insérés,  sur  la  feuille  blanche,  les  naissances 
et  les  mariages.  L'arrêt  entre  autres  «déclare  que  le  mariage 
des  auteurs  communs  de  la  Duchesse  de  Plaisance  et  des  in- 
timés n'est,  en  effet,  constaté  par  aucun  acte  en  forme. 

^  Howard 's  Reports^  vol.  VI,  p.  551,  Patterson  vs.  Gaines.  Cette 
affaire  revint  sept  fois  devant  la  cour  suprême.  Peters'  Reports^ 
vol.  XIII,  p.  404,  ex  parte  Myra  Clar  Whitney;  Ibid,,  vol.  XV, 
p.  19,  Gaines  vs.  Relf;  Howard's  Reports,  vol.  II,  p.  619,  Gaines 
V8,  Chew  ;  Ihid,,  vol.  VI,  p.  550,  Patterson  vs.  Gaines  ;  /6»d,  vol.  XII, 
p.  472,  Gaines  vs.  Relf;  Ihid.,  vol.  XXIV,  p.  553,  Gaines  vs.  Hennen, 
et  pour  la  dernière  fois,  Wallace's  Reports,  vol.  VI,  p.  642  et  719, 
Gaines  vs.  New-Orleans,  et  Gaines  vs.  De  la  Croix,  plaides  simul- 
tanément. 
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«Mais  considérant  que,  dans  TEtat  de  la  Pensylvanie,  où 
était,  en  1757,  le  domicile  de  W.  Moore  et  de  Sarah  Loyd,  la 
loi  n'exige  pas  d'acte  religieux  ou  civil,  authentique  ou  privé, 
pour  faire  la  preuve  des  mariages  ; 

M  Que  la  possession  d'état  y  supplée,  et  qu'ainsi  lorsqu'il  est 
établi  que  les  père  et  mère  ont  vécu  comme  mari  et  femme  et 
que  ce  fait  a  été  notoire,  l'union  est  réputée  certaine.»  ^ 

Dans  la  Virginie,  où  l'Église  anglicane  était  plus  influente  i^»  Virginie. 
qu'ailleurs,  les  mariages  n'étaient  célébrés  dans  les  premiers 
temps  de  la  colonie  (1731),  que  par  un  ministre  de  l'Église 
anglicane,  ayant  licence  du  gouverneur,  et  après  la  publication 
des  bans.  Mais  le  mariage  civil  facultatif  fut  établi  avant  la 
révolution.  Aujourd'hui  la  loi  de  l'État  prescrit  la  formalité 
d'une  licence  et  la  solennisation  par  un  prêtre  ou  ministre  ou 
par  un  magistrat. 

Dans  le  Massachusetts  les  mariages  doivent  être  solennisés   Le  Massa- 

p  h  n  14  A  tt^s 

par  un  juge  de  paix  ou  par  un  ministre  de  l'évangile  d'après 
les  usages  de  son  culte,  et  dans  la  ville  ou  commune  où  réside 
la  personne  qui  le  célèbre.  «Mais  aucun  mariage  célébré 
devant  une  personne  se  disant  juge  de  paix  ou  ministre  ne 
sera  point  nul  non  plus  et  sa  validité  ne  sera  en  aucune  ma- 
nière entachée  par  le  défaut  de  compétence  ou  d'autorité  d'une 
telle  personne,  ou  par  l'omission  ou  vice  de  formes  dans  la 
manière  dont  l'intention  de  se  marier  a  été  manifestée,  si  le 
mariage  est  légal  sous  les  autres  rapports,  et  s'il  a  été  conclu 
avec  la  ferme  croyance  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  qu'elles 
étaient  légalement  unies  en  mariage.»^ 

L'omission  de   faire   enregistrer   un   mariage  contracté  à     Effet  de 
l'étranger  expose  les  parties  à  une  amende,  mais  elle  n'invalide  d'enrl^sue- 
pas  le  mariage.    Le  §  6  déclare  que  si  des  personnes  résidant      ™®°'* . 
dans  l'État,  pour  se  soustraire  aux  conditions  prescrites  par 
la  section  précédente,  vont  dans  un  autre  État  ou  pays  et 
reviennent  dans  le  leur  pour  y  résider,  le  mariage  sera  nul/ 
Les  conditions  dont  il  est  question  sont  celles  qui  déclarent  le 
mariage  nul  pour  cause  de  parenté  ou  autre  impedimentum 

^  Voir  arrêt  du  12  Janvier  1856.  Gazette  des  Tribunaux ,  26  Fé- 
vrier 1856. 

'  Massachusetts  laws^  1860,  §  20. 


330   DEOITS  DE  LÉGISIiATlON  CIVILE  ET  CMMINELLB.    [Part.  Il, 

dirimens^  cause  qui  Taurait  rendu  également  nul  s^il  avait  eu 

lieu  dans  TÉtat. 

Il  y  a  des  règlements  spéciaux  pour  les  Quakers^  mais  on 

ne  parle  pas  des  mariages  des  Juifs.  * 
^^  maru  e  ^^      Story  citc  dcs  décisions  des  tribunaux  de  cet  État,  qui  re- 
to"nne^dr   counaisscnt  la  légitimité  des  enfants  issus  du  mariage  d'une 
vorcée.     femme  divorcée  a  vinculo  matrimonii  pour  cause  d'adultère  et 

déclarée  incompétente  par  la  loi  locale  à  se  remarier,  mais 

qui  est  allée  dans  un  autre  État  où  elle  a  contracté  un  autre 

mariage.* 
Mariage  par-      Daus  d'autrcs  États,  Ic  statut  défend  au  magistrat  ou  au 

tout    valable  '  ^ 

sans  le  cou-  ministre  de  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pa- 

senteraent 

des  parents,  rcnts ,  ct  ordounè  la  publication  préalable  de  bans  et  la  célé- 
bration du  mariage  devant  un  officier  public  ou  un  ministre  du 
culte,  sous  certaines  peines;  mais  le  mariage  pour  lequel  ces 
formalités  n'ont  pas  été  observées  ne  passe  pas  moins  pour 
être  valable.  Saint-Joseph  ^  se  trompe  en  supposant  que  l'État 
de  la  Louisiane  fait  exception  à  la  règle  générale. 

La  Cour  suprême  des  États-Unis  a  décidé  que  le  décret  du 
Concile  de  Trente  ne  s'appliquait  pas  à  la  Louisiane,  ni  comme 
province  d'Espagne,  ni  comme  province  de  France. 

«Il  est  historique,  dit  ce  tribunal,  que  de  nombreux  ma- 
riages ont  été  célébrés  en  présence  des  magistrats  civils  et 
sans  la  sanction  d'un  prêtre  dans  les  colonies  espagnoles  qui 
ont  été  depuis  cédées  aux  États-Unis.*  Il  n'était  pas  au  pou- 
voir d'un  décret  ecclésiastique  de  modifier  proprio  vigore,  le 
statut  ou  les  relations  personnelles  des  individus.  Ceci  ne 
pouvait  être  effectué  que  par  l'autorité  civile  supérieure.  En 
France,  le  décret  du  Concile  de  Trente  ne  fut  pas  promulgué, 
mais  un  règlement  plus  strict  fut  établi  par  l'Édit  de  Blois. 
En  Espagne,  il  fut  reçu  et  promulgué  par  Philippe  II  dans 
ses  possessions  européennes.  Mais  les  lois  appliquées  aux  colo- 
#nies  consistaient  en  un  Code  dressé  par  le  Conseil  des  Indes 
antérieurement  au  Concile  de  Trente,  et  se  trouvent  dans  le 

^  Revised  Statutes  of  Massachusetts,  1860,  p.  529. 
2  Story,  Conflict  of  îaws,  §  123,  p.  190,  éd.  Redlield. 
'  Saint-Joseph,  Concordance,  etc.,  vol.  III,  p.  187 — 188. 
*  Louisiana  Annual  Reports,  vol.  I,  p.  98,  Patton  vs,  Pbiladelphia; 
Watt's  Reports,  vol.  X,  p.  158,  Philips  tw.  Greggs. 
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code  nommé  las  siete  partiâas  et  les  lois  de  Toro,  La  loi  des 
partidas  était  la  même  qne  la  loi  générale  de  TËurope:  «le 
consentement  seul,  joint  à  la  volonté  de  se  marier,  constitue  le 
mariage.»  ^ 

Le  Code  actuel  de  la  Louisiane,  bien  que  calqué  sur  le  Code  ^^„®8?J^ne* 
Napoléon,  n'a  pas  emprunté  à  celui-ci  ses  articles  sur  le  ma- 
riage. Le  §  89  dit  que:  «la  loi  ne  reconnaît  que  les  mariages 
qui  sont  contractés  et  solennisés  conformément  aux  règles 
qu'elle  prescrit.»  Il  existe  des  règlements  pour  la  solenni- 
sation  par  un  prêtre  ou  un  ministre,  ou  par  un  juge  de  paix. 

Voici  comment  sa  loi  de  mariage  est  interprétée  par  la  cour 
suprême  de  l'État  : 

a  Le  Code  de  la  Louisiane  ne  déclare  point  nul  un  mariage  Lois  réglant 

les  formalités 

qui  n  a  pas  été  précédé  d'une  licence,  et  qui  n'est  point  établi  obligatoires 
par   un  acte   signé  des  parties  et  d'un  certain  nombre  de  pouriesper- 
témoins;  il  ne  considère  pas  non  plus  un  tel  acte  comme  la  ris^erà^^cél 
preuve  exclusive  d'un  mariage.    Les  lois  réglant  les  formalités     mariage, 
et  les  cérémonies  ne  sont  impératives  que  pour  ceux  qui  sont 
autorisés  à  célébrer  les  mariages. 

c(  Le  mariage  peut  se  prouver  par  tous  les  moyens  de  preuve 
non  interdits  par  la  loi,  ce  qui  ne  présuppose  pas  qu'il  soit  au 
pouvoir  des  parties  d'avoir  un  genre  de  preuve  supérieur.  La 
cohabitation  comme  mari  et  femme  fournit  une  preuve  pré- 
somptive de  l'existence  d'un  mariage.»^ 

§  114.  Le  mariage  des  mineurs  qui  a  été  contracté  sans  le 
consentemetit  de  leurs  père  et  mère  n'est  pas  nul  pour  cela,  s'il 
est  d'ailleurs  revêtu  des  autres  formalités  prescrites  par  la  loi; 
mais  ce  défaut  de  consentement  est  une  juste  raison  pour  le 
père  et  la  mère  de  deshériter  leurs  enfants  ainsi  mariés  s'ils 
le  trouvent  convenable. 

Les  mariages  étaient  défendus  dans  tous  les  États  à  esclaves    entropies 
entre  les  nègres  et  les  blancs.  "^  wa*ncl.*^* 

Dans  quelques  États,  même  parmi  ceux  où  l'esclavage 
n'existait  déjà  plus  avant  la  guerre  civile,  et  notamment  dans 
celui  de  Rhode-Island,  la  loi  locale  déclare  nul  le  mariage  des 
blancs  avec  les  Indiens,  les  nègres  et  les  mulâtres.^    U  en 

^  Howard's  Reports^  vol.  X,  p.  174. 

2  Louisiana  Reports,  vol.  YI,  p.  463,  Holmes  vs.  Holmes. 

3  Reviseâ"  Statutes  of  Rhode-Islandi  1857,  p.  312. 
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était  de  même  dans  TÉtat  de  Tlndiana  pour  les  mariages  entre 
blancs  et  nègres,  en  vertu  d'une  loi  de  1829.  Un  acte  de  1705 
qui  rendait  de  tels  mariages  nuls  dans  le  Massachusetts,  a  été 
abrogé  en  1836.  * 
Lesmaringes      Bicu  quc  daus  Ics  États   à  esclaves  il  fût  impossible  à 
^ciives^lu^x    ceux-ci  dc  contracter  mariage  légalement,  cependant  les  rela- 
Ktats-unis.    ^-^^g  ^^  famille  existaient  parmi  eux,  à  l'imitation  de  celles 
qu'ils  étaient  accoutumés  à  voir  parmi  leurs  maîtres,  si  bien 
que,  lorsqu'il  furent  émancipés,  il  suffit  que  des  lois  générales 
reconnussent  les  faits  existants.     Il  ne  semble  pas  en  effet, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  distribuer  l'argent  revenant  aux  soldats 
nègres  morts  sur  le  champ  de  bataille,  que  l'on  ait  eu  quelque 
difficulté  à  s'assurer  des  personnes  qui  y  avaient  droit.    C'est 
grâce  à  l'existence  de  ce  système  que,  avant  la  guerre  civile, 
la  population  esclave  augmentait  plus  rapidement  que  la  popu- 
lation blanche,  et  que  les  Africains  affranchis  de  ces  États  sont 
aujourd'hui  dans  une  position  supérieure  à  celle  des  noirs 
émancipés  des  Antilles. 
fè.s"Etate*dl      ^^T^^  les  États  de  l'Amérique  du  Sud  soumis  à  l'influence 
*dirsid"^  du  droit  espagnol  ou  portugais,  d'après  Friedberg,  le  De- 
Décret  de    cretum  de  reformatione  matrimonii  a  été,  depuis  leur  indépen- 

Trente.         -  •  j.      x  • 

dance,  mis  partout  en  vigueur. 

Il  en  est  ainsi  au  Chili,  où  le  code  publié  en  1855  dit,  à 
l'article  117: 
Mariages  des      «  Le  mariage  entre  les  catholiques  sera  célébré  avec  les 

catholiques  v% 

dans  le  Chili,  solcunités  prévucs  par  l'Eglise;  il  appartient  à  l'autorité  ecclé- 
siastique de  veiller  à  leur  accomplissement.» 
Le  Code  de  1858  contient  la  même  disposition. 
Costa-Rica.       A  Costa-Rica,  l'article  108  du  Codigo  générale  de  l'année 
1841  dit: 

«Le  mariage  ayant  été  élevé  dans  l'État  à  la  dignité  d'un 

sacrement,  les  formalités  nécessaires  à  sa  célébration  seront 

celles  que  le  Concile  de  Trente  et  l'Église  ont  indiquées.» 

^y?^*."         ^^  ®^  ^^^  encore  de  même  à  Buenos-Ayres  et  au  Pérou. 

Mariage  des      ^^  n'y  a  daus  Ics  lois  de  Costa -Rica  aucune  ordonnance 

^dans^îe**  à  l'égard  des  protestants.     Quoique  la  constitution  n'impose 

^au%wîr.^*  aucune   restriction   religieuse   aux  non -catholiques,   ceux-ci 

*  Eent's  CommentarieSi  vol.  II,  p.  289. 
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doivent  également  conclure  leur  mariage  devant  ie  prêtre  ca- 
tholique, et  d'après  la  formule  du  Concile  de  Trente. 

Au  Chili,  l'article  118  du  Code  statue  sur  ce  point.  Il 
soumet  les  non -catholiques  aux  empêchements  (impedimenta) 
provenant  de  la  loi  de  TÉtat  on  du  droit* canonique,  et  or- 
donne que  leurs  mariages  seront  conclus  par  simple  consente- 
ment mutuel  des  parties  en  présence  de  deux  témoins  et  devant 
le  prêtre  catholique,  mais  sans  solennité  religieuse  aucune. 

C'est  la  règle  que  nous  avons  eu  occasion  d'indiquer  comme 
applicable  aux  mariages  protestants  en  Espagne,  jusqu'à  l'éta- 
blissement, en  1869,  du  mariage  civil. 

A  Buenos-Ayres  les  protestants  ont  été,  le  20  Décembre     Mariages 
1833,  affranchis  de  la  forme  de  mariage  établie  par  le  Concile  ^'nueno^-^ 
de  Trente,  et  de  la  célébration  du  mariage  devant  des  prêtres      ^^'^*'** 
catholiques. 

Bien  plus,  il  fut  prescrit  que  tous  les  non- catholiques, 
étrangers  ou  indigènes,  qui  voudraient  se  marier,  devraient 
annoncer  leur  mariage  au  président  de  la  chambre  de  justice 
et  déposer  les  documents  nécessaires  à  la  conclusion  du  ma- 
riage. Les  bans  seront  ensuite  publiés  pendant  six  jours  dans 
les  feuilles  publiques,  et  enfin  après  six  autres  jours,  sur  la 
permission  du  juge  et  l'autorisation  du  greffier,  le  mariage 
pourra  être  célébré  par  le  prêtre  du  culte  auquel  appartiennent 
les  époux,  pourvu  que  celui-ci  ait  déjà  auparavant,  d'une  ma-^ 
nière  quelconque,  justifié  de  sa  qualité  devant  le  gouverneur* 

Les  registres  pour  les  non-catholiques,  de  même  que  pour 
les  catholiques  étrangers,  sont  tenus  par  l'autorité  civile. 

Enfin  le  mariage  civil  a  aussi  été  introduit  au  Mexique.         ÎL'"^M«r  ul! 

En  1853  encore  le  gouvernement  entretenait  des  négocia- 
tions avec  le  Saint-Siège,  pour  conclure  un  concordat.  Mais  la 
révolution  de  1854  anéantit  toutes  les  espérances  de  l'Église, 
et  la  législation  mexicaine  des  années  suivantes  lui  fit  de  sen- 
sibles blessures.  Les  biens  ecclésiastiques  furent  confisqués, 
les  règles  des  ordres  religieux  brisées,  et,  comme  le  pape  l'an- 
nonçait, a  pour  corrompre  encore  plus  facilement  les  mœurs 
et  l'esprit  du  peuple,  pour  étendre  la  peste  condamnable  et 
impie  de  l'indifférentissme  et  achever  l'anéantissement  de 
notre  sainte  religion»,  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  fut 
permis. 
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La  constitution  de  1858  donna  à  tontes  ces  décisions  vne 

nouvelle  sanction  légale,  et  la  révolution  de  Juarez  en  1861 

les  mit  en  pratique,  de  même  que  le  mariage  civil  obligatoire. 

Brésil  décret      Le  gouvernemeut  du  Brésil  avait,  par  le  décret  du  3  No- 

du  3  No-  " 

veinbrei827.  vcmbre  1827,  soumis  à  Texamen  du  clergé  les  dispositions  du 
Concile  de  Trente.  Il  s'en  était  rapporté  à  la  constitution  de 
Tarchevêque  de  Bahia,  et,  d'accord  avec  elle,  avait  posé  comnae 
conditions  nécessaires  à  la  conclusion  du  mariage,  la  publi- 
cation des  bans,  la  nécessité  que  les  deux  futurs  époux  on 
Tun  d'eux  appartint  à  la  paroisse  et  enfin  le  mariage  ecclé- 
siastique. 

La  loi,  du  reste  assez  superficielle,  ne  mentionnait  pas  les 
protestants,  mais  cela  ne  paraissait  nullement  nécessaire,  car 
la  constitution  du  11  Décembre  1823  était  en  général  marquée 
d'un  grand  esprit  de  tolérance  et  ne  connaissait  pas  d*autre 
restriction  des  droits  des  non-catholiques  que  leur  incapacité 
de  devenir  députés. 
Mariages  des  Los  managcs  dos  protestants  furent  donc  aussi  reconnus 
pro  es  n  .  ^^^^^^  légalement  valides,  et  il  semblait  qu^aucun  besoin  réd 
ne  réclamât  le  projet  de  loi  concernant  les  mariages  des  non- 
catholiques,  que  le  gouvernement  élabora  en  1856,  et  qui  du 
reste  ne  fut  jamais  soumis  aux  chambres. 

Mais  déjà  les  événements  de  Tannée  suivante  montrèrent 
combien  peu  les  protestants  étaient  protégés  par  les  statuts 
constitutionnels. 

L'évéque  de  Rio  de  Janeiro  déclara  nul  le  mariage  d'un 
protestant  suisse  avec  une  protestante  badoise,  mariage  solen- 
nisé  par  le  pasteur  de  la  paroisse  évangélique  allemande  de 
Janeiro,  quoique  ce  mariage  existât  depuis  douze  ans,  parce 
qu'il  était  contraire  aux  règlements  du  Concile  de  Trente,  et  il 
permit  à  la  femme,  qui  dans  l'intervalle  avait  embrassé  le 
catholicisme,  de  contracter  un  autre  mariage.  Cette  décision 
imprimait  le  caractère  de  concubinage  aux  mariages  de  plus 
de  80,000  protestants  et  les  soumettait,  pour  le  mariage,  aux 
stipulations  de  Tédit  de  Trente  et  au  droit  canonique. 
Projet  de  loi  Le  gouvomement  se  trouva  alors  obligé  de  venir  en  aide 
aux  opprimés,  d'autant  plus  qu'il  cherchait  à  favoriser  l'immi- 
gration, et  qu'il  devenait  nécessaire  dans  ce  but  de  concilier 
les  mécontents.    Un  projet  de  loi  proposant  le  mariage  civil 
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des  protestants  fut  présenté  anx  Chambres  en  1858.  Mais  il 
fut  rejeté  par  les  Chambres,  et  le  mariage  entre  non-catho- 
liques continua  à  être  regardé,  au  point  de  vue  légal,  comme 
un  concubinage.       . 

Enfin,  en  1861,  les  Chambres  mirent  fin  à  la  position  difficile  Loi  de  isei. 
dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement,  et  le  11  Septembre 
fut  votée  une  loi  dont  voici  quelques  extraits  : 

Art.  1.  Les  effets  civils  des  mariages  célébrés  dans  la  forme  Dans  quels 

"  cas  le  ma- 

prescrite  par  les  lois  de  l'empire  seront  accordés  :  ««ge  civii 

est  permis. 

1^  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  religion 
que  celle  de  TÉtat ,  célébrés  hors  de  Tempire  selon  le  rite  ou 
les  lois  auxquelles  les  parties  contractantes  sont  soumises. 

2^  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  religion 
que  celle  de  TÉtat,  célébrés  dans  Tempire,  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  selon  les  coutumes  ou  les 
prescriptions  de  leurs  religions  respectives,  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  qu'un  acte  religieux  a  été  célébré. 

3^  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  religion 
que  celle  de  l'État,  qui,  après  la  date  de  la  présente  loi,  seront 
célébrés  dans  l'empire  selon  les  coutumes  ou  les  prescriptions 
de  leurs  reb'gions  respectives,  et  tant  que  la  célébration  d'un 
acte  religieux  sera  prouvée  par  l'inscription  sur  le  registre 
établi  à  cet  effet,  et  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  les 
règlements. 

4^  Ni  les  mariages  dont  parle  le  §  2,  ni  ceux  du  pré- 
cèdent  §  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi,  si  entre  les 
parties  contractantes  existaient  des  empêchements  qui,  selon 
les  lois  en  vigueur  dans  l'empire  tant  qu'elles  pourraient  être 
appliquées,  empêcheraient  un  mariage  catholique.  ^ 

Il  paraît  que  le  mariage  par  consentement  mutuel  et  sans 
formalités  religieuses ,  existe  au  Paraguay.    Dans  un  procès  Maiiage  au 

«->      V  *  Paraguay. 

plaidé  devant  les  tribunaux  d'Edimbourg  en  Décembre  1869, 
M.  M^Mahon,  ministre  des  États-Unis  d'Amérique  au  Paraguay, 
a  déposé  comme  suit  : 

«D'après  tout  ce  que  j'ai  pu  voir,  Lopez  (le  Président)  et 
Mme  Lynch  vivaient  ensemble  comme  mari  et  femme.  Ils 
avaient  cinq  enfants  qui  étaient  reconnus  par  tous  deux  comme 

*  Fribdbero,  Dos  Recht  der  Eheschliessung  ^  p.  133 — 137;  ibid.f 
p.  652—653. 
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leurs  enfants.  Ces  enfants  habitaient  avec  leurs  parents.  Il 
est  habituel  au  Paraguay  de  voir  des  personnes  vivre  ensemble 
comme  mari  et  femme  sans  être  formellement  mariées.  Pen- 
dant tout  le  temps  que  je  suis  resté  dans  le  pays,  je  n'ai  en- 
tendu parler  de  la  célébration  que  d'un  seul  mariage.  Quand 
une  femme  vit  maritalement  avec  un  homme,  elle  prend  géné- 
ralement le  nom  de  son  mari.  M™®  Lynch  occupait  une  très- 
haute  position  au  Paraguay,  et  était,  autant  que  j'ai  pu  m'en 
assurer,  traitée  et  considérée  par  tous  comme  étant  la  femme 
du  Président.»  ^ 


DES   EFFETS,    DANS    LES    DIFFERENTS    FATS,    DES    MARIAGES    CONTRACTES 

ENTRE    ÉTRANGERS    OU    A    L'BTRANGER. 

Mariage  des      La  loi   anglaise   ne   stipule  rien   au  sujet   des   mariages 
Angleterre,  d'étraugcrs  cu  Angleterre,  et  de  tels  mariages,  s'ils  ont  lieu, 
tombent  sous  l'application  de  la  règle  générale  concernant  le 
mariage  dans  ce  pays.    Il  faut  donc  suivre  les  règlements 
iSs^^'rescrî-  P^cscrits  pour  Ics  indigènes.    Les  étrangers  ne  sont  pas  dis- 
tes  pour  les  pensés,  autrement  que  les  Anglais  eux-mêmes,  quelque  forme 
qu'ils  adoptent,  ni  du  temps  de  résidence,  ni  des  autres  con- 
ta loi  ne    ditions.    D'un  autre  côté  les  ministres  ou  officiers  autorisés 
*  du^«faft«"  à  célébrer  le  mariage  ne  se  préoccupent  d'aucune  loi  spéciale 
d^eT^étrïa-   ^.u  pays  du  domicile  des  parties,  concernant  le  statut  personnel 
^"'      relatif  au  mariage. 

Ce  principe  est  pleinement  expliqué  dans  un  cas  décidé  en 
1860  par  la  Cour  anglaise  des  divorces.    Voici  les  faits: 
Mariage  de       Dcux  sujcts  frauçais  alors  domiciliés  en  France,  vinrent  à 

deux  Fran- 

çais  en  An-  Loudrcs  BU  Juiu  1854,  ct  y  furent  mariés  par  licence,  con- 
1854.  fermement  à  la  loi  anglaise,  mais  sans  avoir  obtenu  ou  de- 
mandé le  consentement  de  leurs  parents,  et  sans  que  le  ma- 
riage fût  précédé  en  France  des  publications  prescrites  par 
l'article  63  du  Code  Napoléon.  Le  mari  était  âgé  de  29  ans 
environ,  la  femme  de  22.  Ils  ne  cohabitèrent  pas,  et  le  ma- 
riage n'était  pas  consommé  quand  ils  revinrent  en  France.  Là, 
le  mari  refusa  de  célébrer  le  mariage  conformément  à  la  loi 
française.    La  femme  intenta  devant  les  tribunaux  français 

*  London  TimeSj  25  Décembre  1869. 
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une  action  en  nullité  sur  laquelle  le  mari  ne  défendit  pas  ;  en 
Décembre  1854  elle  obtint  un  jugement  qui  prononçait  la  nullité. 
Elle  vint  ensuite  résider  en  Angleterre  et  demanda  un  juge- 
ment de  nullité  à  la  cour  anglaise:  les  citations  person- 
nelles furent  faites  au  mari,  qui  était  à  Naples,  et  qui  ne  com- 
parut pas. 

On  trouve  dans  le  rapport  du  procès  anglais  le  jugement  Jugement  de 
du  tribunal  français  à  ce  propos:  nonce  par  un 

tribunal 

«Considérant  que  par  le  texte  de  l'article  170  du  Code  français. 
Napoléon,  quand  un  lôariage  entre  Français  a  été  célébré  en 
pays  étrangers,  il  doit  être  précédé  par  les  publications  en 
France  prescrites  par  la  loi,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune 
violation  des  dispositions  des  articles  144  et  suivants  du  Code 
Napoléon;  considérant  que  la  nullité  prévue  par  l'article  170 
n'est  pas  absolue,  mais  doit  être  prononcée  quand  il  y  a  eu 
omission  des  formalités  avec  l'intention  formelle  d'éluder  la  loi, 
et  qu'il  est  de  la  compétence  du  tribunal  d'apprécier  les  cir- 
constances; considérant  en  fait  que  les  parties,  tous  les  deux 
Français  et  domiciliés  à  Paris,  ont  contracté  mariage,  le 
22  Juin  1854,  devant  un  ministre  de  l'Église  protestante,  en 
présence  de  témoins;  considérant  que  ce  mariage  a  été  célébré 
sans  que  les  parties  aient  obtenu  ou  aient  demandé  le  con- 
sentement des  parents,  et  sans  qu'il  ait  été  précédé  en  France 
des  publications  prescrites  par  l'article  63  du  Code  Napoléon; 
considérant  que  le  couple  marié  résidait  à  Paris  et  alla  seule- 
ment momentanément  en  Angleterre  dans  le  dessein  d'y  con- 
tracter mariage,  et  revint  en  France  immédiatement  après  la 
célébration;  considérant  qu'il  est  de  là  évident  qu'ils  agirent 
ainsi  dans  l'intention  formelle  d'éluder  les  prescriptions  de  la 
loi  française;  considérant  que  la  femme  déclare  distinctement 
que  ce  mariage  n'a  pas  été  consommé,  que  les  parties  n'ont 
pas  cohabité,  que  l'assertion  n'a  pas  été  combattue  par  le 
mari  qui  n'a  pas  comparu,  mais  a  laissé  la  demande  de  nullité 
par  elle  présentée  se  poursuivre  par  défaut;  considérant  que 
dans  ces  circonstances,  le  mariage  contracté  à  Londres  le 
22  Juin  1854  ne  peut  être  reconnu  comme  valide  et  régulier; 
pour  ces  raisons,  le  tribunal  déclare  le  prétendu  mariage  du* 
22  Juin  1854  nul  et  non  avenu.» 

LjLWUniCa-WHBJLTOM.     III.  22 
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Un  notiEtire  de  Paris  fat  appelé  comme  expert  devant  le  tri- 
bunal anglais. 
S" Cour"  al!  *I^*  question,  a  dit  en  substance  la  Cour  anglaise,  est  de 
glaise,  savoir  si  un  mariage  dûment  solennisé  en  Angleterre  de  la 
manière  preâcrite  par  la  loi  anglaise  entre  parties  d'un  âge 
convenable  et  capables  de  contracter  conformément  à  cette  loi, 
doit  être  tenu  pour  nul  et  «ans  effet,  parce  que  les  parties 
contractantes,  étant  étrangères,  sont  venues  le  contracter  en 
Angleterre  pour  éluder  les  lois  du  pays  auquel  elles  appar- 
tiennent et  dans  lequel  elles  étaient  domiciliées.  On  {^eut  à  la 
vérité  se  demander  si  les  circonstances  invoquées  par  la  de- 
manderesse établissent  l'intention  d'échapper  à  la  loi  française, 
et  si  ce  que  le  témoin  appelle  un  statut  de  prescription,  savoir 
l'article  183  du  Code  Napoléon,  enlève,  ou  non,  à  la  deman- 
deresse le  droit  d'intenter  ce  procès  quatre  ans  après  que  le 
mariage  a  été  célébré  ;  mais  nous  passons  fiur  ces  points  pour 
aborder  la  vaste  et  importante  question  qui  a  été  soulevée. 
Incapacité  a  On  a  prétcudu  que,  les  parties  étant  françaises,  la  loi  de 
de  contracter  cc  pays  Ics  rendait  inca|>ables  de  contracter  mariage  sans  rem- 
saû  les  fer-  plir  Ics  formalités  prescrites,  et  qu'une  telle  incapacité  était 
^  ^'  un  statut  personnel  qui  les  suivait  partout  et  les  rendait  in- 
capables de  faire  un  contrat  valide  dans  un  autre  pays.  Mais 
il  a  été  établi  que  cette  incapacité  de  contracter  n'était  pas 
absolue,  mais  seulement  conditionnelle,  et  que  le  contrat  serait 
valable,  si  les  parties  n'étaient  venues  ici  pour  esquiver  la 
loi  française;  qu'il  le  serait  encore,  s'il  avait  été  ratifié  sub- 
séquemment  par  l'assentûnent  des  parents  ;  qu'un  contrat  fait 
ici  serait  parfaitement  valide,  à  moins  qu'on  ne  l'attaquât 
avant  un  certain  laps  de  temps.  Il  y  a  donc  une  distinction 
à  établir  entre  le  mariage  contracté  entre  un  homme  et  une 
femme  âgés  respectivement  de  vingt-cinq  et  de  vingt-un  ans, 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  Code  Napoléon, 
art.  151, 152,  153  et  154,  et  celui  qui  est  prohibé  d'une  ma- 
nière absolue  par  l'art.  148  entre  parties  respectivement 
au-dessous  de  cet  âge,  et  en  admettant  comme  prouvé  que  le 
mariage  était  nul  d'après  la  loi  française,  la  question  de  savoir 
s'il  doit  être  jugé  ici  par  notre  loi  ou  par  la  loi  française  de- 
meure entière. 

«En  général  la  compétence  ou  l'incompétence  personnelle 
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d'individus  à  contracter  a  été  regardée  comme  dépendant  de  compétence 
la  loi  du  pays  où  le  contrat  est  fait.    Mais  il  a  été  et  il  est  tonJITde'^on^ 
soutenu  qu'une  telle  règle  ne  s'étend  pas  au  mariage,  et  que  pen^dlnt'^d'e 
les  parties  sont,  relativement  à  ce  contrat,  régies  par  la  loi  de    **pïy8.^" 
leur  domicile.    Cette  question  si  importante  dans  toute  société 
civilisée,  a  été  longuement  discutée  par  les  jurisconsultes  de 
toutes  les  nations;  mais  tons  raisonnent  dans  l'hypothèse  où 
des  difficultés  s'élèvent  non  dans  le  pays  où  le  mariage  a  été 
célébré,  mais  dans  d'autres  pays,  où  les  parties  ont  leur  domi* 
cile.    Qu'un  mariage  valide  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été 
solennisé  doive  être  bon  dans  tout  autre  pays,  et  réciproque- 
ment, <;'est  ce  que  soutiennent  en  règle  générale  presque  tous 
les  écrivains  sur  le  droit  international.    Les  mêmes  autorités 
admettent  à  cette  règle  un  petit  nombre  d'exceptions  —  savoir  Exceptions. 
dans  le  cas  de  mariages  entraînant  polygamie  ou  inceste,  et 
dans  ceux  où  l'union  serait  positivement  prohibée  pour  des 
motifs  politiques  par  la  loi  publique  d'un  pays,  p.  ex.  par  notre 
Royal  Mariage  Ad.  Story  ^  mentionne  une  troisième  exception, 
les  mariages  'célébrés  en  pays  étrangers  par  des  sujets  qui  re- 
vendiquent pour  eux  en  des  circonstances  spéciales  le  bénéfice 
de  la  loi  de  leur  propre  pays.  ' 

«  En  outre  des  écritç  des  juristes  quant  à  l'existence  d'une  Mariages 
telle  règle  générale  établie  par  la  loi  de  toutes  les  nations  France  ^dé- 
civilisées,  elle  a  été  en  différents  cas  adoptée  par  les  tribunaux  ^en^An^i- 
de  ce  pays  conmie  base  de  leurs  décisions.»  ^"' 

Le  juge  réfère  alors  au  cas  de  Scrimshire  vs.  Scrimshire  que 
nous  avons  eu  occasion  de  mentionner,  dans  lequel  un  ma- 
riage contracté  par  deux  Anglais  en  France  fut  déclaré  nul 
par  la  Consistory  Court,  parce  qu'il  avait  été  contracté  en  viola- 
tion de  la  loi  française. 

n  s'appuie  aussi  sur  l'affaire  Middleton  vs.  Janverin,  où 
la  même  règle  fut  reconnue  et  prise  pour  base  d'un  jugement, 
par  Sir  W.  Wynne.*  «Les  raisons  sur  lesquelles  elle  est 
fondée  ne  sont  pas  affaiblies  par  le  fait  qu'on  a  reconnu  cer- 
taines exceptions  à  cette  règle,  à  savoir  des  mariages  regardés 
comme  contraires  aux  lois  de  la  religion  et  de  la  morale,  ou 

1  Stobt,  On  the  Confliet  of  laws,  §  113. 

'  Voir  §  1 — 2,  p.  61  supra  et  les  cas  qui  y  sont  cités. 

22* 
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contraires  à  la  loi  générale  d'an  pays.  Ces  mariages  contractés 
à  rétranger,  ont  été  déclarés  nais  dans  le  pays  dont  les  par- 
ties étaient  sujets  domiciliés,  où  un  tel  mariage  ne  serait  pas 
permis. 
Mariages  ce-      a  C'cst  an  fait  très  -  remarquable  que  ni  dans  les  écrits  des 

lébres  con-  *  j  i        . 

formément  junstes,  ui  daus  Ics  argumcuts  des  conseils,  ni  dans  les  juge- 
d'un  paTs  ments  des  cours,  on  ne  trouve  ni  exemple  ni  argument  ayant 
c'iu-és  nuls  en  vue  d'étabUr  qu'un  mariage  célébré  conformément  aux  lois 
ans  ce  pays.  ^,^^  ^^^^  serait  tcnu  pour  nul  par  les  tribunaux  de  ce  pays, 

parce  que  les  parties  contractantes  étaient  les  sujets  domiciliés 
d'un  autre  pays  où  un  tel  mariage  ne  serait  pas  permis. 

aOu  n'a  avancé  aucun  argument  de  cette  espèce,  même  dans 
le  cas  d'un  mariage  regardé  comme  incestueux.  Il  y  a  un  pas- 
sage dans  Huber  ^  qui  mérite  d'être  mentionné. 

«Huber  discute  ces  deux  exceptions  à  la  règle  générale  que 
des  mariages  valides  où  ils  sont  célébrés  doivent  être,  de  par 
la  loi  des  nations,  reconnus  partout  :  les  mariages  incestueux 
et  les  mariages  entre  mineurs  sans  le  consentement  cura- 
torum,  célébrés  dans  des  pays  où  les  parties  sont  allées  dans 
le  but  d'éluder  la  loi  du  pays  où  elles  sont  domiciliées.  H 
n'élève  pas  le  moindre  doute  sur  la  reconnaissance  de  la  vali- 
dité de  ces  deux  classes  de  mariages  dans  le  pays  où  ils  ont 
été  célébrés;  il  se  borne  quant  à  ceux  de  la  deuxième  catégorie, 
à  justifier  le  pays  du  domicile  de  l'accusation  de  violer  le  droit 
story.  des  gens  par  son  refus  de  les  reconnaître.  Story  est,  je  crois, 
le  seul  écrivain  qui  ait  exprimé  une  opinion  sur  ce  sig'et:  après 
avoir  mentionné  que  la  France  a  avancé  la  doctrine  que  les 
mariages  de  Français  en  de  telles  circonstances  ne  seront  pas 
regardés  comme  valides,  il  tgoute:  41  n'y  a  guère  lieu  de  douter 
que  les  pays  étrangers  où  de  tels  mariages  ont  été  célébrés 
se  conformeront  à  leur  propre  loi  et  laisseront  de  côté  la  loi 
française.  ' 
Motif  delà       «Lc  tribunal  français,  dans  cette  cause,  semble  avoir  tenu 

décision  du  ,  ' 

tribunal  Ic  mariage  pour  nul  et  non  avenu,  non  parce  qu  il  était  prohibé 
par  la  loi  française,  mais  parce  que  les  parties  le  contractèrent 
en  Angleterre  avec  l'intention  formelle  d'éluder  les  prescrip- 
tions de  la  loi  française. 

*  HuBBB,  Prœlectiones  juria  civilis,  lib.  I,  tit.  m,  de  conflictu  legum^ 
tom.  II,  p.  27,  éd.  1766. 
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((  Chaqne  nation  a  le  droit  d'imposer  à  ses  propres  sujets  une  nation 
des  restrictions  et  des  prohibitions  relatives  aux  célébrations  "^mander  ^ 
de  mariages,  soit  au  dedans  soit  au  dehors  de  son  propre  terri-  rabandSn  ?e 
toire:  et  si  ses  sujets  ont  à  souffrir  en  conséquence  de  ces  res-    *®'  ***"' 
trictions,  leur  propre  nation  seule  en  doit  être  blâmée;  mais 
quel  droit  a  une  nation  indépendante  de  réclamer  d'une  nation 
également  indépendante  un  abandon  de  ses  propres  lois  dans 
le  but  d'appuyer  de  telles  restrictions  et  prohibitions?    S'il 
existe  un  tel  droit,  il  doit  être  basé  sur  le  droit  des  gens,  sur 
ce  droit  *  auquel  tontes  les  nations  ont  consenti,  ou  auquel 
elles  doivent  être  présumées  consentir  dans  un  but  de  bénéfice 
et  d'avantage  communs.' 

«  Qu'est  ce  qui  serait  pour  le  bénéfice  et  l'avantage  com-  serait-ce 
muns  dans  des  cas  comme  celui-ci?  Serait-ce  d'observer  la  ia°iofdu' 
loi  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré,  ou  la  loi  d'un  pays  miruge  a 
étranger?  Des  personnes  faisant  des  contrats  dans  un  pays  ©uTl  m' 
quelconque  doivent  être  supposées  connaître,  ou  prennent  sur  étrllngw? 
elles  la  responsabilité  de  connaître  les  lois  de  ce  pays.  Mais 
la  loi  française  est  également  stricte,  que  les  deux  parties  ou 
l'une  d'elles  seulement  soient  françaises.  Si  nous  supposons 
donc  qu'un  sujet  français  vienne  en  Angleterre,  et  là  se  marie 
sans  consentement  à  un  sujet  d'un  autre  pays  étranger,  par  la 
loi  duquel  un  tel  mariage  serait  valide,  laquelle  de  ces  lois 
l'emportera?  A  quel  pays  le  tribunal  anglais  doit-il  faire 
l'hommage  d'adopter  ses  lois?  En  ce  qui  regarde  le  droit  des 
gens,  chaque  nation  doit  avoir  un  droit  égal  à  demander  que 
ses  lois  soient  respectées.  Mais  on  ne  peut  les  observer  toutes 
deux.  Ne  serait-il  donc  pas  plus  juste,  et  par  conséquent  plus 
dans  l'intérêt  de  tous,  de  faire  prévaloir  la  loi  du  pays  que  les 
deux  parties  sont  présumées  connaître  et  à  laquelle  elles  sont 
supposées  s'être  d'accord  soumises?  De  plus,  supposons  que 
l'une  des  parties  soit  anglaise:  un  sujet  anglais  n'aurait-il  pas 
alors  autant  de  droit  aux  avantages  que  lui  accorde  la  loi 
anglaise  qu'un  étranger  aux  avantages  de  la  loi  étrangère? 
Mais  oii  pourrait  dire  que  dans  l'affaire  en  ce  moment  devant 
la  cour,  les  deux  parties  sont  françaises,  et  qu'en  conséquence 
cette  difficulté  ne  se  présente  pas.  Gela  est  vrai,  mais  si  le 
principe  de  subordonner  notre  propre  loi  à  celle  d'un  pays 
étranger,  est  une  fois  reconnu,  il  faudra  le  suivre  dans  toutes 
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ses  conséquences;  le  cas  qui  se  présente  est  donc  une  bonne 
épreuve  de  la  possibilité  de  maintenir  que,  par  une  comitaa  on 
jî(S  ffenliwm  quelconques,  cette  cour  soit  obligée  d'adopter 
comme  guide  la,  loi  française.  Hnber,  il  est  vrai,  dans  le  pas- 
sage cité,  après  avoir  justifié  le  refus  de  reconnaître  la  vali- 
dité d'an  mariage  solennisé  à  l'étranger  entre  des  parties  qui 
y  étaient  allées  pour  éluder  les  lois  de  leur  propre  pays,  dit: 
"■MuUoque  magis  statuenduvt  est,  eos  eontrajm  getitium  facere 

^videri,  qui  ciiwfrîts  alieni  imperii  sua  faciHtate,  jus  patriit 
legibus  conlrarium,  sâenles  volmtes  impertiuntur.'  ^ 

u  II  est  quelque  peu  difficile  de  se  rendre  compte  de  ce  que 
Iluber  requiert  des  étrangers  pour  se  mettre  à  l'abri  de  son 
reproche.  Il  assume  qu'ils  sont  scimtes.  Est-il  compris  qu'ils 
doivent  s'enquérir  et  savoir  si  les  lois  d'un  pays  étranger  quel- 
conque seront  éludées  si  le  mariage  en  vue  a  lieu?  Doit-on 
faire  une  enquête  quant  au  domicile  des  parties  et  à  la  loi  qui 
y  règne?  Les  parties  doivent-elles  être  requises  de  justifier  de 
leur  âge,  du  consentement  de  certains  parents,  ou  de  la  non- 
existence  de  ceuï-ci?  Ou  qu'ils  ne  sont  pas  venus  dans  le 
pays  pour  éluder  les  lois  du  leur?  Les  membres  du  clergé  de 
ce  pays  doivent-ils  être  considérés  comme  acientea  que  la  loi 
d'un  autre  pays  va  être  éludée,  a,  moins  qu'on  ne  leur  fournisse 
la  preuve  du  contraire?  A  moins  que  l'on  ne  puisse  établir 
cette  proposition,  l'accusation  de  violer  le  droit  des  gens  ne 
saurait  être  portée  contre  ce  pays  parce  que  de  tels  mariages 
y  sont  célébrés. 

le  nLa  grande  importance  d'avoir  une  règle  certaine,  appli- 
cable à  tous  les  cas;  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossi- 

1^  bilité,  d'avoir  une  règle  applicable  à  tous  les  cas  et  autre  que 
celle  qui  décide  que  la  loi  du  pays  où  nu  mariage  a  été  solen- 
nisé doit,  dans  ce  pays  au  moins,  décider  s'il  est  valide  on  in- 
valide; l'absence  de  décisions  judiciaires,  on  même  d'opinions 
opposées  d'écrivains  faisant  autorité  touchant  le  droit  des  gens, 
tout  nous  a  conduits  à  la  conclusion  que  nous  ne  devrions 
fonder  notre  jugement  dans  ce  cas  sur  aucune  régie  aiitre  que 
la  loi  d'Angleterre  qui  régit  les  sujets  anglais. 

u  La  France  peut  faire  des  lois  pour  ses  propres  sujets,  et 


I 
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lear  imposer  toutes  les  coBséquences  boases  ou  mauvaises  qui 
résultent  de  ces  lois  ;  mais  l'Angleterre  peut,  elle  aussi,  faire 
des  lois  pour  le  règlement  de  toute»  matières  au  dedans  de  son  L'Angleterre 
propre  territoire.    Chacune  de  ces  nations  peut  refuser  de  pour^^Sutei* 
faire  céder  ses  propres  lois  devant  celles  de  Tautre;  et  si  Tune  "dedtw  de" 
d'elles  est  coupable  d*une  violation  de  la  comitas  ou  du  jus   ^^'îoîre.'*' 
penHumj  on  doit  en  faire  le  reproche  à  la  nation  dont  les  lois 
sont  le  moins  calculées  pour  assurer  le  bénéfice  et  l'avantage 
communs  de  tous.  Pour  qette  raison  nous  nous  trouvons  forcés 
de  rejeter  la  demande. 

«  U  peut  être  malheureux  pour  la  demanderesse  d'être  re- 
gardée comme  femme  mariée  en  Angleterre,  tandis  qu'en 
France  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  était  restée  dans  son  propre 
pays,  elle  pourrait  jouir  de  la  liberté  qui  lui  a  été  rendue 
par  un  tribunal  français.  Comme  elle  a  choisi  l'Angleterre 
pour  y  établir  son  domicile,  elle  doit  se  contenter  de  prendre 
la  loi  anglaise  telle  qu'elle  est,  et  d'être  regardée  comme  liée 
par  le  contrat  qu'elle  y  a  fait.»  ^ 

Il  est  certain  que  même  depuis  la  décision  de  Lord  Stowell 
dans  la  cause  Dalrymple  vs.  Dalrymple,  et  de  plus,  depuis  la 
décision  plus  récente  des  juges  délégués  dans  la  cause  Har- 
ford  V8,  Morris,  l'opinion  générale  des  jurisconsultes  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  a  été  que  les  mariages  contractés  à 
l'étranger  par  des  sujets  domiciliés  Anglais,  comme  ceux  de 
Crreina  Green  ou  mariages  écossais,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire à  la  loi  anglaise,  étaient  valides  en  Angleterre,  s'ils 
l'étaient  lege  loci  contracius. 

Maisenl857,  cette  opinion  générale  futgrandement  ébranlée: 
M.  le  Vice-Chancelier  Stuart  et  M.  le  juge  Creswell  décidèrent  Mariages  à 
qu'un  mariage  contracté  pendant  un  séjour  temporaire  en  Dane-    d'im*veaf 
mark,  entre  un  Anglais  veuf  et  la  sœur  de  sa  femme  décédée  *"w  Teire^**^ 
étant  nul  de  par  le  statut  5  &  6  Guillaume  IV,  n'était  pas  va-    *''"'  ""^* 
lide  en  Angleterre,  quoiqu'il  le  fût  d'après  la  loi  de  Danemark, 
à  savoir  la  lex  loci  contractus. 

Cette  décision  n'affectait  pas  nécessairement  la  question  géné- 
rale de  la  validité  de  maHages  dûment  contractés  à  l'étranger, 

'  SwABBT  and  Tristam's  Reports^  vol.  II,  p.  67,  Simonin  v%. 
^all^c. 
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Mariages 

conclus  à  - 

l'étranger  in 

fraudem    le- 

çis  domes' 

ticœ. 


Mariages 
écossais. 


Cas  de  Brook 
vs.  Brook  ex- 
pliqué par 
Sir  Creswell- 
Creswell. 


en  ce  que  le  cas  d'an  mariage  incestnenx  rentrait  dans  la  ca- 
tégorie de  cas  exceptionnels,  dans  lesquels  camitctë  n'exigeait 
pas  l'adoption  de  la  loi  étrangère.  Mais  incidemment  et  dans  le 
cours  de  la  procédure,  on  vint  jusqu'à  nier  que,  même  dans 
les  cas  ne  possédant  aucun  caractère  exceptionnel,  les  cours 
anglaises  eussent  jamais  établi  cette  doctrine,  à  savoir,  que 
des  mariages  célébrés  à  l'étranger  in  fraudem  legis  damesHcœ, 
étaient  valides  par  le  fait  de  leur  validité  lege  lod  contractus. 
Cette  validité  des  mariages  de  Gretna  Green  ou  mariages 
écossais  n'est  pas,  disait-on,  une  preuve  du  contraire,  car  le 
statut  anglais  auquel  les  fugitifs  avaient  pour  objet  de  se 
soustraire,  contenait  une  clause  expresse,  par  laquelle  l'Ecosse 
était  exceptée  de  son  effet  M.  le  Justice  Creswell  dit:  «En 
conséquence,  j'arrive  à  cette  conclusion,  qu'un  mariage  con- 
tracté par  les  sujets  d'un  pays  où  ils  sont  domiciliés,  dans  un 
autre  pays,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  valide  si  par  le 
fait  de  ce  contrat,  les  lois  de  leur  propre  pays  sont  violées.»  ^ 

La  décision  de  l'autre  juge,  M.  le  Vice-Chancelier  Stuart,  se 
fondait  plus  entièrement,  si  ce  n'est  totalement,  sur  ce  que  le 
mariage  en  question  était  positivement  prohibé  par  la  loi 
anglaise  comme  contra  bonos  mares;  mais  il  était  d'accord 
avec  M.  Creswell,  quant  à  ses  remarques  au  sujet  des  ma- 
riages écossais. 

Les  remarques  précédentes  sur  le  jugement  de  M.  le  juge  Cres- 
well avaient  été  imprimées  avant  que  la  cause  de  Simonin  vs. 
Mallac  vint  à  être  soutenue  dans  la  cour  de  divorce.  Dans  le 
cours  de  la  plaidoirie,  Phillimore,  dit-il,  cita  le  jugement  de 
M.  le  juge  Creswell  dans  la  cause  Brook  vs,  Brook,  comme 
autorité,  pour  prouver  que  les  cours  anglaises  devaient  re- 
garder comme  invalide  un  mariage  contracté  en  Angleterre, 
conformément  à  la  loi  anglaise,  mais  contrairement  à  la  loi 
françîûse,  par  deux  sujets  français  domiciliés  en  France. 

Cependant  le  juge  ordinaire  Sir  Creswell-Creswell  répudia 
expressément  et  distinctement  cette  portée  donnée  au  langage 
dont  il  s'était  servi,  quand  il  était  M.  le  Justice  Creswell,  dans 
la  cause  de  Brook  vs,  Brook.  Ce  langage,  dit-il,  devait  s'ex- 
pliquer secundum  sKJbjectam  materiam,  et  n'impliquait  rien  de 
plus  que  la  proposition,  que  le  tribunal  du  domicile  avait  le 

'  Brook  v8,  Brook,  Smalb  and  Giffabd's  Reports^  vol.  III,  p.  481. 
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droit  de  reconnaître  les  incapacités  attachées  par  la  loi  du 
domicile  invalidant  un  contrat  passé  dans  nn  antre  pays  entre 
parties  appartenant  à  ce  domicile.  Rien  de  ce"  qu'il  avait 
dit  n*affectait  en  aucune  manière  la  proposition  en  question, 
à  savoir  que  le  tribunal  du  lieu  du  contrat  de  mariage  devait 
reconnaître  les  incapacités  attachées  par  la  loi  de  domicile 
aux  parties  du  contrat.  * 

«Le  Code  Napoléon  ni  aucune  autre  loi  ne  contiennent  de  Aucune  loi 

relative   aux 

dispositions  relatives  aux  mariages  contractés  en  France  entre  mwiages  des 

.  __  ,  ,  _  étrangers  en 

étrangers  ou  entre  Français  et  étrangers.    La  question  de  la     France. 
validité  de  ces  mariages  est  abandonnée  aux  principes  géné- 
raux^du  droit;  aussi  ils  dépendent,  quant  à  la  forme,  des  lois 
françaises.»* 

Lors  de  la  discussion  du  Code  Civil  dans  le  Conseil  d'État,    Étrangers 

résidant  en 

le  prender  consul  demanda  pourquoi  le  projet  ne  s'expliquait  France  sou- 
pas  sur  le  mariage  contracté  en  France  par  des  étrangers;   françaises. 
Real  répondit  que  c'était  parce  qu'un  article  déjà  adopté  par 
le  conseil  décidait  en  général  que  les  étrangers  résidant  en 
France  sont  soumis  aux  lois  françaises.  ^  . 

Mais  comment  un  étranger  peut-il  remplir  les  conditions    comment 
nécessaires  à  un  mariage  eu  France  ?  conditions 

Les  officiers  civils  qui  procèdent  à  la  célébration  du  ma-  à  un  mariage 
riage  sans  le  consentement  des  parents  et  sans  actes  respectueux 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  sont  passibles  d'une  amende 
et  d'un  emprisonnement.  Il  n'y  a  point  de  dispenses,  mais  les 
peines  (art.  193)  sont  encourues  pour  toute  contravention  à 
Tarticle  165  (celui  qui  exige  la  célébration  publique  par  l'of- 
ficier civil  du  domicile),  lors  même  que  ces  contraventions,  ne 
sont  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
mariage. 

De  plus,  le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  devant 
l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties.    Nous 
avons  vu  la  difficulté  pour  les  Français  mêmes,  au  cas  de 
changement  d'une  commune  à  une  autre,  de  décider  du  domi-    six  mois 
cile  légal.*    Pour  les  étrangers,  il  faut  dans  tous  les  cas  six  né^îsesMires? 

'  Phillimobb,  International  law,  vol.  IV,  p.  26?. 
'  FoBLix,  Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  180. 
3  Motifs  du  code  civil,  tom.  I,  p.  131. 
*  Voir  p.  361  supra. 
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mois  d^hahitation^  non-sealement  dans  la  France,  mais  dans  la 
commune  où  le  mariage  est  célébré.  Le  code  dît:  «ce  domicile 
quant  au  'mariage  s'établira  par  six  mois  d!halHtaiion  continue 
dans  la  même  commune  » ,  art,  74.  Comme  c'est  le  domicile 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  qui  donne  juridiction  à  roncier 
civil,  toute  déviation  de  cette  règle  pourra  bien  invalider  le 
mariage. 
Le  consente.      Lc  couseutement  des  parents  ou  les  actes  respectneu:^  sont 

ment  des  pa^ 

rents  exigé  cxigés  dos  étrangers  mariés  en  France,  quoique  tous  ces  règle- 

des  étTftàK6TS 

comme  des  mcuts  soieut  inconuus  aui^  lois  de  leurs  propres  pays.    Il  en 
rançais.    ^^^  ^^  même  des  publications,  qui  doivent  être  faites  non- 
seulement  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties 
aura  son  domicile,  mais  n  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que 
par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites,  en 
/"  outre,  à  la  municipalité  du  dernier  domicile.» 

Absence  des      Daus  Ics  États  do  TUnion  américaine  il  n'existe  pas  —  où, 
"ItatTivif  s'il  en  existe,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  —  de  registres 
Etats-Unis,  dc  l'état  clvil.    U  en  est  de  même  dans  d'autres  pays.    Par 
conséquent  les  moyens  officiels  de  constater  les  naissances  des 
époux,  ou  les  mariages  de  leurs  pères  et  mères,  manquent. 
Pour  obvier  cependant  à  de  tels  embarras,  on  a  substitué 
l'acte  de  notoriété,  dont  les  étrangers  peuvent  se  servir  : 
Acte  de  no-      «L'actc  dc  uotoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par 
sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe,  parents  on  non  pa- 
rents, des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux, 
et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lien,  et, 
autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance  et  les  causes  qui 
empêchent  d'en  rapporter  l'acte.   Les  témoins  signeront  .l'acte 
de  notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent 
ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention.»   Art.  71. 

D'après  l'article  72  cet  acte  doit  être  homologué  par  le  tri- 
bunal de  première  instance. 
Code  italien.      Yoici  Ics  dispositious  du  code  italien  quant  aux  mariages 
des  étrangers  : 

«Art.  102.  La  capacité  de  l'étranger  de  contracter  mariage 
est  déterminée  par  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient.  Néan- 
moins, l'étranger  est  soumis  aux  empêchements  énumérés  dans 
la  seconde  section  du  chapitre  I  de  ce  titre  (Parenté,  manque 
du  consentement  des  père  et  mère,  etc.)^ 
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«Art.  103.  L'étranger  qui  veut  contracter  mariage  dans  le    Mariages 

d'étrangers 

royaume,  doit  présenter  au  bureau  de  Tétat  civil  une  déclara^  en  itaue. 
tion  de  Tautorité  compétente  du  paya  auquel  il  appartient,  qui 
prouve  que,  d'après  la  loi  dont  il  dépend,  rien  ne  s'oppose 
au  mariage  projeté.  -^  Si  l'étranger  a  sa  résidence  dans  le 
royauBie,  il  doit  en  outre  faire  effectuer  les  publications  selon 
les  dispositions  du  présent  code.»  ' 
En  Prusse,  les  étrangers  non  naturalisés  ne  sont  admis  à  ^  Mariages 

'  ™  des  étrangers 

contracter  mariage  qu'en  justifiant  par  pièces  authentiques  non  natara- 
que  les  lois  de  leur  patrie  n'apportent  aucun  empêchement  à  Prusse. 
l'union  projetée.  L'étranger  doit,  en  outre,  faire  dans  sa  pa- 
trie les  publications  prescrites  ;  toutefois,  lorsqu'il  est  fixé  en 
Prusse  et  qu'il  y  réside  depuis  plus  d'un  an,  lors  même  que 
son  établissement  définitif  ne  compte  pas  encore  la  même  durée 
d'existence,  la  publication  des  bans  dans  sa  paroisse,  en  Prusse, 
suffit,  comme  à  l'égard  des  régnicoles. 

D'après  une  loi  du  31  Mars  1864,  les  étrangers  qui  vou^ 
dront  contracter  mariage  en  Prusse  avec  des  nationaux  ou 
avec  des  étrangers  doivent,  outre  les  autres  conditions  près* 
crites,  avoir  un  certificat  des  autorités  locales  déclarant  qu'ils  ^STautorués 
sont  compétents  d'après  les  lois  de  leur  pays  à  contracter  ma-  locaies. 
riage  h  l'étranger  sans  déroger  à  leur  droit  de  citoyens,  ou 
qu'ils  ont  reçu  la  permission  requise  par  les  lois  de  leur  pays. 
Les  officiers,  ecclésiastiques  ou  civils,  qui  assistent  officielle- 
ment h  la  célébration  d'un  mariage  où  il  n'y  a  pas  un  tel  certi- 
ficat, sont,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dispense,  sujets  à  une  amende. 

Les  ministres  de  la  justice,  du  culte  et  de  l'intérieur  peuvent  Dispense  en 

faveur  des 

dispenser  des  certificats  dans  des  cas  spéciaux.  Une  circulaire  Anglais,  des 
de  ces  ministres  accorde  cette  dispense  aux  sujets  britanniques  et  des  Fran- 

c&is 

et  citoyens  américains,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  ;noyens  d'ob- 
tenir de  pareils  certificats.  Leur  qualité  d'Anglais  ou  d'Améri- 
cains est  établie  par  un  passeport  de  leur  gouvernement  ou 
d'un  agent  diplomatique. 

^  Hçç  et  Q^çipR,  Cofl$  aipU  italien,  tom.  I,  p.  29:— 29*  En  Iti^Ue, 
il  a  été  convenu  avec  le  gouvernement  anglais  qu'aucuns  0i)jets 
anglais  ne  seraient  mariés  la  à  moins  d'avoir  obtenu  préalablement 
du  cpnevl  anglais  un  eertifioat  déclarant  que,  selon  les  lois  an- 
glaises, il  n'existe  point  d'obstacle  a  leur  union.  Report  qf  the  Rayml 
Commission,  p.  195* 
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Depuis  1858,  les  nationaux  français  n'ont  pas  davantage 
besoin  d'une  autorisation  particulière  des  autorités  administra- 
tives de  leur  pays  pour  contracter  mariage  en  Prusse,  attendu 
qu'en  général,  d'après  les  lois  françaises,  il  n'est  pas  possible 
de  se  procurer  un  certificat  de  ce  genre.  * 
Mariage  des  La  loi  uc  défoud  pas  aux  étrangers  de  contracter  mariage 
^Russie,  en  Russie,  car  elle  n'établit  aucune  distinction  à  cet  égard; 
elle  suppose  même  de  semblables  mariages.  Ainsi  l'addition 
à  l'art.  I,  porte: 

«  Le  mariage  d'un  étranger  professant  la  religion  orthodoxe 
avec  une  femme  sujet  russe  professant  la  même  religion,  est 
réglé  par  la  loi  commune;  mais  si  le  mari  n'est  ni  sujet  russe, 
ni  au  service  de  la  Russie,  les  effets  de  ce  mariage,  quant  à  la 
personne  et  aux  biens  de  la  femme,  sont  réglés  par  les  art.  7 
et  891  des  lois  sur  les  conditions.» 
Effet  sur  la      Aux  tenucs  dc  CCS  dernières  dispositions,  la  femme  perd  sa 
d"uil^femme  qualité  dc  sujet  russe;  elle  suit  la  condition  et  le  domicile  de 
'"®*®*      son  mari;  elle  est  tenue  d'aliéner  ses  immeubles  dans  le  délai 
de  six  mois,  et  de  payer  sur  les  capitaux  exportés  un  dixième 
à  titre  de  droit  de  détraction;  s'il  y  a  des  enfants  issus  d'un 
premier  mariage  avec  un  sujet  russe,  elle  a  la  faculté  de  les 
apportionner.    (Voir  les  art.  594  et  suivants  du  code  civil).* 
statut  per-       D'après  Laurent,   qui   est  partisan  très -prononcé  de  la 
X"mar?ag"  théoric  du  statut  pcrsonuel,  l'étranger  ne  peut  se  marier  en 
**èn*Fr?nce!'  Frauco,  s'il  uc  lo  peut  daus  son  propre  pays.    Laurent  cite  un 
Laurent,     (j^s  OÙ  la  cour  de  Paris  a  fait  application  de  ce  principe  au 
mariage  d'un  Espagnol,  capucin  et  diacre,  avec  une  Française. 
L'Espagnol  avait  obtenu  l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en 
France,  mais  en  ayant  soin  de  cacher  son  état.    La  femme  de- 
manda la  nullité  du  mariage  en  vertu  de  la  loi  espagnole.    Le 
tribunal  de  première  instance  rejeta  la  demande,  mais  la  cour 
l'admit.     «Admettre  la  validité  du  mariage,  ce  serait,  a-t-on 
dit,  reconnaître  par  un  alliage  monstrueux,  un  mariage  va- 
lable dans  un  État,  nul  dans  l'autre,  bien  que  l'incapacité  in- 
hérente à  la  personne  n'ait  pas  été  effacée.»    (Paris,  13  Juin 
1814). 

^  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privée  tom.  II,  p.  492,   note 
par  Démangeât. 

>  Fœlix  ,  Droit  international  privé,  tom.  II,  p.  503. 
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Laurent  mentionne  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  cour  de 
Caen  (16  Mai  1846).  On  y  avait  jugé  qu'un  étranger  peut 
valablement  contracter  mariage  en  France  alors  même  qu'il 
serait  frappé  d'incapacité  par  les  lois  de  son  pays,  s'il  est  ca- 
pable d'après  les  lois  françaises.  Mais  il  ajoute:  «Nous  ne 
pouvons  tenir  aucun  compte  de  cet  arrêt,  puisqu'il  nie  le  statut 
personnel  de  l'étranger.  Dès  qu'on  admet  qu'il  y  a  un  statut 
personnel,  il  est  évident  qu'il  faut  y  comprendre  les  lois  qui 
régissent  le  mariage.»  ^ 

Tout  contraire  au  principe  du  jugement  du  tribunal  anglais 
dans  l'affaire  de  Simonin  vs,  Mallac ,  Fœlix  dit  des  mariages  ^t?  Fœ/fx. 
célébrés  en  France,  que,  tandis  qu'ils  dépendent  quant  à  la 
forme,  des  lois  françaises,  il  faut,  quant  à  leur  validité  in- 
trinsèque et  pour  ce  qui  concerne  le  futur  conjoint  étranger, 
appliquer  les  lois  du  pays  de  son  domicile  en  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'état  et  à  la  capacité  de  sa  personne. 

Ainsi,  lorsque  la  loi  du  Wurtemberg  déclarQ  les  sujets  in-  ^JJ^^Vun 
capables  de  se  marier  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq    ^J^^^'^^^Jf; 
ans  accomplis,  le  mariage  d'un  WurtembeVgeois  contracté  en 
France  sera  nul,  nonobstant  l'article  144  du  code  civil,  qui 
permet  le  mariage  à  partir  de  dix-huit  ans  ou  quinze  ans 
accomplis.  ^ 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  4  Mars  1831  n?e°nte"pri- 
indique  les  inconvénients  auxquels  les  Français  eux-mêmes  ZlxS^e%^ln 
sont  sigets,  à  cause  de  la  règle  d'après  laquelle  le  statut  per-  ,^^122^8^5^ 
sonnel  suit  un  individu  en  pays  étranger.  p»y^«  jj*^*- 

«  Dans  plusieurs  États  limitrophes  ou  voisins  de  la  France, 
la  loi  défend  aux  régnicoles  de  se  marier  en  pays  étrangers 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  sons  peine  de  nullité  de 
leur  mariage.  Il  résulte  de  là  que  les  habitants  de  ces  pays 
attirés  en  France,  y  ont  épousé  des  Françaises  sans  avoir  ob- 


^  Lavbbnt,  Principes  de  droit  civily  tom.  I,  p.  131.  —  Ajoutons  à 
ce  propos  que  la  jurisprudence  française  se  montre  en  général  dé- 
favorable au  mariage  des  prêtres  catholiques,  même  français  (voir 
Fr.  cass.  23  Février  1847).  Quant  à  la  doctrine,  elle  est  divisée  a 
cet  égard.  Voir  entre  autres  pour  la  validité  Demolombe,  tom.  III, 
p.  202.  —  Contra  Marcadé,  tom.  I,  p.  411  etc. 

^  FoBLix,  Traité  de  droit  internaiionai  privé,  tom.  I,  p.  3S4. 
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tenu  cette  antorisation.  S'ils  veulent  ensuite  retourner  dans 
lënr  patrie,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  s'eû  voient  repousses 
comme  illégitimes.  Un  tel  état  de  choses  impose  au  gouverne- 
ment françMs  le  devoir  de  reôourir  à  quelques  précautions 
propres  à  assurer  la  validité  de  ces  mariages  contractés  de 
bonne  foi  par  des  femmes  qui,  après  Taccômplissement  de 
toutes  leë  formalités  requises  par  les  lois  françaises,  ont  dû 
compter  sur  la  protection  dé  ces  lois.»  ^ 

L'auteur  que  nous  venons  de  citer  recohnaft  Tinsuffisance 

^IpoSés.    ^^^  remèdes  proposés  par  le  garde  des  sceaux.    Il  maintient 

que  le  jugement  d'homologation  en  l'absence  des  formes  exigées 

dans  les  pays  étranger,  serait  sans  effet  dans  ces  pays.    H 

ajoute: 

«  L'étude  des  législatiûnâ  étrangères,  par  les  jurisconsultes 
français,  sera  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  incertitudes  et 
les  inconvénients  en  cette  matière,  et  si  l'officier  de  l'état  civil 
ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé  par  les  explications  du 
futur  époux  étranger,  celui-ci  devra  faire  assigner  ce  fonction- 
naire devant  le  tribunal,  qui  statuera  selon  les  circonstances 
de  chaque  espèce.  »  *        . 

La  déclaration  suivante  a  été  échangée  le  24  Décembre 
1868  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg: 

AmDgement      tt  Lcs  actcs  à  produirc  pour  contracter  mariage  en  France 
Fran^et'ie  par  Ics  sujcts  luxembourgcols  et  dans  le  Grand-Duché  par  les 
^^^'     sujets  français,  seront  admis  par  les  officiers  de  l'état  civil  des 
deux  pays  respectivement  lorsqu'ils  auront  été  légalisés,  soit 
par  le  président  d'un  tribunal,  soit  par  un  jugé  de  paix  ou  son 
suppléant.   Aucune  autre  légalisation  ne  sera  exigée  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre 
en  doute  l'authenticité  des  pièces  produites.»  ^ 
LeCode^Na-      L'articlc  170  du  Code  Napoléon  porte  que    «le  mariage 
contracté  en  pays  étranger,  entre  Français  et  entre  Français 
et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  63,  au  titre  des  actes  de  l'état 

1  PcELix,  Traité  de  droit  international  privé,  tom.  II,  p.  385  et  386. 

2  Ibid.,  p.  387. 

'  Archives  diplomatiques,  1868,  vol.  II,  p.  629. 
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civil,  et  que  le  Français  n'ait  pas  coûtrevenu  aux  dispositions 
contenues  ai  cha|>itre  précédent»  (savoir)  des  qualités  et 
conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

La  jurisprudence  a  commencé  par  se  montrer  très-rigôu-  Mariages  des 
reuse  sur  Tapplication  de  cet  article:  «Mais  aujourd'hui,  dit  contractés  à 
Démangeât,  elle  paraît  bien  fixée  dans  le  sens  de  la  distinc-   annulables 
tion  indiquée  par  M.  Fœlix  :  que  les  mariages  contractés  par  pou"  us^mê- 
des  Français  en  pays  étranger  ne  doivent  être  annulés  que  q?e^^cMx^^n 
dans  les  cas  où  l'on  pourrait  les  arguer  d'une  nullité  prononcée     ^'*"'^®- 
par  la  loi  même,  en  les  supposant  contractés  en  France.»    Il 
en  cite  plusieurs  exemples,  entre  autres  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  14  Mars  1850,  d'après  lequel  al'omis'sion  des 
publications  n'entraîne  la  nullité  du  mariage  que  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  à  dessein  et  en  vue  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi 
françjûse.»  ^    U  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  dans 
son  audience  du  29  Décembre  18Ô6,  qu'un  acte  de  mariage 
contracté  à  l'étranger  n'est  pas  nul  par  cela  seul  Jqu'il  s'y 
serait  glissé  des  erreurs  dans  les  noms  et  prénoms  des  parties 
qui  y  sont  dénonmiées;  ces  erreurs  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  une  demande  en  rectification.  Il  en  est  de  même  du  défaut 
de  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France:  il 
n'est  pas  une  cause  de  nullité.   Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  que  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire ont  eu  connaissance  du  mariage,  ils  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  l'attaquer.^  Le  13  Août  1863  la  cour  de  Caen  déclara 
non  reoevable  une  demande  en  nullité  de  mariage  fondée  sur 
le  défaut  de  publications. 

M.  Demolombe  résume  comme  suit  la  doctrine  dont  il  s'agit:  Demoiombe. 

«  Les  magistrats  appelés  à  statuer  sur  le  sort  d'un  mariage 
célébré  en  pays  étranger  et  confirmé  ensuite  par  la  possession 
d'état  des  époux,  par  le  consentement  des  parents,  par  la  nais- 
sance d'enfants,  etc.,  les  magistrats  useront,  même  pour  ce 
cas,  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  confère  l'art.  193. 
Appréciateurs  souverains  de  la  situation  tout  entière,  des 
faits  nouveaux  comme  des  faits  anciens,  ils  ne  les  diviseront 
pas,  et  ils  déclareront  finalement,  non  pas,  si  vous  voulez,  que 

1  Cf.  Cass.  28  Mars  1854. 

>  Gazette  des  Tribunaux^  30  Décembre  1866. 
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le  vice  de  clandestinité  a  été  purgé,  mais  que  ce  Tice  n'existait 
pas.  £t  rien  ne  sera  plas  logiqae  à  la  fois  et  plus  légitime. 
N'est-il  pas  vrai  qu'un  fait  peut  changer  de  gravité  et  de  ca- 
ractère, par  suite  d'autres  faits  postérieurs  qui  yiennent  en- 
suite s'y  sjouter?  » 
Arrêts  de  u      Dcux  réccuts  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  dn 

Ooar  de  Cas- 

Mtion.      29  Février  et  du  20  Novembre  1866,  semblent  avoir  donné  à 
cette  interprétation  une  consécration  définitive.  ^ 

Le  titre  du  mariage  au  Code  italien  contient  un  chapitre 

spécial,  le  chapitre  Y,  relatif  au  mariage  des  Italiens  en  pays^ 

étranger,  et  des  étrangers  en  Italie.    Nous  avons  déjà  cité 

les  .articles  se  rapportant  à  ces  derniers.    Voici  les  disposi- 

M ariages  des  tious  rclativcs  au  mariage  des  Italiens  en  pays  étranger  : 

Italiens  à 

l'étranger.  a  Art.  lOO.  Lc  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
citoyens,  ou  entre  un  citoyen  et  un  étranger,  est  valable,  pourvu 
qu'il  soit  célébré  suivant  les  règles  établies  dans  ce  pays,  et 
que  le  citoyen  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions  contenues 
dans  la  deuxième  section  du  chapitre  I  de  ce  livre.  —  Les  pu- 
blications dans  ce  cas  doivent  aussi  être  faites  dans  le  royaume 
suivant  les  prescriptions  des  articles  70  et  71.  Si  le  futur 
conjoint  citoyen  n'a  pas  sa  résidence  dans  le  royaume,  les 
publications  seront  faites  dans  la  commune  de  son  dernier 
domicile. 

Art.  101.   Le  citoyen  qui  a  contracté  mariage  en  pays 

Inscription  étranger,  doit,  dans  les  trois  mois  de  son  retour  dans  le 

gistres.     royaumc,  le  faire  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la 

commune  où  il  aura  fixé  sa  résidence,  sous  peine  d^nne  amende 

qui  pourra  être  portée  jusqu'à  cent  francs.»  ' 

Le  chapitre  du  projet  de  Code  espagnol  qui  se  rapporte  à  la 
Mariages  des  célébration  du  mariage  a  été  adopté  en  1862.    Il  contient 
retl?i^er.   cntrc  autres  les  articles  suivants  modifiés  depuis  par  le  ma- 
riage civil  adopté  en  1869. 

§  50.  Le  mariage  contracté  à  l'étranger,  lorsque  les  deux 
parties  ou  l'une  d'elles  sera  espagnole,  sera  régi  par  les  lois 

'  Voir  aussi  Dalloz,  Jurisprudence  générale^  1867,  part.  IV,  p.  88; 
1868,  part.  I,  p.  228. 

*  Voir  plus  haut  pp.  346  et  347. 

'  Hoc  et  Obsisb,  Code  civil  italien^  tom.  II,  p.  28. 
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de  TEspagne  en  ce  qui  regarde  la  capacité  ou  les  empêche- 
ments dirimants  de  la  partie  espagnole;  sauf  que,  au  cas  où  il 
n'aurait  pas  été  célébré  en  présence  d'un  curé  et  de  deux 
témoins,  et  où  les  parties  contractantes  viendraient  dans  le 
royaume,  elles  le  ratifieront  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
leur  arrivée  et  se  feront  inscrire  dans  la  période  correspon- 
dante au  registre  des  mariages. 

Les  discussions  sur  ce  point  seront  réglées  d'après  les  sti- 
pulations qui  se  trouvent  énoncées  dans  les   traités   inter-  Traitésinter- 

*  nationaux. 

nationaux.  ^ 

Savigny,  qui  n'est  pas  tout-à-fait  d'accord  avec  d'autres  vues  de  sa- 
publicistes  quant  au  pays  dont  la  loi  doit  régler  les  formes  de      ^  ^°^' 
la  célébration,  dit: 

«  Il  semble  que  la  forme  de  l'acte  juridique  doive  être  réglée 
par  le  droit  local  auquel  cet  acte  est  soumis.  Ainsi  les  con- 
trats devraient  se  faire  d'après  les  formes  légales  exigées  dans 
le  lieu  de  l'exécution,  les  testaments,  d'après  les  formes  vou- 
lues au  domicile  du  testateur,  les  mariages,  d'après  les  formes 
prescrites  au  domicile  du  mari. 

a  On  admet  généralement  que  notre  règle  s'applique  à  la 
célébration  du  mariage.  Cependant  la  chose  ne  me  paraît  pas 
sans  difficulté.  Quand  les  habitants  d'un  pays  dont  la  loi  ne 
reconnaît  que  le  mariage  civil  se  marient  en  pays  étranger,  il 
n'y  a  point  de  doute  possible.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  habitants  d'un  .pays  dont  la  loi  exige  la  célébration  Renouyeiie- 

*^  -c,  «  ™«nt  devant 

du  mariage  devant  lEglise.     Car  cette  loi  se  fonde  sur  la   rÉKiisede 
morale  religieuse,  et  revêt  par  conséquent  un  caractère  rigou-      vus  à  ^ 


reusement  obligatoire.  D'après  ce  motif,  je  pense  que  les 
époux  doivent  renouveler  dans  leur  patrie  leur  mariage  devant 
l'Église,  non  que  l'on  doive  stfpposer  qu'ils  se  sont  mariés  en 
pays  étranger  in  fraudem  legis,  intention  qu'ils  n'avaient  peut- 
être  pas,  et  qui  d'ailleurs  ne  saurait  être  prouvée.  Dans  le 
cas  d'une  célébration  nouvelle,  même  d'après  les  principes  du 
droit  commun,  le  mariage  est  reconnu  comme  valable  et  effi- 
cace depuis  sa  première  célébration.  Cette  règle  rigoureuse 
ne  peut  jamais   être   applicable   aux   étrangers   mariés  qui 

^  Francisco  db  Cabdenas,    El  derecho  modemo,   Revista  de  Juris- 
prudencia  y  administracion,  p.  14. 
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viennent  s'établir  dans  le  pays,  car  une  semblable  loi,  avec 
son  caractère  rigoureusement  obligatoire,  ne  s'applique  qu'à 
la  célébration  des  mariages  et  non  à  la  continuation  des  ma- 
riages déjà  contractés. 
Si  la  forme  ((La  véritable  position  de  notre  règle  ajoute  Savigny, 
le  lieu  de    soulèvc  unc  qucstiou  très  -  importante.    L'observation  de  la 

l'acte  Juri~ 

dique  est  né-  formc  établie  dans  le  lieu  où  intervient  l'acte  juridique  est-elle 
facultative,   absolument  nécessaire  ou  simplement  facultative,  de  sorte  que 
les  parties  puissent  choisir  entre  cette  forme  et  celle  du  lieu 
auquel  appartient  en  réalité  l'acte  juridique?    Si  l'on  con- 
sidère que  cette  règ^e  spéciale  est  faite  pour  favoriser  les 
parties  et  faciliter  les  transactions  civiles,  on  ne  saurait  douter 
qu'elle  ne  soit  purement  facultative,  et  que  l'on  ne  puisse 
choisir  l'une  ou  l'autre  forme. 
Mariage  en       «  Lorsquc  Ics  habitants  d'un  pays  où  le  mariage  devant 
ge/d'ap?è8  l'Église  cst  obligatoire,  se  trouvant  dans  un  pays  où  le  mariage 
proprTpays  civil  cst  seul  exigé,  se  marient  devant  l'Église  sans  observer  les 
des  parties,  f^j^g^î^^g  ^q  mariage  civil,  leur  mariage  est  valable,  comme 
fait  suivant  la  forme  établie  dans  leur  patrie,  c'est-à-dire  dans 
le  lieu  où  le  mariage  a  son  siège  propre  et  permanent.» 

Savigny  invoque  un  arrêt  du  tribunal  suprême  de  Dresde,  * 
ainsi  rapporté  par  Bar: 
Mariage  en       «La  cour  suprême  de  Saxe,  le  21  Juin  1845,  a  déclaré  va- 

Belgique   de  /  <r^ 

deux  sujets  lablc  uu  mariage  contracté  entre  deux  sujets  saxons  en  Bel- 
gique, bien  que  les  parties  n'eussent  point  observé  la  loi  belge 
en  ce  qui  concerne  la  célébration  devant  l'autorité  civile  et 
l'inscription  au  registre  des  mariages,  parce  que,  bien  que  la 
cour  reconnût  pratiquement  la  règle  îocus  régit  actum,  un 
contrat  entre  deux  sujets  saxons  qui  est  reconnu  valable  selon 
la  loi  saxonne  doit  être  jugé  par  la  loi  saxonne,  lorsqu'il  s'agit 
d'en  déterminer  les  effets  légaux.  »  ^ 

La  loi  de  Danemark  ne  défend  pas  aux  sujets  de  contracter 
mariage  en  pays  étranger,  pourvu  qu'ils  ne  contreviennent  pas 
aux  prohibitions  exposées  au  §  YI.  En  cas  de  contravention 
à  ces  prohibitions,  les  sujets  danois  seront,  à  leur  retour, 

'  Sbcffert,  Archiv^  vol.  II,  n®5. 

2  Bar,  Das  internationale  Privât-  und  Strafrecht^  §.  91,  p.  326.  — 
Saviqsty,  Traité  de  droit  romain^  trad.  de  Gueiioux,  vol.  VIII, 
p.  345—355. 
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punis  d'amende  et  expulsés  du  royaume  (art.  9,  §  dernier). 
Toutefois  le  mariage  est  valable,  à  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
tracté en  pays  étranger  par  un  sujet  dans  le  but  d^éluder  une 
probibition  établie  dans  sa  patrie. 

Les  décisions  anglaises  que  nous  avons  déjà  citées  ^  pour 
montrer  d'après  quel  principe  elles  adoptent  les  lois  d'un  autre 
pays,  établissent  dans  quel  sens  les  tribunaux  anglais  recon- 
naissent les  mariages  des  Anglais  en  pays  étrangers. 

Nous  avons  cité  un  cas  dominant  où  Sir  William  Scott  dit  : 
«L'affaire  étant  portée  devant  un  tribunal  anglais,  doit  être 
jugée  d'après  les  principes  de  la  loi  anglaise  en  cette  matière. 
Mais  le  seul  principe  qu'on  pose  ici,  d'après  la  loi  d'Angle- 
terre, c'est  que  la  validité  des  droits  matrimoniaux  de  Miss 
Gordon  doit  être  jugée  par  la  loi  du  pays  où,  en  tant  qu'ils 
existent,  ils  ont  eu  leur  origine.  Une  fois  ce  principe  posé,  la 
loi  d'Angleterre  se  retire  tout  à  fait,  et  abandonne  la  .question 
de  légalité  au  jugement  exclusif  de  la  loi  d'Ecosse.»*  ^ 

Les  lois  régissant  les  mariages  dans  les  Indes  britanniques.    Mariages 

dans  les  lu- 

quoique  le  résultat  d'une  législation  très -récente,  sont  aussi  des  britan- 
compiiquées  que  celles  adoptées  dans  la  Grande-Bretagne  elle-  "*^"®*' 
même.  Les  mariages  sont  sujets  aux  mêmes  difficultés  et 
peuvent  être  annulés  pour  vices  de  forme.  Dans  les  com- 
mencements de  la  colonisation,  ils  étaient  célébrés  selon  la 
common  law  d'Angleterre,  comme  on  la  comprenait  avant  la 
décision  de  1843,  dans  le  cas  de  Queen  vs.  Millis. 

En  1851,  un  acte  régissant  les  mariages  dans  les  Indes,  14   Acteimpé- 
et  15  Vict.,  c.  40,  fut  passé.   Il  ne  crée  aucune  nullité  statu- 
taire {stututory).    Il  déclare  que  tous  les  mariages  célébrés 
jusqu'à  présent  dans  l'Inde  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
dans  les  ordres  sacrés,  s'ils  ne  sont  pas  invalides  pour  d'autres 
raisons,  seront  regardés  et  tenus  comme  valides  par  la  loi  à 
tous  égards.    Par  l'acte  du  gouvernement  indien  sur  le  ma-  'Vernemfnr 
riage,  du  23  Février  1865,  maintenant  en  vigueur,  tout  ma-    ^^^^^^j,**® 
riage  célébré  dans  les  Indes  avant  le  1^  Mai  1865  par  des 
personnes  qui  n'ont  pas  reçu  une  autorisation  expresse  de  so- 

^  FŒiiix,  Traité  de  droit  international^  tom.  II,  p.  502. 
^  Haogard^s  Consistory  Reports,  vol.  II,  p.  59,  Dalrymple  v$,  Dal- 
rymple.     Voir  §  1 — 2,  p.  62  aupra. 
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lenniser  de  tels  mariages  en  vertu  d'actes  du  gouyernement 
ou  d'actes  du  Conseil  des  Indes  devront,  s'ils  ne  sont  pas  in- 
validés par  d'autres  raisons,  être  regardés  comme  valides  à 
tous  égards. 

A  partir  du  V^  Mai  1865,  tout  mariage  solennisé  dans  les 
Indes,  entre  personnes  dont  une  au  moins  professe  la  religion 
chrétienne,  autrement  qu'en  conformité  avec  les  dispositions 
de  l'acte  relatif  aux  personnes  qui  peuvent  solennîser  un  ma- 
riage, sera  nul  et  sans  effet. 

a  Le  plus  important  des  statuts  du  royaume  concernant  les 
mariages  des  sujets  britanniques  européens  dans  les  colonies, 
dit  le  Rapport  de  la  Commission  anglaise,  est  l'acte  du  28  et 

qui  sera  faite  par  la  législature  de  l'une  quelconque  des  pos- 
sessions étrangères  de  Sa  Majesté  dans  le  but  d'établir  la  va- 
lidité d'un  mariage  quelconque  antérieurement  conclu  dans 
Wke  telle  possession,  aura  et  sera  considérée  comme  ayant  en, 
à  partir  de  sa  date,  la  même  force  et  les  mêmes  effets  aux  fins 
susdites,  dans  toute  l'étendue  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
qu'elle  aurait  ou  pourrait  avoir  dans  la  possession  pour  laquelle 
elle  a  été  faite,  pourvu  que  rien  dans  cette  loi  ne  donne  effet 
ou  validité  à  un  mariage  que  les  parties,  à  l'époque  où  il  a  été 
fait,  n'auraient  pas  été  capables  de  contracter  selon  la  loi 
anglaise. 

«Tous  les  mariages  contractés  par  des  sujets  anglais  en 
pays  étranger  selon  les  formalités  requises  par  la  lex  loci  con- 
tradus  sont  reconnus  pour  valides  par  les  tribunaux  anglais, 
excepté  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  compétentes  d'après 
la  loi  d'Angleterre  à  contracter  un  mariage  valide.» 
casdeOaeen  Le  principe  du  cas  de  Queen  vs,  Millis  n'a  jamais  été  re- 
rêconnu  au  conuu  daus  la  «Domlnion  du  Canada».  Deux  décisions  dans 
le  sens  contraire  ont  été  rendues,  l'une  dans  le  Bas-Canada;^ 
et  l'autre  dans  le  Haut-Canada.^ 

Les  mariages  dont  nous  avons  parlé  sont  les  mariages  mono- 
games tels  qu'ils  existent  dans  la  chrétienté. 

'  L.  C.  JcBiST,  vol.  II,  p.  19,  Connolly  vs.  Woolrich. 

'  U,  C.  Queen^s  Bench  Reporta^  vol.  H,  p.  349,  Brackey  va,  Brackey. 
Voir  GiBovARD,  Considérations  sur  les  lois  civiles  du  mariaye^  Montréal, 
1868,  p.  10  et  12. 
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Le  principe,  que  leur  validité  doit  être  déterminée  par  la  loi  Lex  lod  ne 
du  pays  où  ils  ont  été  célébrés,  n'a  jamais  été  supposé  s'ap-  pm  anx  pays 
pliquer   aux  pays  où  le  mariage   tel  que  nous  Tentendons  ruge^m^nô- 

•      •   .  game 

n  existe  pas.  n'existe  pas. 

Les  mêmes  considérations  qui  ont  induit  les  gouvernements   Extemto- 
non  chrétiens  à  acquiescer  à  rexterritorialité  des  Francs  dans    Francs  en 
toutes  les  matières  qui  se  rapportent  à  la  juridiction  civile  et    ffîétiên^. 
criminelle,  s'appliquent  d'une  manière  spéciale  au  mariage,  et 
les  nations  commerciales  ont  établi  des  règlements  intéressants 
sur  la  manière  de  célébrer  les  mariages  de  leurs  nationaux 
dans  ces  pays. 


DBS   MABIAGBS   DANS   LBS   HOTBLS  DES   AMBASSADBUBS   OU   PAR 

L'INTBRYBNTION    DBS   CONSULS. 

La  complication  des  règlements  concernant  le  mariage,  dont    Mariages 
nous  avons  eu  occasion  de  parler,  a  aussi  fait  recourir,  soit  A^hMsades 
avec,  soit  sans  l'assentiment  des  gouvernements  respectifs,  à  ^îervYnUon" 
une  soi-disant  exterritorialité  attachée  aux  hôtels  des  am-  ^^  consuls. 
bassadeurs  et  d'autres  représentants  diplomatiques  à  l'étranger, 
ou  à  l'intervention  des  consuls  spécialement  autorisés. 

Nous  ne  trouvons  aucun  précédent  pour  l'exercice  de  la  Mariages  di- 
juridiction  basée  sur  une  exterritorialité  diplomatique,  rela-  ™*  ^"*'' 
tivement  à  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  la  suite  de 
l'ambassadeur,  même  dans  les  annales  des  temps  où  le  palais 
d'un  ambassadeur  était  considéré  comme  un  lieu  d'asile  pour 
les  plus  grands  criminels.  Aucune  allusion  n'est  faite  à  de 
semblables  prétentions  dans  Wiquefort,  Grotius,  Vattel,  Mar- 
tens,  Elûber,  Wheaton  ou  Twiss.    Westlake,  loin  de  regarder     D'après 

Westlake 

les  mariages  faits  dans  les  ambassades  comme  valides  partout  contrat  coi- 
selon  le  droit  des  gens,  les  considère  comme  se  trouvant  dans  mariage! 
la  même  catégorie  que  ceux  qui  sont  solennisés  dans  les 
consulats  et  qui,  s'ils  sont  invalides  selon  la  lex  loci  con- 
tractas, possèdent,  devant  les  tribunaux  anglais  et  pour  les 
biens  situés  dans  le  ressort  de  ces  tribunaux,  la  validité 
d'un  contrat  collatéral  de  mariage,  ^  validité  qu'ils  dérivent 


1  Bbavan's  Reports,  vol.  XYIII,  p.  112,  Este  va,  Smylih. 
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devant  les  tribunaux  anglais  de  la  sanction  que  le  Parlement 
leur  a  donnée.  ^ 

Un  grand  pnbliciste  prussien  de  nos  jours,  se  rapportant  aux 
immunités  diplomatiques,  dit:  uLes  actes  paroissiaux  célébrés 
régulièrement  dans  la  chapelle  de  Tambassade  produisent^ils 
des  effets  civils?  Oui,  par  rapport  aux  personnes  qui  font  partie 
de  l'ambassade;  quant  aux  personnes  étrangères  à  la  mission 
ou  aux  indigènes,  la  solution  de  cette  question  dépend  des  lois 
intérieures  de  chaque]  État  et  de  la  tolérance  de  son  gou- 
vernement. »  * 

Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décisions  judiciaires 
affirmant  directement  la  validité  des  mariages  faits  aux  am- 
bassades. 
Sir  William      Daus  uuc  causc  portéc  devant  Sir  William  Scott,  en  1790, 
mar"agedan?  1©  principe  de  l' exterritorialité  d'une  chapelle  d'ambassadeur 
ie  lïmbM-  ^^  point  de  vue  de  la  célébration  des  mariages  entre  étrangers 
"roiseV*    ^°î  n'étaient  pas  du  pays  de  l'ambassadeur,  a  été  répudié.  La 
pétition  déclarait  que  le  mariage  avait  été  célébré  dans  la 
chapelle  de  l'ambassadeur  de  Bavière,  —  endroit  où  les  bans 
de  mariage  ne  sont  pas  ordinairement  publiés,  —  et  cela  sans 
bans  et  sans  licence.    On  cita  le  cas  de  Tierville,  décidé  en 
1783.    Dans  ce  cas,  un  mariage  avait  été  solennisé  dans  la 
.  chapelle  de  l'ambassadeur  de  Venise  sans  le  consentement  des 
parents;  une  des  parties  était  mineure.    La  cour  déclara  le 
mariage  invalide  parce  qu'il  avait  été  célébré  dans  un  lieu  oà 
les  bans  ne  sont  pas  ordinairement  publiés.  ' 
Phillimore,  parlant  de  ces  cas,  dit: 
Étendue  des      «Le  privilège  dc  Tambassadeur  s'étend  à  ceux  qui  sont 
d'un  ambas-  domiciliés  daus  sa  famille,  et  qui  résident  avec  lui,  mais  il 

sadeur.  » 

n  y   a   point  d  autorité  qui   lui  permette  d'en  faire  part  à 
d'autres.»* 

Dans  l'affaire  de  Ruding  vs,  Smith,  décidée  par  Sir  William 
Scott  en  1821,  et  où  il  s'agissait  des  mariages  dans  des  pays 
où  ils  ne  pourraient  être  célébrés  d'après  une  loi  locale,  il 
est  dit: 

^  Westlake,  Private  international  law,  §  345,  p.  325. 

*  Hbfftbb,  Droit  international,  p.  397,  éd.  1868. 

'  Hagoard's  Consistory  Reports,  vol.  I,  p.  136,  Pertreis  t?s.  Tondear. 

^  Phillimore,  Commentarie»  on  international  law^  vol.  VI,  p.  120. 
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«Qaant  aux  mariages  de  sujets  étrangers  dans  les  hôtels  Aucune  dé- 
des  ambassadeurs  du  pays  étranger  auquel  ils  appartiennent,  ciaire  sur  le 

.,      ,  .  ,         j  .  .    j.    .    .  mariage  di- 

il  n  y  a  pas,  que  je  sache,  de  reconnaissance  judiciaire  sur  ce  piomatique. 
point;  mais  ropinion  généralement  répandue  que  de  tels  ma- 
riages sont  valides,  fait  que  cette  reconnaissance  serait  loin 
d'être  improbable,  si  la  question,  ainsi  posée,  était  appelée  à 
être  jugée.» 

Le  avorter,  faisant  allusion  au  cas  déjà  cité  de  Pertreis 
vs.  Tondear,  dit:  a  On  ne  peut  trouver  aucun  autre  cas  de 
cette  espèce  qui  ait  été  décidé.  »  ^ 

Dans  l'argument  de  Harford  vs.  Morris  on  rappela  l'affaire  cas  de  Lacy 
de  Lacy  vs,  Dickinson,  portée  devant  le  Consisfortf  Court  en    en  i769. 
1769.     Dans  ce  cas  les  parties,  toutes  deux  sujets  anglais 
ayant  résidé   à  Amsterdam-,   vinrent   à  Paris   et  y  furent, 
en  l'absence  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  mariées  par  un 
chapelain  en  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  Hollande  et  avec  la 
permission  de  celui-ci.    Plus  tard,  elles  vinrent  en  Angle- 
terre, où  la  femme  intenta  une  action  en  nullité,  à  laquelle  M.  * 
Dickinson  répondit  en  plaidant  la  validité  du  mariage  dont 
nous  venons  de  parler.   La  femme,  à  son  tour,  invoquait  la  loi  i.^mbîfsade 
de  Hollande:  «Que  tout  mariage  contracté  entre  les  sujets  de  de  Hoiiande 

*^  A   Ir  Ans» 

leurs  hautes  puissances  ou  autres,  célébré  dans  l'hôtel  d'un 
ambassadeur  des  États-Généraux,  en  pays  étranger,  entre  les 
sujets  des  États-Généraux  ou  autres,  à  moins  que  les  parties 
ne  l'aient  d'abord  contracté  suivant  la  loi  hollandaise,  que  le 
contrat  n'ait  été  dûment  enregistré,  et  à  moins  que  les  bans 
n'aient  été  dûment  publiés  en  Hollande  avant  la  célébration 
dudit  mariage,  est  nul  et  sans  effet  à  tous  égards.»  Elle  se 
prévalait  aussi  de  ce  que,  d'après  la  loi  française,  un  mariage 
non  solennisé  in  fade  ecclesica  et  après  la  publication  des 
bans,  par  le  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  les  parties 
vivaient  ou  étaient  domiciliées,  était,  à  moins  d'une  dispense 
et  autorisation  spéciale,  nul  et  sans  effet.  Le  mari  étant 
venu  à  mourir,  la  cause  n'eut  pas  de  suite.  ^ 

L'objet  déclaré  de  l'acte  4  Geo.  IV,  c.  91,  1823,  est  de  va-  Acte  de  1523 

"  111  p^^j.  valider 

lider  les  mariages  célébrés  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs,  les  mariages 

^  dans  les 

ambassades, 
etc» 
1  Haooard*8  Consisiory  Reports,  vol.  II,  p.  371,  Ruding  vs.  Smith. 

3  Ibid.,  Yol.  U,  t>.  386,  Harford  v0.  Morris. 
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ainsi  que  ceux  qui  seraient  célébrés  dans  les  factoreries  bri- 
tanniques en  pays  étranger  où  il  n'aurait  pas  été  possible 
de  conclure  un  mariage  chrétien  en  se  conformant  à  la  loi 
du  lieu. 

Aucunes  en-      Il  n'y  a  pas  d'empêchement  dans  l'acte  de  1823  à  ce  que 
les  mariages  Ics  dcux  partics  aillent  à  l'ambassade  britannique,  et  y  soient 

aux  ambas-  . ,  >        i»  x-  x 

sades.  mariécs  sans  qu  on  fasse  une  question,  et  sans  aucune  garantie 
quant  à  leur  droit  de  contracter  mariage.  C'est  pourquoi  depuis 
l'acte  de  1856  pour  l'Ecosse,  qui  mit  fin  aux  mariages  de 
Gretna  Green,  les  Anglais  qui  ne  peuvent  remplir  les  condi- 
tions du  marriage  act  anglais  y  ont  recours.  Lorsqu'ils  sont 
célébrés  d'après  l'acte  du  parlement,  ces  mariages  peuvent 
seulement  l'être  par  un  ministre  de  l'Église  d'Angleterre.  De 
tels  mariages  faits  par  un  ministre  de  l'Église  d'Écossé  ne  sont 
pas  reconnus. 

Premières        II  paraît,  d'après  le  témoignage  devant  la  «  marrioûe  com- 

instructions 

sur  le  ma-   missiou  » ,  quo  Ics  premières  instructions  dans  les  archives  du 
ai^bassades,  département  des  affaires  étrangères  (Foreigti  Office)  qui  se 
^1816."    rapportent  aux  mariages  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs, 
sont  du  16  Mai  1816.    Une  circulaire  de  cette  date,  adressée 
aux  ministres  britanniques  à  l'étranger,  leur  ordonne  de  tenir 
aux  ambassades  et  légations  des  registres  pour  les  mariages 
de  ce  genre.   M.  Hammond  (sous-secrétaire  d'État)  écarte  le 
principe  de  l'exterritorialité,  en  émettant  l'avis  que  les  ma- 
riages diplomatiques  célébrés  avant  l'acte  4  Geo.  IV,  c.  91, 
1823,  n'avaient  pas  d'autre  autorité  que  l'usage. 
Mariage  à        XTuc  quostiou  s'élcva  OU  Février  1861,  relativement  au  droit 

l'ambasiade  ^  ' 

anglaise     d'uu  sujct  naturalisé  anglais,  né  Suisse,  d'être  marié  à  Tam- 

d'un  Suisse  «         /  7 

naturalisé  bassado  anglaise  à  Paris.  On  donna  pour  instruction  à  Lord 
Cowley,  d'après  l'avis  de  l'avocat  de  la  reine,  de  permettre  la 
célébration  du  mariage  à  l'ambassade,  en  faisant  savoir  à  la 
fiancée  que  M.  Zwinger  pourrait  aussi  bien  être  regardé  comme 
citoyen  suisse  que  comme  sujet  anglais  naturalisé,  et  que  la 
validité  de  son  mariage  pourrait  être  mise  en  doute  en  Suisse, 
en  France  et  dans  d'autres  pays  en  dehors  de  l'Angleterre. 
C'est  pourquoi  on  lui  conseilla  de  se  marier  préalablement 
d'après  les  formes  légalement  autorisées  en  France.  ^ 

'  Instructions  à  Lord  Cowley  le  27  Février  1861. 
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La  commission  anglaise  a  en  sous  les  yeux  une  circulaire 
du  Foreign  Office^  en  date  du  28  Février  1867. 

«Mon  attention,  dit  le  secrétaire  d^État,  a  été  appelée 
dernièrement  sur  la  question  de  la  validité  des  mariages  célé- 
brés dans  les  hôtels  des  représentants  diplomatiques  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  en  pays  étrangers  entre  sujets  anglais  et 
étrangers.  Après  avoir  consulté  les  officiers  légaux  de  là  cou- 
ronne,  j'ai  à  vous  donner  pour  instructions  de  faire  connaître 
au  sujets  de  Sa  Majesté,  afin  qu'ils  comprennent  bien  la  situa- 
tion dans  laquelle  ils  se  trouveraient  en  de  telles  circonstances, 
qu'un  mariage  ainsi  contracté  n'est  pas  nécessairement  valide 
en  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté.»  ^ 

Nous  trouvons  dans  l'appendice  au  rapport  de  la  commis- 
sion, la  notice  suivante  sur  les  mariages  dans  les  hôtels  des 
ministres  étrangers  à  Londres. 

Un  ambassadeur  d'un  pays  étranger  a  récemment  prétendu, 
dit  le  Beffistrar,  que  dans  l'hôtel  de  son  ambassade  en  Angle- 
terre, des  mariages  peuvent  être  solennisés  par  le  chapelain 
de  cette  ambassade,  entre  un  sujet  de  la  puissance  dont  il 
s'agit  et  un  sujet  britannique,  quoique  l'hôtel  ne  soit  ni  certifié 
sous  les  actes  15  et  16  Vict.,  c.  36,  et  18  et  19  Vict.,  c.  81, 
ni  enregistré  pour  les  mariages,  sous  l'acte  6  et  7  Will.  IV, 
c.  85,  quoique  aucun  certificat  ni  aucune  licence  ne  soient  ac- 
cordés par  le  superintendent  registrar,  et  quoique  aucun  Be- 
gistrar  des  mariages  ne  soit  présent.  Après  avoir  ainsi  exposé 
là  prétention,  on  en  démontre  l'invalidité  en  citant  Haggard's 
ConsistoryJReports,  vol.  I,  p.  138,  et  Shelford,  On  mariage^  p.  75.* 

«Je  crois,  dit  M.  Hammond,  que,  quand  un  Russe  et  une 
Russe  se  marient  à  Londres,  sous  quelque  forme  que  le  ma- 
riage ait  lieu,  on  prend  la  précaution  de  s'assurer  de  la  pré- 
sence du  Begistrar, 

.  <  C'est  un  fait  certain  qu'aucun  mariage  n'a  jamais  été 
célébré  dans  la  chapelle  de  l'ambassadeur  français  ou  au 
bureau  du  consul  français. 

«Le  secrétaire  de  la  légation  de  Prusse  m'a  dit  que  ces 
mariages  aux  ambassades  avaient  l'appui  de  la  loi  d'Angle- 
terre; mais  que  l'on  ne  connaissait  sur  le  continent  rien  de 

^  Report  of  the  royal  commissiony  p.  190. 
'  Report^  etc.,  p.  40. 
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semblable.  Les  étrangers  qai  Tiennent  en  Angleterre  se  con- 
forment à  la  lex  loei.Tft  ^ 

L'acte  dn  12  et  13  Yict.  1849  fit  nne  disposition  pour  lever 
tout  donte  quant  à  la  validité  rétrospective  de  mariages  so- 
lennisés  dans  an  pays  étranger,  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre 
anglais  en  station  à  l'étranger,  par  un  ministre  de  l'Église 
anglaise  ou  écossaise,  un  fonctionnaire  dij^omatique  ou  cmi- 
sulaire,  ou  l'officier  commandant  le  navire.  Cet  acte  fut  passé 
principalement  pour  pourvoir  aux  mariages  entre  des  sigets 
britanniques,  ou  entre  parties  dont  l'une  était  sujet  britannique, 
dans  les  pays  chrétiens  où  l'on  disait  qu'un  mariage  entre  pro- 
testants ne  pouvait  être  célébré.  Ces  siariages  doivent  être 
célébrés  par  le  consul  comme  Begistrar,  ou  ils  peuvent  être 
solennisés  en  sa  présence  par  un  ministre  de  l'Église  d'Angle- 
terre, ou  d'après  telle  autre  forme  que  les  parties  veulent 
adopter.  Le  secrétaire  d'État  émet  un  mandat  qui  autorise  le 
consul  à  célébrer  le  mariage. 

Parlant  de  cet  acte,  M.  Hammond  dit: 

«Il  est  arrivé  des  cas  où  l'on  a  attaqué  des  mariages  dans 
lesquels  l'une  des  parties  était  française,  belge  ou  espagnole 
et  l'autre  anglaise.  La  validité  du  mariage  a  été  mise  en 
question,  les  lois  du  pays  où  il  a  été  contracté  ne  reconnais- 
sant pas  de  tels  mariages.  Les  embarras  qu'un  tel  état  de 
choses  est  propre  à  produire  décidèrent  le  secrétaire  d'État 
à  envoyer  une  circulaire  à  tous  nos  ministres,  circulaire  qui 
sera  maintenant  étendue  à  nos  consuls.  Cette  circulaire  leur 
recommande  expressément  d'avertir  les  parties  dans  tous  ks 
cas  de  mariages  mixtes  célébrés  dans  une  ambassade  ou  un 
consulat  britannique,  que  le  mariage  n'est  réellement  et  néces- 
sairement valide  qu'en  Angleterre.»* 

M.  Hammond  rappelle,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  un  fait 
survenu  récemment  en  Espagne,  où  l'on  arrêta  une  femme 
espagnole,  pour  avoir  osé  se  marier  et  vivre  maritalement  avec 
un  Anglais,  le  mariage  ayant  été  célébré  au  consulat  d'Ang^- 
terre  à  Barcelone.  Les  autorités  espagnoles  s'emparèrent  de 
la  femme  à  l'instigation  de  ses  amis,  et  le  gouvernement  anglais 
n'eut  aucun  pouvoir  pour  s'y  opposer. 

^  Report,  etc.,  p.  193. 
»  Jbid.,  p.  190. 
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Le  Lord  Chancelier  g'exprime  dans  le  même  sens  : 

«Nous  ne  pouvons  faire  plus  que  de  reconnaître  la  validité   'f^^^""'^"'; 

•^  x-         -a.  ijitnce  de  tels 

de  ces  mariages  dans  notre  propre  pays.    Il  va  sans  dfic  que    œarfages 
nous   ne  pouvons  avoir  aucune  influence   sur  drs  pouvoirs   Angleterre. 
étrangers  relativement  à  la  validité  des  mariages  dans  leurs 
pays.»  ^ 

En  réponse  à  la  question  :  Est-il  jamais  arrivé  à  votre  con- 
naissance que  cette  législation  ait  donné  lieu  à  des  suites 
fâcheuses?   M.  Hammond  dit: 

«Nous  avons  eu  devant  nous  le  cas  d'une  Anglaise  qui      suites 

,  .  ,         facbeases  de 

se  mana  avec  no  Français  daiis  ce  pays;  mais  les  autontes  teis  ma- 
françaises  ne  veulent  pas  reconnaître  ce  mariage.  J'ai  fait 
allusion  à  un  fait  très -remarquable  arrivé  en  Espagne  en 
1850.  L'avocat  de  la  reine  à  cette  époque  ne  voulait  pas 
prendre  sur  lui  d'affirmer  que  le  mariage  d'un  sujet  espagnol 
dans  un  consulat  d'Angleterre  devrait  être  regardé  comme  va- 
lide, s'il  était  contraire  à  la  loi  espagnole.  La  loi  espagnole 
doit  prévaloir  et  régulariser  l'état  des  personnes  aussi  long- 
temps qu'elles  résident  en  Espagne  sans  contracter  un  mariage 
reconnu  en  forme  et  sanctioiiné  par  la  loi  espagnole.  L'avocat 
de  la  reine  était  d'avis  que  le  mariage  n'était  légalement  valide 
qu'à  condition  d'avoir  été  reconnu  comme  tel  par  la  loi  d'Es- 
pagne, ce  qui  était  très-improbable.» 

Peu   de   temps  après   la  date  du  Constdar  Ad,   un   de   toi  beige, 
nos  consuls  en  Belgique  faisait  savoir  que:  «Nul  mariage  n'est 
légalement  valide  en  Belgique  en  ce  qui  touche  les  sujets 
belges,  ou  les  successions  à  des  biens  en  Belgique,  que  si  ce 
mariage  a  été  célébré  en  tous  points  en  conformité  avec  les  • 
règlements  belges,  qui  sont  basés  sur  le  code  Napoléon.  » 

Le  Consular  Ad  (de  1849)  dit  :  «  les  deux  contractants  ou 
l'un  des  deux  étant  Anglais.»     Dans  le  Diplomatie  Ad  (de 
(1823)  on  ne  dit  rien  de  la  nationalité  des  parties  ou  de  l'une  dw**pîîtiM. 
d'elles.    Toutes  les  deux  peuvent  être  étrangères. 

Voici  ce  que  propose  la  commission  pour  tous  les  cas  où  la 
lex  lod  ne  reconnaît  pas  comme  valide  un  contrat  de  mariage 
fait  au  consulat  britannique: 

«Nous  pensons  qu'il  serait  désirable,  dans  le  but  d'éviter 
cette  difficulté,  que  les  parties  fussent  mises  à  même  d'avoir 

'  Report,  etc.,  p.  190, 
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leur  mariage  solennisé,  si  elles  le  désiraient,  dans  an  lien  quel- 

^ébiéfd'^'  conque  du  culte  public,  où  le  mariage  peut  être  solennisé 

prègjaïMs   diaprés  la  îex  îoci.  et  conformément  à  la  lex  loci,  et  que  le 

loa  et  cer-  x-  »  7  ^ 

tifiéa  par  les  cousul  fût  autorisé  à  être  présent  à  la  solennisation  de  tout 

consuls. 

mariage  quand  une  des  parties  est  anglaise,  à  quelque  place 
de  culte  que  ce  fût,  dans  les  limites  de  son  district  consulaire, 
sans  une  restriction  quant  aux  heures  légales,  et  qu'il  eût  le 
pouvoir  d'enregistrer  le  mariage.  Mais  nous  croyons  que  nul 
mariage  solennisé  par  le  consul  lui-même  ne  devrait  être  validé 
par  la  loi  anglaise  (s'il  est  invalide  par  la  lex  lod)^  excepté 
dans  le  cas  où  les  deux  parties  sont  sujets  anglais.»  ^ 

inconsé-        H  7  a  uuc  luconséquence  dans  l'usage  anglais.   Les  Anglais 
rasTg^aï-   célèbrent  les  mariages  d'étrangers  sans  s'inquiéter  de  leur 
^^"^'      statut  personnel,  mais  en  même  temps  ils  passent  des  actes 
du  parlement  qui  sanctionnent  la  célébration  des  mariages  par 
les  consuls  ou  dans  les  maisons  des  ministres  à  l'étranger,  en 
dépit  de  la  juridiction  du  pays  étranger,  non-seulement  entre 
deux  sujets  britanniques,  mais  dans  les  cas  où  une  des  parties 
est  étrangère,  même  parfois  lorsque  toutes  les  deux  le  sont. 
Opinion  de       Aux  tcrmcs  d'uuc  opiuion  émise,  le  24  Novembre  1864,  par 
ney-générai  M.  CusMug,  attomey-généràl  des  Etats-Unis,  «  le  principe  gé- 
néral des  États-Unis,  en  ce  qui  regarde  le  mariage,  est  que, 
entre  personnes  suijtiris,  il  doit  être  réglé  par  la  loi  du  pays 
Validité  *  où  il  a  été  célébré.    Si  cette  loi  le  déclare  valide,  lors  même 

d  un  ma-  ' 

riage  d'après  que  Ics  parties  contractantes  ne  seraient  que  de  passage  dans 

la  loi  du  ^  JT  o 

pays  où  il   Tendroit,  et  lors  même  que,  d'après  la  loi  de  leur  localité,  le 

est  célébré.  ^      7  r  » 

mariage  ne  serait  valide,  ni  quant  à  la  forme  ni  quant  à  la 
substance,  il  n'en  a  pas  moins  une  pleine  valeur,  sauf  peut- 
être  quelques  exceptions,  dans  les  cas  d'inceste  ou  de  poly- 
gamie, par  exemple.  Si  le  mariage  n'est  pas  valide  là  où  il  est 
célébré,  il  n'est  valide  nulle  part.  * 

Exceptions.  «Il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  dernière  proposition,  que 
1^  en  faveur  des  mariages  contractés  par  des  parties  résidant 
dans  un  pays  étranger  dont  la  loi  est  telle  qu'elle  les  met  dans 
l'impossibilité,  si  elles  s'y  conforment,  de  contracter  un  mariage 

^  Reporty  etc.,  p.  53. 

'  Stobt,    Conflici  of  laws,    §  113.    Bishop,    On  mariages   and  dû 
vorce,  §§  125,  355. 
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légal;  2^  en  certains  cas,  et  dans  quelques  pays  étrangers,  où 

la  loi  locale  reconnaît  comme  valide  un  mariage  contracté 

d'après  la  loi  du  domicile  ;  3^  lorsque  la  loi  du  pays  suit  les 

parties  contractantes,  c'est-à-dire  dans  l'éventualité  de  leur 

exterritprialité  personnelle,  comme  dans  le  cas  d'une  armée  et 

des  personnes  de  la  suite  qui  envahiraient  un  pays  et  en 

prendraient  possession^;  ou  bien  d'une  armée  in  transitu  à 
travers  un  pays  ami,  ou  d'un  vaisseau  de  guerre  étranger  dans 

les  ports  d'une  nation  étrangère.^ 

«n  s'ensuit  comme  conséquence  nécessaire  que,  excepté 
dans  les  cas  énumérés,  le  mariage  doit  être  célébré  d'après 
la'loi  de  l'endroit  où  il  a  lieu  et  par  une  personne  légalement 
qualifiée  à  cet  effet,  à  moins  que  la  personne  qui  célèbre  le  ma- 
riage, ou  le  local  dans  lequel  il  est  célébré,  ne  jouisse  des  pri- 
vilèges de  l'exterritorialité. 

«D'après  Lord  Stowell,  il  peut  arriver  que  la  présence  d'un  Mariage  de- 

,  vant  un  »ou- 

sonverain  étranger  séjournant  en  pays  ami,  ou  bien  celle  de    verain  ou 

sou  ambaasa- 

son  ministre  plénipotentiaire,  ou  encore  l'acte  dun  membre  deurenpays 
du  clergé  dans  la  chapelle  on  dans  l'hôtel  d'un  souverain  ou 
de  son  ambassadeur,  rendent  valide  un  mariage  entre  ses  sujets 
on  les  membres  de  sa  suite.  ' 

((Mais  lors  même  qu'un  souverain  étranger  ou  son  ambassa-  ces  mariages 
deur  auraient  le  droit  de  célébrer  un  mariage,  ce  droit  ne     draient 
s'étendrait  néanmoins  qu'à  ses  sujets,  concitoyens,  ou  à  sa  ou Tia suite. 
suite.    Le  mariage  qui  serait  célébré  par  un  souverain  ou  par 
son  ambassadeur  dans  un  pays  étranger,  entre  des  citoyens  de 
ce  pays  ou  même  entre  des  étrangers  qui  y  résideraient  ou  y 
seraient  de  passage,  ne  lui  emprunterait  aucune  valeur:  il 
serait  de  nul  effet,  à  moins  qu'il  ne  fût  légal  d'après  la  loi  de 
la  localité. 

((Il  est  encore  plus  évident  que  les  consuls  n'ont  pas  l'ombre  consuisn'ont 

aucune  auto- 

d  autorité  pour  célébrer  un  mariage  entre  des  étrangers.    Ils  rité  pour  eé- 

M  lébrer  l6  ma- 

ne  peuvent  même  le  faire  entre  leurs  compatriotes ,  à  moins      nage. 
d'y  être  expressément  autorisés  par  la  loi  de  leur  propre  pays. 

^  Rading  V8.  Smith,  Haogabd's  Consisiory  Reports,  vol.  H,  p.  371; 

^  The  Exchange,  C&amch's  Reports,  vol.  VIII,  p.  136. 

*  Hliding  V8,  Smith,  Haggard's  Consisiory  Reports,  yoI.  H,  p.  371  ; 
Pertreis  vs.  Tondear,  ibid.,  vol.  I,  p.  136;  Bcbob,  On  colonial  and 
foreign  Caws,  vol.  I,  p.  168. 
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Cas  où  Je        «Dans  le  pays  où  le  simple  consentement  des  parties,  snivi 
mentsaffit  de  copulatiou,  constitue  le  mariage,  ainsi  que  cela  a  lien  en 

pour  faire  le  y-  ,  ^ 

mariage.  Ëcosse, ^  et  OÙ  la  présencc  et  lattestatîon  dune  personne 
quelconque  suffisent  pour  établir  le  consent^nent,  le  mariage 
par-devant  un  consul  étranger  peut  être  valide,  non  parée 
qu'il  est  consul,  mais  parce  que  le  consentement  cimstitne  k 
mariage.  "^ 
jaridiction       (/Si  los  partics  Contractantes  se  trouvent,  lorsque  le  mariage 

locale  Quant 

aux  domi-   cst  Célébré,  dans  le  lieu  mtoe  de  leur  domicile,  comme  par 

ciliéft 

exemple  des  Espagnols  domiciliés  à  BarcelonjB  et  qui  s'y  marient, 
il  est  évident  que  la  juridiction  locale  est  absolue  et  complète, 
et  qu'un  consul  des  États-Unis  n'a  pas  plus  le  droit  d'y^ 
lébrer  un  mariage  entre  les  parties  ainsi  placées  qu'il  n'a  le 
droit  d'empiéter  sur  les  fonctions  du  capitaine  général. 

«Supposons  toutefois  que  les  parties  soi^t  étrangères  quant 
à  la  localité,  sans  être  néanmoins  citoyons  des  États-Unis. 
Les  émigrés      «La  rè^e  générale  est  que  toute  personne,  se  rendant  en 

soHinis  à  la 

loi  de  leur  pays  étranger,  y  est  astreinte  aux  obligations  oiviles  de  son 
avant  d'aV  iieu  dc  uaissancc,  excepté  que,  dans  quelques  pays,  certaines 
nouveiu  ^o-  fonucs  sout  prosorites  d'après  lesquelles  un  scget  peut  se 
miciie.      m)érer  de  ses  devoirs  envers  son  souTerain  nature  «t  ées  obli- 
gations civiles  auxquelles  il  était  soumis.    Beaucoup  dd  ceux 
qui  émigrent  d'Europe  aux  États-Unis,  n'ont  pas,  croit-on,  ob»- 
servé  ces  formalités  préliminaires;  c'est  i>oiirqiioi,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  acquis  un  nouveau  domicile  aux  États-Unis,  et 
tandis  qu'ils  se  trouveront  en  pays  étranger  sur  leur  route,  et 
avant  qu'ils  ne  soient  embarqués,  ils  doivent  nécessairement 
être  oncore  soumis  à  la  kâ  do  leur  domicile,  autant  du  moins 
que  cette  loi  est  observée  dans  le  pays  où  ils  sont  de  passage 
ou  séjournent  temporairement.    La  question  de  validité  de 
leur  mariage,  célébré  par  un  consul  étrange,  doit  donc  dé- 
pendre de  la  condition  légide  des  parties  contractantes  dans 
les  pays  de  l'Europe. 
Mariage  nul      «Il  sc  pout  qu'uu  madago  entre  étrangers,  célébré  en  pays 

dans  les  pays  _e, 

où  il  est  ce-  étranger  par  un  consul  des  Etats-Unis ,  quoique  nul  et  sans 

aux^'Bteto-  ^^^  daus  Ic  pays  (rà  il  a  été  célébré,  dertenae  valide  dans 

ropfnSm    quelques-uns  des  États  de  l'Union,  ci^ame  mariage  prouvé  par 

commune.  «. 

^  Dow's  R^ortSy  vol.  I,  p.  148,  M'^Adam  vs.  Walker;    Haqoaed's 
Comistory  Reports^  vol.  II,  p.  97^  Dalrymple  m.  Dalrympld. 
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Topinion  commune,  on  par  cohabitation  ayant  suivi  le  consen- 
tement, snlTant  l'ancienne  di^osition  du  droit  commun*  Mais, 
même  dans  ce  ca3,  le  certificat  du  consul  ne  constituerait  pas 
le  mariage;  il  servirait  tout  an  plus  comme  preuve  du  con- 
sentement des  parties,  et  corroborerait  les  preuves  de  coha- 
bitation. 

«La  pratique  de  célébrer  de  tels  mariages  ne  serait  pas  ad-     Fraude 
nûssible,  parce  qu'elle  serait  une  fraude  contre  la  loi  du  pays  ^^Su^pays.^ 
contraire  aux  principes  reconnus  de  la  courtoisie  interna- 
tionale, sinon  à  la  loi  positive. 

«Dans  ce  qui  précède,  continue  M.  Cushing,  il  a  été  ex- 
clusivement question  de  mariages  considérés  comme  légalisés 
par  des  consuls  des  États-Unis  résidant  officiellement  dans 
quelque  contrée  de  la  chrétienté. 

kU  me  semble  que,  dans  les  États  non-chrétiens,  mahomé-  Aetesenpays 
tans  ou  autres,  les  actes  passés  ^tre  des  citoyens  des  États-  tûu^giés 
Ums  (^  surtout  les  act^s  de  mariage  ne  rentrent  pas  sous  la  ^oi^die.  ^ 
lex  loci,  mais  doivent  être  régis  par  la  loi  du  domicile;  dans 
ce8  pays,  par  conséquent,  un  acte  de  msuîage  peut  être  va- 
laMement  célébré  et  certifié  non-seulement  par  un  ambassa- 
deur, mais  aussi  par  un  consul  des  États-Unis.    Les  autorités 
anglaises  adoptent  la  même  règle.    D'après  elles,  dans  tous 
les  cas  où  un  mariage  selon  la  lex  loci  est  impossible,  un  ma- 
riage légitime  peut  être  contracté  en  le  constatant  par  les 
mdlleurs  moyens  pratici^ks. 

«Cette  doctrine  est  conforme  an  droit  canon  qui  donne  effet 
à  ce  que  l'on  désigne  comme  matrimofda  dandesHnOy  c'est-à- 
éire  à  ées  mariages  célébrés  sans  égard  aux  formes  religieuses 
et  autres  prescrites  par  le  OoncUe,  ^  lorsqu'ils  s(mt  contractés 
daas  des  pays  où  il  ne  pourrait  y  avoir  de  mariage,  si  ces 
dispositions  devaient  être  observées.  v>  ^ 

Nous  dirons  même  plus:  dans  ces  pays  en  question,  et  efi 
l'absence  de   tout  prêtre,  le  mariage  pourrait  être  valide  Mariage  dv 
nniquement  par  consentement,  conformément  au  droit  canon,    cîSionîque* 
tel  qu'il  était  admis  avant  le  Concile  de  Trente,  soit  par  verha  *^*cU6®de**"" 
depreesenH  soit  par  verba  defuturocum  copula,  ainsi  que  cela     trente, 
est  arrivé  ex  neeessitate  rei^  sous  la  loi  espagnole,  dans  des 

*  Cayalabio,  Derecho  oanonicoy  tom.  II,  p.  172,  Escriehe  vs,  Mati. 
^  Waltbb,  Derecho  eeclesiasiiooy  §  292,  294. 
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Mariage  ce-  coDtrées  de  TAmérique.    En  pareil  cas,  un  mariage  pourrait 
gouverneur  conséquemmeiit  être  célébré  par  on  simple  gouverneur  mi- 

militaire.      ,.^    .        « 

litaire.  ^ 
Dans  les  pays      Considérant  que,  par  la  loi  commune  qui  régit  le  mariage, 
™f  païênfl^i?8  telle  qu'elle  a  cours  dans  tous  ou  dans  presque  tous  les  États 
ceïtffiés^par  ^0  l'Union,  le  mariage  n'est  qu'un  contrat  civil,  pour  la  va- 
ies  consuls,  jj^j^  duqucl  l'intervcntion  religieuse  n'est  pas  nécessaire,*  il 
semblerait  résulter,  du  moins  en  ^ce  qui  regarde  les  pays  bar- 
bares ou  autres,  dans  lesquels  il  n'y  a,  en  fait,  pas  de  lex  loci, 
ou  les  pays  mahométans  ou  païens,  dans  lesquels,  quoiqu'il 
existe  une  loi  locale,  les  Américains  n'y  sont  pas  soumis,  que 
le  statut  personnel  les  y  suit,  et  que  le  contrat  de  mariage, 
comme  tout  autre  contrat,  peut  y  être  certifié  et  légalisé  par 
un  consul  des  États-Unis. 
Dans  les  pays      Mais  cotto  doctrino  uo  s'appUquc  pas  aux  pays  de  l'Europe 
?e  Consul  ot  à  Icurs  colouics  en  Amérique  ou  dans  d'autres  parties  dn 
Mto^té^de   monde  où  il  existe  une  loi  reconnue  du  lieu;  la  règle  locus 
^'mlrilge*   ^€0  actum  y  est  en  pleine  vigueur.     Dans  ces  lieux,  à  mon 
étrMgers^^ou  ^^^s,  uu  cousul  des  États-IIuis  n'a  pas  la  faculté  de  célébrer 
AméTicJSs.  ^^  mariage,  soit  entre  des  étrangers,  soit  entre  des  Améri- 
cains. ^ 

L'acte  du  Congrès  des  États-Unis  du  22  Juin  1860  porte 
au  §  31  : 
Acte  de  ma-  ((Tout  mariage  célébré  par-devant  un  officier  consulaire  en 
cairdê?86o~  pays  étranger  entre  des  personnes  qui  seraient  autorisées  à  se 
marier,  si  elles  résidaient  dans  le  district  de  Colombie,  aura 
force  et  effet,  et  sera  valable  à  tous  égards,  comme  s'il  avait 
été  célébré  aux  États-Unis.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
eu  mariage  par -devant  un  officier  consulaire,  ledit  officier 
devra  remettre  à  chacune  des  parties  un  certificat  dudit  ma- 
riage, et  devra  en  envoyer  également  un  au  département  d'État 
pour  y  être  conservé;  ledit  certificat  spécifiera  le  nom  des 
parties,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  rési- 
dence.» * 

^  Patton  V8,  Phil.  et  New-Qrleans ,  Louisiana  Annual  Reports^  vol.  I, 
p.  98.    Voir  aussi  Hallet  vs.  Collins,  Howabd's  Reports,  yoI.  X,  p.  174. 
^  BisHOP,  On  mariage  and  divorce^  §  163. 
2  Opinions  of  Attomeys-Oeneraly  vol.  VIII,  p.  22. 
*   U.  S.  Sfatutes  at  large,  1859—60,  p.  79. 
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La  section  ci-dessns  mentionnée,  quoique  conçue  en  termes   Applicable 

AUX  DAVA 

généraux,  fait  partie  de  l'acte  intitulé:   «Pour  mettre  à  exé-    non-chré- 
cution  les  traités  avec  la  Chine  et  avec  d'autres  nations  non- 
chrétiennes.))    D'après  l'interprétation  du  département  d'État, 
la  disposition  s'applique  à  ces  pays  seulement. 

«Cet  acte  n'autorise  pas  le  «onsul  à  célébrer  le  mariage,»  L'acte  n'au- 
à  moins  que  dans  des  cas  exceptionnels.    Ses  fonctionsse  bor-  consul ^à^é- 
nent  ordinairement  à  donner  à  chacune  des  deux  parties  un  ^®**'riage.™* 
certificat  des  mariages  célébrés  dans  sa  présence  et  à  en  remettre 
un  autre  au  département  d'État  ^. 

M.  Cass,  secrétaire  d'État,  dans  une  instruction  du  12  No-    m.  cass  à 

M     Pftv     mi- 

verabre  1860  à  M.  Fay,  ministre  à  Berne,  dit  qu'il  n'existe     mstrèà 
aux  États-Unis,  ni  loi  d'État  ni  loi  fédérale  qui  confère,  soit  à  vênSTre^i^Bo" 
des  ministres,  soit  à  des  consuls,  l'autorité  de  célébrer  des 
mariages.    En  ce  qui  concerne  les  consuls,  le  §  31  de  l'acte 
du  Congrès  de  1860  (voir  ci-dessus)  n'a  en-  vue  que  d'exiger 
la  présence  d'un  officier  consulaire  à  la  célébration  du  mariage. 
«C'est  là,  sans  nul  doute,  une  mesure  pleine  de  sagesse,  non- 
seulement  en  ce  qu'elle  est  par  elle-même  une  garantie  contre 
la  fraude,  mais  en  ce  qu'elle  rend  plus  facile  la  constatation  La  présence 
authentique  de  ce  mariage  aux  États-Unis.    Mais  cette  mesure  n'eniè^rpas 
n'enlève  pas  aux  autorités  locales  la  célébration  d'un  tel  ma-  fo^cai^ës^ircé- 
riage,  et  elle  ne  donne  aucun  pouvoir  à  l'officier  consulaire  de  ^^raînage.^" 
faire  lui-même  la  cérémonie. 

«A  mon  avis  aussi,  le  passage  de  la  même  section  qui  dé-  Effet  limité 
clare  que  de  tels  mariages  auront  le  même  effet  que  s'ils  îoûs  uVrl- 
avaient  été  célébrés  aux  États-Unis,  doit  être  limité  aux  loca-   ciusî^^v"  ?J 
lités  et  aux  districts  sur  lesquels  le  congrès  possède  le  pouvoir     ^°"«'^^- 
de  juridiction  exclusive,  et  ne  peut  avoir  de  force  dans  les 
États  respectifs. 

«Pour  ce  qui  est  des  ministres  à  l'étranger,  la  question  est  principe  de 
quelque  peu  différente,  attendu  qu'en  discutant  leur  pouvoir,  du^^iSistïe 
l'on  a  maintenu  qu'il  est  une  conséquence  du  droit  d'exterri-   dîction"dû 
torialité.    Mais  quoique  le  principe  d'après  lequel  un  ministre  ^i&evM 
étranger  est  exempté  de  la  juridiction  du  pays  auprès  duquel  *^'flculté  ** 
il  est  accrédité,  protège  sa  personne  et  son  domicile,  je  ne  „ne ^autorité 

civile  ou  cri- 
minelle. 

»  Voir  United  States  Consvlar  Régulations,  1870,  p.  69,  §  275—278. 
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vois  pas  en  quoi  ce  principe  entraîne  après  lui  la  facnlté 
d'exercer  une  autorité  quelconque,  civile  on  criminelle.  Je 
n'admets  pas  qu'une  obligation  contractée  dans  la  résidence 
du  ministre  des  États-Unis  à  Paris,  contrairement  aux  lois 
françaises,  puisse  devenir  valide  lorsque  les  parties  se  trouvent 
aux  États-Unis.  Si  loin  que  l'on  porte  ce  principe  d'exterri- 
torialité, il  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  conférer  à  un  ministre 
à  l'étranger  une  autorité  qui  ne  soit  pas  nécessairement  in- 
hérente à  sa  position  officielle,  ou  qui  ne  lui  soit  pas  déléguée 
par  quelque  loi  de  son  propre  pays. 

D*oà  le  mi-      «Ou  nc  pcut  guèrc  prétendre  que  les  lois  de  chacun  des  États 
riTe-Mirau-  et  des  territoires  de  l'Union  puissent  être  en  vigueur  dans  les 
lébrer^Q    résidcuces  de  tous  nos  ministres  au  dehors ,  quelque  position 
"SSî^dair  que  l'on  prenne  vis-à-vis  des  lois  des  États-Unis  ou  d'une 
°^:^to?***  partie  d'entre  elles.    Cela  étant,  il  est  difficile  d'imaginer  d'où 
un  ministre,  à  l'étranger,  peut  dériver  le  pouvoir  de  célébrer 
un  mariage,  qui  serait  non-seulement  valide  dans  chacun  des 
États,  mais  qui  serait  exempt  de  tous  doutes  quant  aux  droits 
qu'il  confère,  quelle  que  soit  la  législation  qui  existe  à  ce 
sujet  dans  les  États  respectifs  :  pourquoi  son  intervention  se 
borne-t-elle  à  la  célébration  du  mariage  et  ne  s'étend-elle  pas 
à  la  dissolution  de  ce  lien,  la  législation  étant  également  né- 
cessaire dans  les  deux  cas?»  ^ 

Nous  adoptons  les  vues  suivantes  d'un  avocat  américain 
dont  le  séjour  à  Paris  a  attiré  l'attention  sur  le  danger  auquel 
sont  exposés  ses  compatriotes  de  voir  leurs  mariages  invalidés 
pour  ne  s'être  pas  conformés  aux  Ic^is  des  pays  où  ils  sont  cé- 
lébrés. 

«Si  le  futur  marié  est  un  étranger,  dit-il,  il  faudra  néces- 
sairement s'enquérir  de  sa  capacité  à  contracter  un  mariage 
valide  selon  les  lois  de  son  propre  pays ,  de  même  que  nous 
avons  vu  qu'il  est  nécessaire  de  le  faire  lorsque  le  mariage 
doit  être  célébré  aux  États-Unis.  Et  dans  tous  les  cas  il  faut 
observer  les  lois  de  la  localité  en  ce  qui  concerne  les  for- 
malités de  la  célébration.» 

>  Department  of  State,  MSS.  Lawbencb's  Whbaton,  2®  éd.,  1S63, 
p.  183,  398.  Voir  aussi  pour  le»  privilèges  et  les  fonctions  des 
ministres  et  des  consuls,  part,  m,  chap.  i,  §  14 — 22. 
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«Le  mariage,  dit  Redfield,^  est  sans  aacan  doute  un  état  Redfieid  sur 
ou  une  relation  qui  dépend  quant  à  son  existence  du  fait  de  la  *  "*  **** 
compétence  des  parties  à  contracter  cette  relation,  et  de  leur 
consentement  volontaire  et  légal  à  le  contracter  avec  les  for- 
malités que  la  loi  du  lieu  requiert  pour  sa  solehnisation  valide. 
Et  le  même  auteur^  cite  Lord  Campbell  comme  déclarant  que, 
tandis  que  le  contrat  dépend  pour  le  fond  de  la  lex  domicilii, 
la  loi  du  pays  où  les  parties  sont  domiciliées  lors  du  mariage 
et  où  est  la  résidence  matrimoniale  projetée,  la  forme  du 
contrat,  les  rites  et  cérémonies  propres  ou  indispensables  pour 
le  dûment  célébrer,  doivent  être  régis  par  la  loi  du  lieu  du 
contrat  ou  de  sa  célébration. 

«  Il  y  a  sans  doute  bien  des  Américains  mariés  en  Europe,  Mariages  in- 
soit  dans  une  église  dite  américaine,  soit  à  la  résidence  du  Amérkaios 
ministre  américain,  par  un  membre  du  clergé  et  selon  les  *°  ^"'<>p«- 
formes   usitées   dans   leur  pays,   qui   seraient  bien  étonnés 
d'apprendre  qu*nn  tel  mariage  est   invalide,  non-seulement 
selon  la  loi  étrangère,   mais   même   peut-être  aussi  selon 
la  leur. 

(«Les  mariages  qui  nous  occupent  ne  rentrent  point  dans  cesmariai^es 
les  catégories  exceptionnelles  mentionnées  par  Story,  des  ma-  valides  dans 
riages  dans  les  factoreries  étrangères,  dans  des  places  con-  ifs  sont  cé- 
quises,  dans  les  pays  déserts  ou  barbares,  ou  dans  ceux  d'une    invlui^ 
religion  contraire,  auquel  cas  il  est  permis,  par  nécessité,  de     ï^"*®"'- 
contracter  mariage  selon  les  lois  de  son  propre  pays.    Ils 
tombent  donc  sous  l'application  de  la  seconde  section  de  la 
règle  générale,  de  sorte  que,  s'ils  sont  invalides  dans  le  pays 
où  ils  ont  été  célébrés,  ils  le  sont  partout.» 

Se  référant -aux  actes  du  Parlement,  concernant  les  mariages  Mariages  oé- 
célébrés  dans  les  chapelles  ou  à  la  résidence  des  ambassadeurs,  tranger^^eion 
ou  devant  les  consuls  résidents  ou  les  chapelains  de  l'armée,  *Par*iemênf." 
le  même  Jurisconsulte  dît  que  les  statuts  peuvent  faire  respecter 
de  tels  mariages  comme  valides  en  Angleterre:  «mais  nous  ne 
savons  si,  en  l'absence  de  stipulations  à  cet  effet  dans  des 
traités,  ils  ne  continueraient  pas  à  être  jugés  nuls  par  tous  les 


^  Stort>  Conflict  of  lavosy  §  112  a,  p.  167,  éd.  Redfieid. 
>  Ihid,y  §  13*4^,  p.  190. 
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tribunaux  étrangers,  par  le  motif  qu'on  ne  saurait  tolérer 
qu'une  pareille  action  exterritoriale  d'un  statut  vienne  annuler 
la  souveraineté  du  lieu  où  le  contrat  est  fait  ou  de  celui  où  le 
mariage  est  célébré.  Si  l'on  pouvait  jamais  soutenir  une  telle 
prétention,  ce  serait  dans  le  cas  des  mariages  célébrés  aux 
résidences  des  ambassadeurs,  en  se  basant  sur  la  théorie  de 
l'exterritorialité  de  ces  résidences.  Or,  sur  ce  point  il  suffira 
de  rappeler  le  langage  de  M.  Cass.»  ' 

Acte  de  la       Un  actc  de  la  législature  du  Massachusetts,  compris  dans  la 
d?  ua^^-   révision  de  1860,  déclare  que  «les  mariages  célébrés  en  pays 
re^iatuaux   étrangers  par  les  consuls  ou  les  agents   diplomatiques  des 
îébré?pârîe8  États-IIuis  scront  valides  dans  cet  État;  et  une  copie  du  re- 
consuls,     gigi^pg  QQ  (Jq  certificat  du  consul  ou  de  l'agent  diplomatique 
sera  une  preuve  présomptive  d'un  tel  mariage.»   Les  mariages 
contractés  depuis  cet  acte,  peuvent  se  trouver  au  Massachu- 
setts sur  le  même  pied  qu'en  Angleterre  les  mariages  con- 
tractés conformément  ^nx  actes  consulaires  et  diplomatiques 
de  ce  dernier  pays.  Mais  lors  d'une  affaire  jugée  dans  cet  État, 
en  reconnaissant  un  mariage  fait  en  1851  à  Francfort  par  le 
consul  américain,  on  est  évidemment  parti  d'une  conception 
erronée  de  la  loi  étrangère,  que  l'on  avait  toutefois,  ainsi  qu'il 
devait  être,  fait  prouver  par  des  experts.  ^ 

casdenniHté      II  s'cst  présenté  dcvaut  les  tribunaux  français  des  cas  de 

dey™nr%8   nullité  dc  mariage,  qui  confirment  pleinement  les  principes 

français.^   énoucés  daus  l'iustruction  de  M.  Cass  et  dont  la  doctrine  de 

non -exterritorialité  s'applique  également  aux  mariages  des 

nationaux  de  l'ambassade  qu'à  ceux  d'autres  citoyens  ou  des 

habitants  du  pays. 

Mariage  à  la      En   1857,  un  iudividu  épouse  en  France  une  Anglaise;  le 

Jfats-unis*'  mariage  est  célébré  à  Paris  à  l'hôtel  de  la  Légation  des  États- 

fâ"  Nouveut!  Unis  d'Amérique,  par  un  pasteur  protestant,  devant  le  ministre 

pèri*êt"mè?e  américain,  et  en  présence  de  témoins.    Le  mari,  natif  de  Ja 

Ilêc^Snè    Nouvelle-Orléans,  se  présente  comme  citoyen  des  États-Unis, 

^Snuîr'    et  l'acte  de  mariage  lui  attribue  cette  qualité.    Cependant  il 

paraît  constant  qu'il  est  né  de  parents  français,  n'ayant  jamais 

1  TTie  American  Law  Retnew^  Jan.  1858,  vol.  II,  p.  218  sq.;  Merrill, 
Marriage  as  affected  by  the  conflict  of  laws. 

2  Allen's  Reports,  vol.  V,  p.  256,  Lorîng  vs,  Thomdike. 
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aliéné  leur  nationalité,  et  que,  par  conséquent,  il  est  lai-mêmc, 
aux  yeux  de  la  loi  française,  Français  d'origine,  et  n'a  jamais 
cessé  de  l'être.  Sa  femme,  se  prévalant  de  cette  circonstance, 
saisit  le  tribunal  de  la  Seine  d'une  action  en  nullité  de  ma- 
riage. Aucun  vice  radical  touchant  au  consentement  ou  à  la 
capacité  matrimoniale  des  époux  n'est  invoqué,  la  question  de 
forme  seule  est  en  discussion.  L'officier  qui  a  présidé  au  ma- 
riage, a-t-on  dit,  n'avait  aucun  caractère  public  en  France, 
au  moins  comme  fonctionnaire  chargé  de  dresser  un  acte  de 
l'état  civil  des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  nation 
dont  il  est  le  représentant,  et  l'acte  doit  être  déclaré  non 
avenu.  L'exterritorialité,  dit  le  tribunal,  est  en  effet  un  privi- 
lège diplomatique  qui  a  pour  objet  et  aussi  pour  limite  la  pro- 
tection de  l'indépendance  et  de  la  dignité  du  ministre  étranger; 
celui-ci  n'a  aucun  intérêt  légitime  à  couvrir  de  ces  immunités 
une  cérémonie  semblable,  peu  importe  d'ailleurs  qu'elle  ait 
eu  lieu  dans  son  hôtel  et  avec  son  concours,  par  ignorance  de 
la  nationalité  vraie  des  personnes,  ou  même  en  connaissance 
de  cause.  Le  mandat  qu'il  remplit  n'a  rien  à  démêler  avec 
cette  sorte  d'immixtion  dans  les  droits  souverains  de  la  puis- 
sance auprès  de  laquelle  il  est  accrédité.  Le  tribunal  de  là 
Seine  a  en  conséquence  décidé  que  le  mariage  ne  pouvait  être 
assimilé  à  un  acte  qui  aurait  été  régulièrement  passé  aux 
États-Unis.  * 

La  question  de  l'exterritorialité  diplomatique  dans  ses  rap-  Refus  din- 
ports  avec  le  mariage   revint  encore   devant  les  tribunaux  mairieiemî- 
français  en  1868 — 1869,  sur  la  demande  formée  aux  fins  de  FrL*ifç*aisavec 
faire  inscrire  au  registre  de  la  mairie  un  mariage  contracté  "^IneTu 
entre  le  comte  M. 'f..,  Français,  domiciUé  à  Paris,  et  M^^^  M..*?.,  *'|*^t^.u„ts' 
Américaine,  à  la  légation  américaine  à  Paris,  alors  que  le     *  ^"^^' 
maire  avait  refusé  de  le  célébrer,  faute  de  documents  ré- 
guliers. 

Les  documents  ayant  été  régularisés,  les  époux  revinrent ^ 
devant  le  maire  pour  réclamer,  soit  la  transcription  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  l'acte  de  célébration  de  leur  ma- 
riage, soit,  s'il  n'en  reconnaissait  pas  la  validité,  la  célébration 
d'un  nouveau  mariage. 

1  Le  Nordy  20  Janvier  1865. 
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D'après  le       Le  tribunal  de  la  Seine  rendit  le  11  Décembre  1868  le 

tribunal  de 

la  Seine    jugement  suivant: 

le  mariage 

ré1)u'é^con-  «Attendu  que  le  manage  a  été  célébré  à  la  légation  des 
payTltrTn.  États-Unis  d' Amérique  et  devant  le  ministre  compétent;  que 
ger.  QQ  mariage  intervenu  dans  ces  circonstances,  entre  un  Français 
et  une  étrangère  est  réputé  avoir  été  contracté  en  pays  étran- 
ger; que,  aux  termes  de  l'article  171  du  Code  Napoléon, 
Tacte  de  célébration  doit  être  transcrit  sur  le  registre  public 
des  mariages  du  lieu  du  domicile  du  Français,  ordonne  la 
transcription.)) 

Arrêt  con-       Sur  Tappcl  dc  ce  jugement,  la  cour  impériale  rendit  un 
courimpé* ^"^*  *î°si  conçu: 

riale. 

a  Considérant  que  M.,  sujet  français,  a  rempli  les  formalités 
de  publication  de  son  mariage  avec  M.,  étrangère;  que  le  maire 
du  8^  arrondissement  de  Paris  a  refusé  de  procéder  à  la  célé- 
bration dudit  mariage  à  cause  des  énonciations  d'un  acte  de 
l'état  civil  de  la  commune  d'Hyères  du  23  Octobre  1866,  qui 
désignait  la  fille  M.  comme  étant  dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage;  que  le  8  Juillet  1868  la  fille  M.  a  intenté  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  une  demande  pour  faire  ordonner  qu'il 
serait  passé  outre  à  la  célébration;  mais  que,  sans  attendre  la 
décision  du  tribunal,  de  M.  et  la  fille  M.  se  sont  présentés  le 
29  Juillet  à  la  Légation  des  États-Unis  d'Amérique,  où  a  été 
dressé,  par  le  chapelain  de  la  légation,  un  acte  qualifié  certi- 
ficat de  mariage,  dont  la  transcription  est  demandée  en  vertu 
de  l'art.  171  du  Code  Napoléon;  Considérant  que  l'officier  de 
l'état  civil  français  n'est  pas  tenu  de  déférer  sans  aucun  con- 
trôle à  toute  réquisition  de  trtmscription  *  qu'il  est  de  son 
devoir  d'examiner  l'acte  qui  lui  est  présenté  et  d'exiger,  en  cas 
de  difficulté,  ^ue  sa  responsabilité  soit  couverte  par  ordre  de 
justice;  Considérant  que  le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger, dont  s'occupe  l'art.  171  du  Code  Napoléon,  est  celui  qui 
a  été  contracté  sur  le  sol  étranger,  puisque  la  transcription 
doit  en  être  opérée  dans  les  trois  mois  du  retour  du  Français 
sur  le  territoire  de  l'empire.  Qu'ainsi  le  texte  même  de  cette 
disposition  ne  permet  pas  de  l'appliquer  à  un  mariage  sur  le 
sol  français  dans  l'hôtel  d'un  agent  diplomatique; 

((  Considérant  que  de  M.  ne  pouvait  contracter  mariage  que 
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dans  les  conditions  énoncées  en  l'art.  165  du  Code  Napoléon; 
que  l'acte  ou  certificat  du  29  Juillet  1868  dont  on  s'appuie 
pour  établir  un  prétendu  mariage,  ayant  été  dressé  pour 
échapper  aux  prescriptions  de  cet  article,  n'a  aucune  valeur, 
n'établit  aucun  lien,  et  ne  produit  aucun  effet  entre  les  per- 
sonnes qui  y  ont  concouru;  que  la  demande  à  fin  de  transcrip- 
tion de  cet  acte  est  repoussée  par  l'esprit  comme  par  les 
termes  de  la  loi;  Considérant  d'autre  part  que  la  fiction  du 
droit  des  gens  qui  répute  continuation  du  territoire  étranger 
la  demeure  des  agents  diplomatiques  a  uniquement  par  objet 
d'assurer  l'inyiolabilité  de  la  personne  de  ces  agents  et  les  im- 
munités résultant  de  ce  principe  ; 

«Considérant  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  légal  à  la 
célébration  du  mariage,  ordonne  que  sur  le  vu  du  présent 
arrêt,  il  sera  par -devant  l'officier  de  l'état  civil  du  8™® 
arrondissement  procédé  à  la  ^célébration  du  mariage  de  de 
M.  et  M.» 

Dans  son  plaidoyer  le  premier  avocat  général  avait  cité 
un  jugement  inédit  du   tribunal  de  la  Seine  du  12  Sep- Le  mariage  à 
tembre  1845  où  il  a  été  décidé  qu'un  mariage  à  l'ambassade  ^A^lStet' 
anglaise  entre  un  Français  et  une  Anglaise  ne  peut  être  con-  conîtitue^pas 
sidéré  par  l'officier  de  l'état  civil  comme  constituant  un  pré-  "°  °'*'**«^- 
cédant  mariage  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  prononcer 
préalablement  la  nullité  par  une  action  directe  et  séparée,  ni 
même  succédante,  et  qu'il  serait  passé  outre  au  mariage  sans 
se  préoccuper  d'un  acte  inefficace.  ^ 

Dans  un  autre  cas,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
d'un  Anglais  marié  à  une  Française  à  l'ambassade  anglaise  à 
Paris,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  à  décidé,  le  16  Avril  1869, 
qu0  le  mariage  étant  contracté  en  f^rance,  pour  être  valide 
aurait  dû  être  célébré  publiquement  devant  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  femme.  Que  s'il  avait  été  célébré  en  pays  étranger, 
il  ai}rait  dû  l'être  dans  les  formes  usitées  audit  pays.  Attendu 
que  l'intérieur  de  l'ambassade  anglaise  ne  peut  être  considéré 
comme  terre  étrangère,  comme  état  étranger  dans  le  territoire 
français;  Que  si,  selon  le  droit  des  gens,  l'ambassade  anglaise 

>   Octz,  des  Tribunaux f  7  Ayril  1869. 


frauçais. 


376    DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.     [Part.  ÏI, 

est  dite  être  la  nation  elle-même  quelle  représente,  cette  fiction 
d'exterritorialité  a  été  établie  pour  assurer  l'inviolabilité  des 
agents  diplomatiques,  et  ne  peut  être  étendue  au-delà  des 
limites  déterminées  par  le  droit  des  gens  et  les  traités  inter- 
nationaux. ^ 

Le  Gruide  pratique  des  consulats^  annoncé  comme  publié  sous 
les  auspices  du  ministère  des  affaires  étrangères,  réclame  pour 
les  fonctionnaires  français  des  droits  quant  à  la  célébration  des 
mariages,  qu'on  peut  à  peine  concilier  avec  les  jugements  que 
nous  venons  de  citer; 

Mariages  par  u  Cc  droit  dcs  agcuts  diplomatiqucs  et  consulaires  de  celé- 
dipioma-  brcr  Ic  mariage  des  Français  établis  dans  leur  résidence,  dé- 
"'suiaires  "  coulc  dc  la  compétcncc  absolue  que  leur  confère  l'art.  48  du 

Code  Napoléon  pour  la  réception  de  tous  les  actes  de  l'état 

civil. 

«L'art.  170  du  même  Code,  disent  le  Clerq  et  de  Vallat, 
en  déclarant  valable  le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
entre  Français  et  entre  Français  et  étrangers,  lorsqu'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  précédé  des 
publications  légales,  et  que  le  Français  n'a  pas  contrevenu 
aux  dispositions  générales  de  la  loi,  n'a  pas  établi  d'exception 
au  principe  posé  par  l'art.  48;  il  a  seulement  voulu  donner 
aux  Français  une  faculté  de  plus  pour  la  célébration  de  leur 
mariage  hors  du  territoire  de  l'empire. 

«  Lorsque  les  contractants  sont  tous  deux  Français,  il  leur 
est  donc  loisible  de  se  marier  devant  l'agent  de  leur  pays  ou 
conformément  aux  usages  locaux.  Si,  au  contraire,  l'un  d'eux 
était  étranger,  l'agent  français  cessant  d'être  compétent,  le 
mariage  devrait  forcément  être  célébré  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  170  du  Code  Napoléon.  A  plus  forte  raison, 
un  mariage  contracté  à  l'étranger  entre  deux  étrangers  devant 
un  agent  français  serait-il  radicalement  nul,  à  raison  de  l'in- 
compétence absolue  de  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  il 
aurait  été  célébré.»  ^ 

'   Gaz,  des  Tribunaux,  15  Juin  1869. 

2  De  Clbrcq  et  db  Vallat,  Guide  pratique  des  Consulats^  tom.  I, 
p.  397  et  398. 
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L'art.  48  aaqael  on  se  réfère  pour  les  mariages  des  Français  yart.  48  ne 
en  pays  étrangers  est  ainsi  conçn:   «Tout  acte  de  l'état  civil   la  céiéura- 
des  Français  en  pays  étrangers  sera  valable  s'il  a  été  reçu,      nages.  **' 
conformémenjb  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques 
ou  par  les  consuls.»  Cet  article  ne  s'étend  pas  même  en  termes 
formels  aux  mariages,  et  se  borne  nécessairement  aux  actes 
que  les  consuls  étaient  autorisés  à  faire  avec  le  consentement 
du  gouvernement  où  ils  sont  établis,  et  parmi  lesquels  le  droit 
de  célébrer  les  mariages  n'est  nulle  part  compris.    On  ne  cite 
aucune  loi,  ni  ordonnance  ni  arrêté  du  gouvernement  qui  les  y 
autorise.    Ce  n'est  que  par  un  argument  à  contrario  que  l'on 
induit  cette  faculté  d'un  arrêt  de  cassation  du  10  Août  1819, 
et  de  deux  circulaires  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
4  Novembre  1833  et  du  23  Juillet  1850,  qui  sont  seulement 
dirigés  contre  la  célébration  des  mariages  entre  un  Français  Les  mariages 
et  un  étranger  ou  entre  deux  étrangers.    Les  auteurs  du  Code    d'après^e'^ 
ne  reconnaissent  pas  d'autres  mariages  des  Français  à  létran- 
ger  que  ceux  qui  sont  contractés  selon  la  loi  du  pays  où 
ils  sont  conclus.    «Nous  ne  refusons  pas,  dit  Portails,  aux 
Français  le  droit  de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  ni 
celui  de  s'unir  à  une  personne  étrangère.  La  forme  du  contrat 
est  réglée  alors  par  les  lois  du  lieu  où  il  est  passé.»  ^ 

Quant  aux  pays  non-chrétiens  il  en  est  tout  autrement, 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué  dans  le  cas  de  l'Angleterre 
et  des  États-Unis.  D'après  l'ordonnance  de  1781,  les  Français 
qui  résident  dans  le  Levant  ne  peuvent  contracter  mariage  ^^'^^^^ 
qu'après  avoir  obtenu  la  permission  de  l'Empereur.  Le  Con- 
seil d'État  a  été  d'avis  que  cette  disposition  n'appartient 
pas  au  droit  civil,  mais  au  droit  public,  et  que,  se  rattachant 
à  des  intérêts  diplomatiques,  elle  n'a  pas  été  abrogée  par 
le  Code.» 

Aucun  mariage  ne  peut  être  célébré  par  un  agent  diplo- 
matique ou  consulaire,  s'il  n'a  été  précédé  des  publications  Pabiications. 
prescrites  par  les  lois  françaises.  ^ 

Une  loi  prussienne  en  date  du  3  Avril  1864  pourvoit  au  }^^  p"»»- 

'^  ^  sienne  da  3 

Ayril  1854. 

^  Motifs  du  Code^  tom.  I,  p.  107. 

'  Circulaire  des  Affaires  étrangères,  dn  19  Juillet  1826. 

'  Ordonn.  du  23  Oct.  1833,  art.  15;  Code  Napoléon,  art.  192. 
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mariage  des  sujets  prussiens  dans  les  pays  non-enrepéens.  En 

considération  de  Timpossibilité  de  faire  constater  les  nais- 

Mariiges  à  sauccs,  Ics  mariages  et  les  décès  à  l'étranger  par  des  mi^nbres 

cJnstotélpar  ^^  clergé  évangéliquc,  les  consuls  pras^ns  sont  autorisés  à 

les  consuls.  ^^  ^g^^^    jj  ^^^  pourvu,  sclou  la  ioi  du  pays  de  résidence  des 

parties,  à  la  publication  des  bans,  à  Pacte  de  nsûssance,  au 
consentement  des  parents  ou  des  tuteurs.    Toutefms  le  consul 
peut  dispenser  de  ces  formalités,  s'il  est  personneUement  au 
courant  des  faits,  ou  s'ils  sont  autrement  prouvés  de  manière 
à  le  satisfaire.    Les  parties  déclarant  mutuellement  leur  in- 
tention d'être  unies  par  les  liens  du  mariage,  le  consul  les  dé- 
clare en  vertu  de  la  loi  légalement  mariées.  Un  mariage  par- 
devant  un  consul  est  pleinement  valable,  mais  il  d(Ht  exiger 
^r"rÉ^*ue^  ^®*  parties  l'engagement  de  le  faire  bénir  par  l'Église  aussitôt 
que  l'occasion  s'en  présentera.  ^     D'après  la  loi  de  la  Con-^ 
Aeto  de  la  fédération  de  l'Allemagne  du  Nord  du  8  Novembre  1867,  le 
tiondasNo-  droit  des  consuls  à  conclure  des  mariages,  à  les  enregistrer, 
vem  re      .  ^^  iq^q^q  q^g  \q^  naissaucos  ou   décès   des   nationaux   de 

l'Union,  est  déterminé  par  les  lois  de  chaque  État  de  l'Union 
jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  fédérale  réglant  ces  attri- 
butions. Lorsque  d'après  les  lois  du  pays,  cette  attribution 
est  soumise  à  une  autorisation  particulière,  c'est  le  chance- 
lier fédéral  qui  l'accorde  sur  la  propositiqn  du  gouvernement 
de  ce  pays.* 

A°î*.«?^*       Le  4  Mai  1870  une  loi,  exécutoire  dans  tous  les  États  de 

Mai  1870.  ' 

la  Confédération,  fut  passée,  concernant  la  manière  de  oon^ 
tracter  mariage  et  la  constatation  de  l'état  civil  des  sujets 
de  la  Confédération  qui  se  trouvent  à  l'étranger.  Il  stat^ie 
que  le  Chancelier  de  la  Confédération  peut  autoriser  les  en- 
voyés diplomatiques  et  les  consuls  fédéraux  à  dresser  les 
actes  de  mariage  de  sujets  de  la  Confédération  et  à  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès  de  ces  personnes.  Dans  ce 
cas  la  compétence  des  agents  diplomatiques  s'étend  à  tout  le 
territoire  de  l'État  près  du  gouvernement  duquel  ils  sont 
accrédités,  et  celle  des  consuls  aux  limites  de  leur  distrii^ts.  ^ 

^  EooH,  AUgemeinea  Landrecht  mit  CommentoTy  7ol.  III,  p*  59^ 
2  Archives  d^lomaHque0,  1^69,  tom.  XY,  p.  13^5. 
'  Bwtte  de  droit  iniemoHonal^  1S71,  ton.  m,  p.  89. 
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Il  en  est  de  cette  loi  comme  de  Tacte  du  parlement  anglais 
dont  nous  avons  parlé.  Les  mariages  contractés,  même 
entre  des  citoyens  allemands,  dans  les  pays  chrétiens,  ne 
sont  efficaces  que  dans  TËmpire  Germanique,  à  moins  qa'on 
n'ait  snivi  les  formalités  usitées  dans  les  pays  où  ils  sont 
célébrés. 

Nous  avons  présenté  cet  aperçu  des  lois  du  mariage  dans 
les  différents  pays,  non -seulement  comme  constituant  une 
branche  des  plus  intéressantes  de  la  législation  comparée,  mais 
aussi  parce  que  la  validité  d'un  mariage  (quelque  autre  con- 
dition que  Ton  puisse  y  ajouter),  comme  règle  générale  devant 
être  déterminée  par  la  loi  du  pays  où  il  est  contracté,  les  lois 
sur  le  mariage  de  chaque  pays  peuvent  être,  en  un  certain  sens, 
considérées  comme  faisant  partie  des  lois  de  tous  les  autres 
pays. 

Autrefois  les  conflits  des  lois  au  sujet  de  mariages  conclus    NéceMité 
avec  des  étrangers  se  présentaient  rarement.    Mais  si  Ton    commune^ 
considère  l'extension  des  rapports  intimes  entre  les  peuples  ^seVie  ma- 
de  tons  les  pays  civilisés,  provenant  de  l'application  de  la  usMomuxL 
vapeur  à  la  navigation  et  aux  chemins  de  fer,  et  de  l'électricité    ***ptyg?*' 
à  la  télégraphie;  si  l'on  se  rappelle  que  voyager  n'est  plus 
seulement  l'affaire  de  ceux  qui,  font  le  commerce,  msûs  qu'il 
y  a  toujours  dans  des  pays  autres  que  leur  propre  pays  plu- 
sieurs milliers  de  familles,  comprenant  un  nombre  indéfini  de 
personnes  des  deux  sexes  ayant  l'âge  requis  pour  contracter 
mariage,  «on  conçoit,   comme  l'a  très-bien  dit  un  commen- 
tateur américain ,  jusqu'à  quel  point  est  urgente  la  nécessité 
d'une  règle  commune  qui  soit  reconnue  dans  tous  les  pays, 
afin  que  les  tribunaux  puissent  décider,  d'après  cette  règle,  si 
les  parties  sont  mariées  ou  non.  Une  telle  règle  devrait  s'ap- 
pliquer aux  cas  où  les  parties  ne  sont  que  de  passage  dans  le 
pays  où  le  mariage  a  lieu,  aussi  bien  que  pour  celles  qui  y 
sont  domiciliées.»  ^ 

11  est  étonnant  que  les  traités  de  1868 — 1872,  conclus 
par  les  États-Unis  avec  les  États  d'Allemagne  et  la  Bel- 
gique, l'Angleterre,  et  d'autres  pays  pour  faire  reconnaître  le 

^  BisHOP,  On  marriage  and  divorce^  vol.  I,  §  363,  p.  303. 
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droit  de  changer  de  nationalité,  n'aient  pas  pourvu  aux  moyens 
de  légaliser  les  mariages  entre  nationaux  de  différents  pays, 
mariages  dont  le  nombre  ne  peut  qu'augmenter,  à  raison 
même  des  principes  cosmopolites  qu'ils  établissent,  et  dont 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  semble  être  une  conséquence 
presque  indispensable. 

Nous  n'ignorons  pas  la  difficulté  de  faire  établir  un  code 
uniforme,  entièrement  basé  sur  des  systèmes  aussi  divers 
que  ceux  auxquel  l'ancien  droit  romain  et  la  loi  commune 
anglaise  ont  donné  naissance;  mais  ne  serait-il  pas  possible 
de  faire  des  droits  de  mariage  et  de  succession  l'objet  de 
traités  semblables  aux  traités  de  naturalisation  qu'on  discute 
aigourd'hui?  ^ 

Contrat  de  D'après  Saviguy,  le  véritable  siège  du  lien  conjugal  ne 
termmé  par  dounc  licu  à  aucuu  doutc;  il  est  au  domicile  du  mari,  qui, 
duTàri.^  d'après  le  droit  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps,  est 
reconnu  comme  le  chef  de  la  famille.  C'est  donc  ce  domicile 
qui  détermine  le  droit  local  du  mariage,  et  le  lieu  où  le  ma- 
riage a  pu  être  célébré  en  dehors  du  domicile  n'a  ici  aucune 
influence. 

D'après         (cPlusicurs  autcurs  ont  mis  en  doute  cette  dernière  propo- 
par  la  lex    sitiou,  parcc  qu'ils  regardaient  le  mariage  comme  un  contrat 
tuê,       obligatoire,  et  qu'ils  avaient  coutume  de  déterminer  le  droit  local 
des  contrats  de  cette  espèce  d'après  le  lieu  où  ils  sont  con- 
clus.   D'abord  le  premier  de  ces  points  de  vue  est  faux;  car 
le  mariage  n'a  rien  de  commun  avec  les  contrats  obligatoires  ; 
Ce  que  dit  et  cusuite,  continuc  Savigny,  quand  même  il  serait  vrai,  nous 
avigny.     ^^j,j^jjg  ^  déterminer  le  droit  local,  non  d'après  le  lieu  où 
le  mariage  a  été  conclu,  mais  d'après  le  lieu  de  son  exé- 
cution.    Or,  le  domicile  du  mari  est  certainement  le  lieu  où 
les  obligations  qui  dérivent  du  mariage-  reçoivent  leur  exé- 
cution.»* 

«Une  question  importante  et  controversée,   dit  Savigny, 


^  Voir  Archives  diplomatiques,  1869,  tom.  ni,  p.  1189;    T^ecUies  of 
the  United  States,  1868,  p.  116. 

2  Savigny,    Traité  de  droit  romain^   par  Guenoux,   tom.  VIII,   p. 
320—321. 
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est  celle  de  savoir  d'après  quelle  loi  se  règle  le  régime  des  quSîê^fof  se 
biens  dans  le  mariage:  car  précisément  en  cette  matière  les  '^fiJg^J^eï" 
lois  diffèrent  singulièrement  les  unes  des  autres.»  Se  bornant  à   î»**»»  ^«"^ 

^  le  manage 

la  loi  du  continent  —  car  la  loi  commune  d'Angleterre  et  çn  rabsence 

"  d  an  contrat 

d'Amérique  ne  reconnaît  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  régimes     exprès. 
dont  il  est  question,  —  il  dit:    «Dans  chaque  cas  particu- 
lier, il  s'agit  de  se  prononcer  entre  le  régime  dotal  (romain)  Régime  dotai 

et  continu- 

et  la  communauté  de  biens  (germanique).    Mais  le  régime    nauté  de 

biens 

dotal  tantôt  est  purement  romain,   tantôt  subit  des  modi- 
fications qui  sont  très -répandues  en  Allemagne.    La  commu-  tio^î^at*^*ces 
nauté  de  biens  existe  également  avec  une  grande  diversité  de    systèmes. 
degrés. 

«Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe  que  le  droit  des  ^®*i*|7a  k>i 
biens  dans  le  mariage  se  détermine  d'après  le  domicile  du  <*•»  domicile 

f^  '^  du  mari, 

mari,  et  non  d'après  le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré.  Il  y  ™2t"1)i^n" 
a  néanmoins  entre  ceux  qui  admettent  le  principe  de  grandes  «ît^és  dans 
divergences  d!opinions.  p«y8. 

«D'abord  plusieurs  prétendent  que  les  biens  situés  dans 
d'autres  pays  ne  sont  pas  régis  par  ce  principe,  mais  par  la 
lex  rei  sitœ.  C'est  une  erreur,  car  la  lex  domidUi  doit  s'ap- 
pliquer également  aux  biens  situés  dans  d'autres  pays.  —  La 
décision  étant  ici  la  même  que  pour  le  droit  de  succession,  on 
pourrait  être  tenté  de  lui  donner  le  même  motif  en  ramenant 
la  chose  à  une  espèce  de  succession  universelle. 

«Voici  plutôt  le  véritable  motif  de  cette  décision.   Le  choix  Motifs  de  la 

décision  de 

du  droit  local  se  ramène  de  préférence  à  la  soumission  volon-  snvigny. 
taire.  Or,  il  n'est  nullement  vraisemblable  que  les  époux  aient 
voulu  subordonner  la  règle  des  rapports  de  leurs  biens  à  une 
circonstance  tout  à  fait  accidentelle,  la  situation  d'une  partie 
de  leurs  biens  dans  un  autre  pays.  La  diversité  du  droit,  ap- 
plicable aux  différentes  parties  des  biens,  pourrait  amener  des 
complications  et  des  incertitudes  auxquelles  il  n'est  pas  pré- 
sumable  que  les  parties  aient  voulu  s'exposer.»  ^ 

Westlake,  quant  aux  biens  mobiliers,  suit  Savigny  en  disant:    westuke 

adopte  le 

«  Il  est  universellement  admis  que  lorsqu'un  mariage  a  lieu     domicije 
sans  contrat  exprès ,  les  droits  mutuels  de  l'homme  et  de  la 
femme  aux  biens  mobiliers  l'un  de  l'autre,  que  ceux-ci  exis- 

^  Savigny,  Traité  de  droit  romain^  par  Guenoux,  tom.  VIII,  p.  324. 
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tassent  à  l'époque  du  mariage  oa  qu'ils  aient  été  acquis  depuis, 
doivent  être  réglés  par  la  loi  du  domicile  matrimonial,  aussi 
longtemps  que  cdiui-ci  demeure  le  même.»  ^ 

Phiuhnore.       Pbillimore,  après  avoir  fait  la  remarque  que  tons  les  États 

chrétiens  et  païens  paraissent  avoir  basé  leurs  lois  concernant 

le  mariage  sur  le  principe  que  la  demeure  du  mari  est  le  domi- 

MoieTéw    cile  de  la  femme,  énumère  les  questions  qui  ont  été  soulevées 

ITi^s  des    qoftnt  aux  biens  des  époux  et  au  domicile  des  parties  —  si  k 

domicii?d^  inariage  a  eu  lieu  sans  un  contrat  exprès,  ou  avec  oa  tel  eon- 

partiM.     f^YQ^,  g|  jgg  biens  ont  été  acquis  avant  ou  après  le  mariage;  si 

le  domicile  est  resté  le  même  qu'à  l'époque  du  mariage,  ou  s'il 

a  été  changé  et  qu'un  autre  ait  été  acquis  postérieurement  aa 

États      Hiariage.    Il  dit:  «Les  réponses  qui  ont  été  faites  à  ces  ques- 

gisution  <^  tiens  par  les  jurisconsultes,  les  juges  et  les  législat^irs  des 

d^itromain!  États  domt  la  jurisprudence  est  basée  sur  le  droit  romain, 

n'ont  pas  été  uniformes.» 

La  loi  eom-      Eu  Angleterre,  en  Irlande,  et  dans  les  États-Unis  de  l'Ame- 

gieten-e  et'  riquo  du  Nord  qui  ont  adopté  la  loi  anglaise,  ces  questions 

*"ûni8.      n'avaient  guère  été  discutées  avant  ces  derniers  temps;  et 

cela  principalement  en  Angleterre.  Et  il  y  a  eu  des  ^Sfférences 

importantes  sur  certains  points  dans  les  exposés  de  la  loi  i  ce 

sujet  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. ^ 

L'exposé  suivant  nous  montre  que  les  vues  de  Story  ne  con- 
cordent pas  avec  celles  que  nous  avons  citées  de  Savigny  et 
de  Westlake. 

((  Dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  changement  de  domicile, 
ni  de  contrat  exprès  de  mariage,  Huber  établit  nettement  la  doc- 
trine que  non-seulement  le  contrat  du  mariage  lui-même  dûment 
célébré  dans  un  endroit  selon  les  lois  de  cet  endroit  est  valide 
en  tout  autre  lieu,  mais  que  les  droits  et  les  effets  du  contrat 
de  mariage  selon  les  lois  de  Tendrort,  sont  considérés  comme 
dî'nSber"  *y*^^  partout  la  même  efficacité.  Ainsi,  il  dit  qu'en  Hollande 
tous  les  biens  des  époux  sont  communs  à  moins  de  stipulation 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage  ;  et  que  ceci  -aurait  son 
effet  en  ce  qui  regarde  des  biens  situés  dans  la  Frise,  bien 
que  dans  cette  province  il  n'existe  que  la  communauté  des 

1  Wbstlakb,  Private  international  knoy  §  366,  p.  352. 
*  Fhiliimobb,  International  iaw,  vol.  IV,  p.  292. 
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pertes  et  des  acquêts,  et  non  des  biens  eux-mêmes.   Il  ajoute  : 
Par  conséquent  deux  Frisons,  Thomme  et  la  femme,  restent 
après  leur  mariage  propriétaires  distincts  chacun  de  ses  propres  Effet  tar  les 
biens  situés  en  Hollande.    Mais  toutefois  que   deux  époux  chMigement 
quittent  Tune  des  provinces  (la  Hollande)  pour  habiter  l'autre  après  le  ma- 
(la  Frise),  les  biens  que  Tun  ou  l'autre  peut  alors  acquérir  ne 
font  pas  partie  de  la  communauté  et  il  y  a  des  droits  de  pro- 
priété individuelle.    Tandis  que  leurs  anciens  biens  qu'ils  ont 
possédés  en  commun  restent  dans  les  mêmes  conditions  de 
droit  dans  lesquelles  ils  les  possédaient  originellement.» 

Story  considère  que  «  le  résultat  de  ce  raisonnement  serait     D'après 
que  dans  le  cas  d'un  mariage  conclu  sans  contrat  exprès  de   droits*  des 
mariage,  la  îex  loci  coniractm  (en  admettant  qu'elle  fournisse  giés  par  la 
une  juste  base  pour  déduire  un  contrat  tacite)  doit  régir  tous  de  la^céu- 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  situés  dans  le  pays;  quant  toâsiesbieM 
à  ceux  qui  se  trouvent  en  dehors  du  pays,  elle  régit  les  biens  ^arielblens 
mobiliers,  mais  non  les  biens  immobiliers,  ces  derniers  étant  ^"Xns^il"* 
gouvernés  par  la  Iex  rei  sitœ,t>  ^*^** 

Il  igoute:  «L'exposé  le  plus  simple  et  le  plus  satisfaisant  de 
ce  sujet,  ou  du  moins  celui  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les 
analogies  de  la  «  common  law  »  est  que,  dans  le  cas  d'un  ma- 
riage sans  contrat  spécial,  et  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  change- 
ment de  domicile,  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré 
doit  régler  les  droits  des  parties  en  ce  qui  regarde  tous  les 
biens  personnels  ou  mobiliers,  n'importe  où  ils  sont  acquis  ou 
situés;  mais  que  les  biens  réels  ou  immeubles  doivent  être 
laissés  à  la  disposition  de  la  Iex  rei  sitae,  comme  étant  hors 
du  ressort  de  toute  loi  extra-territoriale.  Lorsqu'il  y  a  entre 
les  parties  un  contrat  de  mariage  exprès,  celui-ci  fournit  la  ^p"è"gou*" 
règle  qui  décide  ce  cas,  et  en  tant  que  contrat,  il  doit  recevoir  ''^^^f"' 
ses  effets  partout  dans  les  limites  générales  et  sauf  les  excep- 
tions qui  s'appliquent  à  toutes  les  autres  espèces  de  con- 
trats.» ^ 

Il  nous  semble,  bien  que  Savigny  refuse  d'appuyer  sa  dé- 
cision sur  ce  point,  que  le  cas  de  mariage  rentre  dans  la  règle 
générale  des  contrats  quant  au  lieu  de  son  exécution,  et  qu'en 
l'absence  de  toute  déclaration  formelle  il  doit  être  considéré 

»  Stoby,  Conflict  of  lawsy  §  114,  p.  224—226. 
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La  loi  da 
domicile 
matrimonial 
fait  partie  du 
contrat  s'il 
n'y  a  pas  de 
contrat  for- 
mel. 


Décisions 
des  tribu- 
naux fran- 
çais à  ce 
propos. 


Changement 

de  domicile 

pendant  le 

mariage. 


Vues  diver- 
ses. 


comme  ayant  été  conclu  en  vue  des  lois  du  domicile  matri- 
monial, lequel  dans  tous  les  cas  habituels  est  le  domicile  du 
mari,  à  moins  que  le  mariage  n'ait  été  conclu  en  vue  d'un 
établissement  immédiat  dans  un  autre  lieu.  Dans  ce  cas,  la 
loi  de  ce  lieu  interviendrait  et  formerait  partie  du  contrat. 

Notre  manière  de  voir  semble  s'accorder  avec  les  décisions 
les  plus  récentes  des  tribunaux  français  :  «  On  décide  en  prin- 
cipe maintenant  que  les  époux  mariés  sans  contrat  sont  ré- 
pûtes  avoir  adopté  le  régime  de  droit  commun  du  pays  où  ils 
se  proposent  de  fixer  leur  domicile  conjugal,  et  non  celui  du 
lieu  de  la  célébration  ou  du  domicile* du  mari.»  ^ 

«  Un  second  objet  de  discussion,  dit  Savigny,  est  le  cas  où, 
pendant  la  durée  du  mariage,  le  mari  change  de  domicile. 

«  Les  uns  pensent  que  le  droit  local  du  premier  domicile 
subsiste  pour  tous  les  temps,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  changé 
par  le  choix  d'un  domicile  nouveau.  On  en  donne  ordinaire- 
ment pour  motif  que  le  fait  du  mariage  implique  la  convention 
tacite  que  les  biens  des  époux  seront  toujours  réglés  d'après 
la  loi  en  vigueur  au  domicile  du  mari  lors  de  la  célébration  du 
mariage.    Je  regarde  cette  opinion  comme  vraie. 

«  D'autres  n'admettent  pas  de  convention  tacite,  et  ils  pré- 
tendent que  les  biens  des  époux  sont  toujours  soumis  à  la  loi 
du  domicile;  d'où  il  résulte  que,  dans  le  cas  d'un  changement 
de  domicile,  le  droit  de  ce  domicile  devient  applicable,  et  ainsi 
tout  changement  de  domicile  peut  déterpiiner  l'application  d'un 
droit  nouveau. 

«  D'autres  enfin  adoptent  une  opinion  intermédiaire  ;  ils  n'ad- 
mettent pas  non  plus  la  convention  tacite,  et  ils  regardent  le 
droit  du  domicile  comme  seul  décisif,  mais  sous  cette  réserve 
que  pour  les  biens  existant  au  moment  du  mariage  le  droit 
reste  immuable  (comme  jus  qitœsitum),  et  que  les  biens  acquis 
postérieurement  sont  seuls  régis  par  la  loi  du  nouveau  do- 
micile.» 

«La  première  de  ces  opinions  se  recommande  évidemment  par 
un  juste  sentiment  du  droit.  Avant  le  mariage,  la  femme  était 
libre  ou  de  ne  pas  le  contracter,  ou  de  le  soumettre  à  certaines 

1  Arrêt  de  la  Conr  de  Cassation,  11  Juillet  1855,  4  Mars  1857. 
Pal.  56,  1.  321,  57.  1143.  —  Michaux,  Traité  pratique  des  contrats 
de  mariage^  p.  322. 
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conditions  quant  aux  biens.    Elle  ne  fait  pas  de  contrat  de  ce  Pourquoi  le 
genre,  mais  elle  accepte  la  loi  établie  an  domicile  du  mari,  et  da  mariage 
natareUement  elle  compte  snr  sa  durée.    Maintenant  le  mari    ^  ^  '  ^* 
par  le  seul  fait  de  sa  volonté  change  de  domicile,  comme  il  le 
peut  incontestablement;  et  dès  lors  s'établit  pour  les  biens 
des  époux  un  droit  tout  nouveau.     Si  la  femme  approuve  ce 
changement,  notre  question  perd  de  son  importance;  car  le 
droit  des  biens  aurait  pu  être  modifié  par  contrat  Mais  notre 
question  a  «ne  grande  importance  si  le  chai^ement  est  pré- 
judiciable à  la  femme,  et  que  celle-ci  ne  l'approuve  pas.  C'est 
précisément  pour  empêcher  que  la  seule  volonté  du  mari  ne 
porte  ainsi  atteinte  aux  droits  de  la  femme,  que  les  partisans 
de  la  première  opinion  ont  admis  l'existence  d'un  contrat  tacite. 

«  La  seconde  se  montre  particulièrement  dure  et  injuste,  et   objections 

aa  principe 

relativement  aux  biens  acquis.    Lorsque,  dans  un  pays  où  la  de  régler  les 
loi  admet  la  communauté  de  biens  dans  toute  son  extension,      époux 
un  homme  riche  épouse  une  femme  pauvre,  le  seul  fait  de  la  du^noaAau 
célébration  du  mariage  met  en  commun  tous  les  biens  des      ^°^^  ^' 
époux.    Si  plus  tard  le  mari  transporte  son  domicile  dans  un 
lieu  où  la  loi  établit  le  régime  dotal,  d'après  la  seconde  opi- 
nion la  femme  perdrait  immédiatement,  et  contre  sa  volonté, 
la  portion  des  biens  à  elle  acquise.  C'est  pour  repousser  cette 
conséquence  ii^juste  que  la  troisième  a  été  imaginée.    Mais, 
indépendamment  de  ce  qu'elle  est  contraire  aux  principes,    l«8  biens 

.  ,  acquis  ayant 

cette  opmion  a  en  outre  le  vice  de  toutes  les  demi-mesures,  le  cbange- 
Si  l'on  règle  les  biens  acquis  par  la  loi  de  l'ancien  domicile,  ^r^ja^ol  de 
et  les  biens  futurs  par  la  loi  du  domicile  nouveau,  il  en  résul-  miVie  ^t' 
tera  des  complications  et  des  contradictions,  que  l'on  ne  sau-  ^près^ar^ 
rait  prévoir,  et  qui  seraient  également  contraires  aux  intérêts  nonvwn^do- 
et  aux  vœux  des  parties.»  ^  "*®*^®' 

«La  loi  prussienne  reconnaît  comme  toujours  applicable  le  La  ici  prus- 
droit  locial  en  vigueur  au  domicile  du  mari  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  sauf  deux  modifications  secondaires  pour  le 
cas  où  les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  transporteraient 
leur  domicile  dans  un  lieu  où  la  règle  est  la  communauté  de 
biens.»* 

^  Saviomt,    Traité  de  droit  romain^  par  Guenouz,   tom.  VUI,  p. 
329—330. 

>  Ibid.y  tom.  Vm,  p.  330. 
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Augémeinet      Voici  les  articles  de  VAUffemeines  Landrecht  à  ce  propos: 

§  350.  La  communauté  des  biens  n'est  consacrée  par  les  lois 

provinciales  et  les  statuts  que  lorsqu'elle  est  la  loi  du  lieu  où 

les  époux  ont  eu  leur  premier  domicile  après  Taccomplisse- 

ment  du  mariage. 

§  351.  Le  changement  de  ce  premier  domicile  ne  produit 
généralement  aucune  modification  dans  les  règles  auxquels 
les  époux  s'étaient  antérieurement  soumis. 

§  352.  Si  cependant  les  époux  ont  transporté  leur  domicile 
d'un  lieu  où  la  communauté  des  biens  n'existait  pas  dans  un 
autre  endroit  où  elle  est  habituelle,  toutes  les  transactions 
faites  dans  ce  dernier  lieu  se  rapportant  à  un  troisième,  seront 
régies  par  la  règle  de  la  communauté. 

§  353.  Ce  qui  est  dit  ci-dessns  concernant  le  changement 
.  de  domicile  des  époux  s'applique  aussi  aux  autres  chtogements 
de  juridiction  de  celle  à  laquelle  ils  étaient  soumis  lors  de 
l'accomplissement  du  mariage. 

§  354.  Dans  les  endroits  où  la  conmiunauté  de  biens  ne  ré- 
sulte pas  des  lois  de  la  province  ou  des  statuts,  elle  peut  êtr^ 
stipulée  par  contrat,  mais  seulement  avant  l'accomplissement 
du  mariage. 

§  355.  Lorsque  cependant  les  époux  changent  leur  domi- 
cile d'un  endroit  où  la  communauté  de  biens  n'existe  pas,  dans 
un  autre  où  elle  existe,  ils  peuvent,  en  vue  des  affaires  de 
succession,  se  soumettre  par  contrat  à  cette  dernière  règle. ^ 
Aucune         Story  dit:   «Il  ne  semble  pas  que  la  question  se  soit  jamais 
en  Angle-    présentée  devant  les  tribunaux  anglais  de  savoir  quelle  est  la 

terre  en  cas  «-»  *. 

de  change-   règle  qui  doit  gouverner  les  cas  se  rapportant  aux  biens  ma- 

mioue.     trimonîaux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  spécial  de  mariage 

et  qu'il  y  a  eu  changement  de  domicile.    Mais  il  y  a  eu  un  cas 

^^Eidon!*'*  que  Lord  Eldon  est  rapporté  avoir  dit  être  fondé  sur  un  con- 
trat nuptial,  et  dans  lequel  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  tel  con- 
trat, la  loi  d'Angleterre  (bien  que  le  domicile  des  parties  à 
l'époque  du  mariage  fût  en  France)  aurait  réglé  les  droits 
du  mari  et  de  la  femme  qui  étaient  domiciliés  en  Angleterre 
lorsque  le  mariage  fut  dissous  par  la  mort.  De  sorte  que, 
selon  cette  doctrine,  la  loi  du  domicile  actuel  gouvernerait 

^  Allgemeines  Landrecht,  part.  U,  tit.  i,  vol.  111,  p.  32. 
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tous  les  biens  sans  distinction,  que  ces  biens  eussent  été  ac- 
quis antérieurement  ou  postérieurement  au  changement  de 
domicile. 

a  Mais  dans  un  cas  plus  récent  où  les  parties  habitaient  la  La  réparti- 
Prusse  et  y  étaient  domiciliées,  une  question  fut  soulevée  de-  p»  la  cour^ 
Tant  la  Court  of  Exchequer^  quant  à  la  répartition  de  biens  quier d'après 
ah  intestat  qui  se  trouraient  soumis  à  l'administration  de  la  ^*  actuel?^* 
cour,  à  savoir,  si  la  femme  qui  était  un  des  ayants-droit  pou- 
vait prétendre  en  équité,  son  mari  ayant  fait  une  pétition  pour 
la  somme,  à  ce  qu'une  partie  de  celle-ci  lui  fût  attribuée,  ou  si 
le  tout  devait  être  remis  au  mari.     Il  fat  montré  que,  selon 
les  lois  prussiennes,  tous  les  biens  mobiliers  de  l'homme  et  de 
la  femme  sont,  durant  le  mariage,  à  la  disposition  absolue  du 
mari;  mais  à  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ils  sont  partagés 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  défunt.     La  femme  ne 
s'adressa  point  au  tribunal,  et  le  tribunal  ordonna  que  la 
somme  entière  fût  Remise  au  mari.  ^     Ici  nous  voyons  que  le 
tribunal  a  adopté  la  loi  du  domicile  actuel  comme  réglant  les 
droits  des  parties  aux  biens  mobiliers.»^ 

Le  savant  commentateur  de  Story  s'exprime  ainsi;  «Nous  vuesdeRed- 

field  en  fa- 

avons  eu  occasion  de  donner  beaucoup  d'attention  et  d'étude  veur  deja 
à  cette  question,  et  il  nous  a  semblé  qu'une  juste  apprécia-  cUe  acmei. 
tion  des  vrais  principes  qui  sont  en  jeu  dans  la  relation  du 
mariage,  et  de  l'étendue  à  laquelle  les  droits  et  les  devoirs 
qui  s'y  rattachent  influent  sur  tous  les  droits  et  les  devoirs 
sociaux  et  civils  dans  l'État,  ne  saurait  manquer  de  con- 
vaincre tout  esprit  sérieux  et  impartial  de  l'importance  ex- 
trême et  presque  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  considérer  la  loi 
du  lieu  du  domicile  actuel  comme  la  loi  qui  doit  être  appliquée 
en  ce  qui  concerne  tous  les  droits  et  les  devoirs  résultant  de 
cette  relation  pendant  sa  durée. 

Redfîeld  considère  le  cas  de  Warrender  vs,  Warrender  *  Droits  d'un 
comme  ayant  «démoli  les  anciennes  prétentions  embarras-  Angleterre 
santés  des  tribunaux  anglais  qui  déclaraient  qu'un  mariage  Iributlux^ 
anglais  conférait  les  droits  anglais,  et  que  ces  droits  et  les     ""«lais. 

^  Aiistbuthbr's  Reporte^  vol.  I,  p.  63,  Sawer  va,  Shute;  voir  aussi 
Mylne  et  Eeen,  vol.  II,  p.  513,  Anstruther  vs.  Adur. 

«  Stoby,   Conflict  of  laws,  §§170,  171   p.  232,  éd.  Redfield. 
*  Clark  and  Finnslt's  Reports,  vol.  Il,  p.  488;  Bligh,  89,  127. 

25* 
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■ 

devoirs  en  dérivimt  suivraient  les  parties  comme  conséquence 
inséparable  de  leur  relation,  dans  qudque  pays  qn^ellee  éta- 
blissent leur  domicile.  La  difficulté  évidente  que  rencOBtre 
Tadmission  de  cette  doctrine  est  qu'elle  sommet  les  dtoyens 
ou  sujets  du  même  État  à  autant  de  lois  différentes  qu'il  se 
rencontre  de  nationalités  parmi  ses  habitants.  ' 

«Dans  la  République  américaine  qui  compte  près  d'aiie  cin- 
quantaine d'États  et  environ  la  moitié  de  cenombre  de  ntôo- 
nalités  distinctes,  le  plan  absurde  de  donner  à  la  relation  ma- 
trimoniale la  loi  immuable  du  lieu  où  le  mariage- a  été  célébré, 
ou  du  domicile  des  parties  à  cette  époque,  oa  du  donneile 
conjugal  proposé,  donnerait  lieu  à  une  telle  confosion  dans  les 
termes  de  la  loi,  qu'elle  suffirait  à  démontrer  qu'une  telle  règ^e 
ne  saurait  être  fondée  sur  aucun  principe  juste  ou  pratique.)»  * 
Redfield  admet  cependant  qned'aprèsla  cour  d'appel  4eNèw- 
D'après  la  York  ^  il  a  été  décidé,  bien  que  par  un  tribunal  dont  ies  votes 
deNew-Y^rk  étaient  également  partagés,  que  comme  si  les  personnes  domi- 
micue  lors'  ciliées  OU  Fraucc  se  marient,  et  que,  tandis  qu'elles  y  résideait, 
ré^r^aîil?é  Ics  bleus-fouds  dc  la  femme  sont  convertis  en  espèces,  et  le  prix 
Â!^n?^ir-'  versé  dans  la  communauté  et  ainsi  selon  la  loi  française  la 
&lcii^.*  femme  avait  droit  de  prélèvement  pour  ces  biens-fonds  en  cas  de 
mort  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté,^  la  même  règle 
s'applique  à  la  répartition  des  biens  du  mari  mort  domicilié 
dans  l'État  de  New-York  où  les  parties  ont  habité  pendast 

nombre  d'années   après   avoir  abandonné  tout  domicile  en 

* 

France.  La  propriété  en  question  dans  cette  affaire  avait 
été  acquise  à  New-York.  * 

Ce  sujet  ne  parait  avoir  été  considéré  dtms  aucun  des  autres 

1  Stobt,  Gonflict  of  laws^  p.  234,  éd.  Redfteld. 

2  Ibid,,  §  171«,  p.  234,  éd.  Redfield. 

^  New- York  Appeal  Reports^  vol.  Y,  p.  157,  Bonati  V8,  Welsoh. 

^  «S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  a  Pnn  des  époux,  de 
même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonders  dus  a 
des  héritages  propres  a  l'un  d'eux,  et  qtie  le  prix  en  ait  été  versé 
dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  préll»vemèiit 
de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de  l'époux  qui  était  pro- 
priétaire, soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  «ervioes  rachetés.» 
Code  Napoléon^  liv.  m,  tit.  v,  seoi.  2,  art.  14S8. 

^  Stobt,  Oonflict  of  knos,  §  171«,  p.  234,  éd.  Redfield.  Voir  aussi 
éd.  Bennett,  §  182»,  p.  218. 
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Étals  del'Uiiioir  américaine  qui  sont  régis  par  la  <i^commonlawv>. 
Nous  avons  d^à  en  lien,  en  traitant  de  la  doctrine  dn  statnt 
personnel  et  dn  statut  réel,  de  nous  reporter  à  une  décision  de  S^côu7  su- 
la  Cour  Suprême  de  la  Louisiane,  qui,  se  basant  sur  Tautorité  ^Ltuisiane!* 
de  la  loi  espagnole  telle  qu'elle  la  conçoit,  a  appliqué  sa  loi 
individuelle  aux  ao^ôts  faits  après  leur  établissement  dans 
cet  État  par  des  personnes  mariées  qui  avaient  être  domiciliées 
ailleurs  à  l'époque  de  leur  mariage  et  étaient  depuis  venues 
résider  dans  l'État.  Dans  cette  affaire  les  enfants  réclamaient,  communauté 
contre  les  créanciers  dn  père^  une  moitié  des  biens,  à  titre  mJqnitB 
d'acquêts  et  gains,  faits  par  leurs  père  et  mère  dans  cet  État,  ap/ès^e  d^- 
Les  appelants  soutenaient  que,  le  mariage  ayant  eu  lieu  dans  ^LoaiTia^e! 
l'État  de  Virginie  dont  les  lois  n'admettent  pas  la  commu- 
nauté des  acquêts  et  des  gains,  l'ensemble  des  biens  acquis 
là  appartenait  au  mari.  ^ 

Il  y  a  plusieurs  autres  décisions  dans  le  même  sens  rendues  Principes 
dans  la  Louisiane.  Story  en  les  commentant  dit  :  «  La  doc-  les^décisions 
trine  qui,  par  rapport  au  droit  public,  a  été  ainsi  établie  dans  n^x^deTa 
cet  État,  se  résume  en  deux  propositions  fondamentales.  Pre-  ^*^'****"®- 
mièrement,  lorsqu'il  y  a  un  contrat  spécial  de  mariage  à  l'effet 
d'établir  entre  les  parties  une  communauté  des  acquêts  et  des 
gains,  lors  même  qu'elles  habiteraient  des  pays  régis  par  des  lois 
différentes,  cette  convention  sera  regardée  comme  absolument 
obligatoire,  comme  matière  de  contrat  au  cas  où  les  parties 
iraient  résider  dans  un  autre  État;  avec  cette  restriction 
toutefois,  qui  est  applicable  à  tous  les  contrats,  de  ne  causer 
aucun  préjudice  aux  citoyens  dn  pays  qu'ils  vont  habiter,  et 
que  son  exécution  ne  soit  pas  incompatible  avec  les  lois  de  ce 
pays.  Secondement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  spécial  de 
mariage,  la  loi  du  domicile  matrimonial  prévaut  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  antérieurs;  mais  les  biens  acquis  après  change- 
ment de  domicile  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  actuel. 
Bien  que  ce  fût  autrefois  une  question,  dit  le  tribunal,  il  pa- 
raît maintenant  être  un  principe  établi  que  lorsque  des  époux 
émigrent  du  pays  où  le  mariage  a  été  contracté  dans  un  autre 
dont  la  loi  est  différente,  les  biens  qu'ils  acquièrent  dans  le 
lieu  où  ils  se  sont  établis  sont  régis  par  la  loi  de  ce  lieu.»    Le 

^  Vpii  §  11  mipra,   p.  13.    MARTSHa,    Louinana  Report»^  N,  5., 
vol.  y,  p.  569~60S.    Si^nl  V9.  Hi»  Créditera. 
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tribunal  a  en  conséquence  décidé  d'après  ces  propositions  que, 
lorsque  des  époux  qui  se  sont  mariés  dans  la  Caroline  du  Nord 
où  la  communauté  de  biens  n'existe  pas,  viennent  habiter  la 
Louisiane  où  elle  existe,  les  biens  acquis  après  ce  changement 
de  domicile  sont  possédés  en  commun.»  ^ 
L'opinion        £,0  conmicntateur  de  Savigny  dit  à  ce  propos  :  «  On  ne  sau- 

Judiciaire  en  o    ^  «-      4r 

Angleterre   rait  dire  qu'il  y  ait  aucune  décision  positive  des  tribunaux 

n'est  pas  ^  v  * 

d'accord  avec  britanniques  soit  d'un  côté  soit  de  1  autre  sur  la  question  dis- 
▼igny.  cutée  daus  le  texte  de  notre  auteur,  bien  qu'il  y  ait  ati  moins 
une  opinion  judiciaire  à  l'efifét  que  lorsque  le  domicile  change, 
le  contrat  impliqué  change  avec  lui.x>  ^  Les  cas  dans  lesquels 
il  a  été  définitivement  établi  que,  sous  l'ancienne  loi  écossaise 
(modifiée  par  18  et  19  Yict.  c.  23)  les  droits  des  représentants 
de  la  femme  prédécédée  à  sa  part  des  biens  de  la  communauté 
à  l'époque.de  sa  mort  dépendent  de  la  loi  du  domicile  à  l'époque 
de  la  dissolution  du  mariage  et  non  de  celle  du  domicile  où  il 
a  été  conclu,  peuvent  être  considérés  comme  impliquant  une 
adhésion  à  la  seconde  opinion,  rejetée  par  Savigny.  ' 

Il  est  très -important  de  ne  pas  confondre  les- droits  de 
propriété  résultant  du  mariage  avec  ceux  qui  résultent  delà 
succession. 

La  succession  ab  intestat  entre  époux  se  règle,  conune  celle 
entre  étrangers,  d'après  le  dernier  domicile  du  défunt.  Mais 
souvent  il  peut  s'élever  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
si  la  réclamation  de  l'époux  survivant  se  fonde  sur  la  suc- 
cession <ib  intestat  proprement  dite,  ou  n'est  qu'une  simple 
continuation  de  ce  qui  existait  pendant  le  mariage  (la  com- 
munauté de  biens).  Dans  le  premier  cas,  on  suivrait  la  loi  du 
dernier  domicile;  dans  le  second,  celle  du  domicile  où  a  été 
contracté  le  mariage.»  * 

MARIAOB8   DES   FAMILLES   ROYALES. 

Mariage  d'un      D'après  FcbUx,  daus  prcsque  tous  les  États  de  l'Europe,  des 

membre 

d'une  famille  lois  positivcs  OU  l'usagc  coustaut  dopuis  des  siècles  ont  re- 

royale  de- 
mande le         1  Stobt,  Conflict  of  laws,  §  178,  p.  238,  éd.  Redfield. 
consente-  __  i  »  «  »  » 

ment  du  sou-       ^  Kennedy  08.  Bell,   1864,  Maophbbson's  Reports,  vol.  II,  p.  587  ; 
Terain.      ^^^^  g^U'a  Trustées  vs.  Hall,  1854,  Dow,   vol.  XVI,  p.  1057. 
^  GcTHRiES,  Savigny* 8  Private  international  lato,  p.  246,  note. 
*  Satigny,  Traité  de  droit  romain,  par  Gnenoux,  tom.  VHI,  p.  332. 
Westlakë,  Private  international  lato,  §  373,  p.  358. 
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connu  en  principe  que  Tautorité  attribuée  par  le  droit  romain 
au  père  de  famille  en  matière  de  mariage  de  ses  descendants, 
appartient  aujourd'hui,  dans  les  familles  régnantes,  au  chef 
de  chacune  d'elles  sur  toutes  les  personnes  qui  en  font  partie, 
qu'elles  soient  ou  non  ses  descendants;  c'est-à-dire  que  toutes 
ces  personnes  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment du  prince  régnant. 

a  On  peut  dire,  dit-il,  que  ce  principe  a  passé  dans  1^  droit 
public  de  l'Europe,  et  qu'il  doit  être  appliqué  dans  tous  les  États, 
même  dans  ceux  où  il  n'a  pas  été  consacré  par  des  lois  positives 
ou  par  d'anciens  usages.»   Il  se  rapporte  surtout  à  la  Prusse  et 
à  divers  pays  d'Allemagne  où  il  a  été  consacré  par  des  lois  ex- 
presses, à  l'Espagne  et  à  la  Russie,  de  même  qu'à  l'Angleterre  et 
à  la  France.  «Le  mariage,  igoute^Fœlix,.jdu  prince  de  Gapoue,  Mariage  du 
frère  du  roi  des  Deux-Siciles,  avec  une  dame  anglaise,  est  nul  à  ^laDeux-^ 
défaut  du  consentement  préalable  du  roi.  La  loi  du  7  Avril  1829       '°'  ^' 
n'avait  pas  été  promulguée,  avant  ce  mariage,  dans  les  formes 
voulues  par  l'article  1®'  du  code  civil  des  Deux-Siciles  ;  mais  cette 
formalité  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  la  nullité  résulte  des 
principes  généraux  admis  par  le  droit  commun  de  l'Europe.»  ^ 

Le  nouveau  code  italien  déclare  que  plusieurs  articles  ne    Nouveau 
sont  applicables  ni  au  roi  ni  à  la  famille  royale,  et  que  «l'as- 
sentiment du  roi  est  requis  pour  la  validité  des  mariages  des 
princesses  et  des  princes  royaux.»  Art.  §  69. 

Partout  en  Allemagne,  d'après  les  pactes  de  famille  et  les 
lois  organiques  de  l'État,  non -seulement  le  consentement  du 
souverain  était  nécessaire  aux  mariages  des  membres  des  fa- 
milles régnantes,  mais  ce  consentement  ne  suffisait  pas  pour 
donner  le  droit  de  succession  à  la  couronne  ou  aux  titres  prin- 
ciers aux  enfants  issus  du  mariage,  à  moins  qu'il  n'existât  une  Égalité  de 
égalité  de  naissance  entre  les  époux.  ê^e^^ 

On  voit  la  reconnaissance  de  ce  principe  qui  remonte  même     *p**"** 
à  l'époque  de  l'ancien  Empire  germanique  dans  les  stipula- 
tions de  l'acte  fédératif  de  1815  qui  déclare  que  les  maisons 
des  princes  et  comtes  médiatisés  n'appartiennent  pas  moins  à  Droits  d'éga- 
la  haute  noblesse  d'Allemagne  et  conservent  les  droits  d'égalité  ^^^^^  ow' 
de  naissance  ÇEbenbilrtigheit)  avec  les  maisons  souveraines.*     "^^aSésî* 

^  Fœlix,  Droit  international  privée  tom.  Il,  p.  432. 
^  Noire  Commentaire^  tom.  I,  p.  368  supra. 
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Quoiqu'on  ne  troure  pas  des  stipolatious  pareilles  dans  les 
actes  pins  récents,  le  point  fut  mis  en  ayant  dans  la  conlro* 
yerse  pour  la  couronne  ducale  du  Schleswig^Holstein  en  1864, 
et  il  fut  alors  répondu  à  Tobjection  que  le  Prince  d'Augnsten* 
bourg  était  issu  d'un  mariage  inégal ,  que  ni  la  grané^  mère  ni 
rarrièro'* grand' -mère  du  roi  actuel  du  Danemark  n'était  éo 
sang  royal. 

A  c6té  des  mariages  égaux  il  existe  une  autre  espèce  de  ma- 
riages entre  les  membres  des  familles  royales,  semblable  a»x 
mariages  de  la  main  gauebe  dans  le  code  prussien.  Ces  ma- 
riages 8(mt  publiquement  reconnus  et  également  autorisés  par 
les  cbefs  de  famille.  Les  mariages  connus  comme  morgana- 
tiques sont  conclus  souvent  par  des  souverains  et  des  princes 
qui  passent  à  de  secondes  noces  ayant  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit.  Ces  mariages,  qui  reçoivent  la  sanction  religieuse,  ne 
se  bornent  pas  à  l'Allemagne,  et  sont  faits  par  des  femmes  de 
sang  royal  de  même  que  par  les  rois  et  les  princes.  ^ 

En  1718,  au  sujet  d'une  question  soumise  aux  juges  anglais 
par  Georges  I^,  à  savoir  si  le  mariage  de  ses  petits-enfants  dé- 
pendait du  roi  bien  que  leur  père  fut  vivant,  il  fut  déclaré 
que  a  par  le  statuts  28  Henri  Vllï,  c.  18  (abrogé  entre  autres 
statutes  ayant  trait  à  la  trahison,  par  l'acte  1  Edw.  YI,  c.  12), 
était  déclaré  haute  trahison  le  mariage  d'un  homme  quel- 
conque avec  les  enfants  du  roi,  ou  avec  ses  enfants  putatifs, 
ses  sœurs  ou  tantes  ex  parte  paternâ^  ou  les  enfants  de  ses 
frères  ou  sœurs  ;  ce  sont  précisément  les  mêmes  degrés  aux- 
quels le  statute  31  Hen.  Vin  accorde  la  précédence.»  Et 
maintenant,  en  conséquence  de  l'acte  12  Qeo.  m,  c.  11  passé 
en  1772  par  suite  des  mariages  auxquels  il  fut  trouvé  à  redire 
des  ducs  de  Gloucester  et  de  Cumberland,  frères  du  roi,  aucun 
descendant  quelconque  du  roi  Georges  n  (autre  que  les  en- 
fants de  princesses  mariées  dans  des  familles  étrangères),  n'est 
apte  à  contracter  mariage  sans  le  consentement  préalable  du 
souverain,  rendu  sons  le  grand  sceau,  et  proclamé  en  conseil: 
et  tout  mariage  contracté  sans  un  tel  assentiment  est  nul;  et 
toutes  personnes  qui  auront  célébré,  pris  part,  ou  assisté  à  un 


1  Voir  Almanaeh  de  Gotha^  1869,  Anhalt^  BamerCy  Espace,  halte^ 
Pnuse,  Russie,  etc. 
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tel  mariage  prohibé  seront  passibles  des  peines  édictées  par 
les  n  statures  y>  de  préBmtmire.  Il  est  tontrfois  stipulé  qne  ceux 
desdits  descendants  qui  ont  dépassé  Page  de  vingt-cinq  ans, 
pourront,  après  avoir  avisé  le  Conseil  Privé  douze  mois  à 
Tavanee,  contracta  et  célébrer  un  mariage  sans  le  consente- 
ment de  la  couronne,  à  moins  que,  avant  respiration  de  la- 
dite uinée  les  deux  chambres  du  Parlement  n'aient  expressé- 
ment déclaré  leur  désapprobation  du  mariage  proposé.  ^ 

Dans  un  cas  en  1844  provraant  de  la  pairie  de  Sussex,  qui  ^^^^^ 
fut  réclamée  par  le  fils  issu  du  mariage  du  duc  de  Sussex  fait  à 
Rome  avec  lady  Augusta  Murray,  sans  le  consentement  du 
souverain,  a  tous  les  juges  furent  d'accord  que  Pacte  de  ma- 
riage royal  était  en  vigueur  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en 
Angleterre,  et  qu'un  mariage  contracté  à  Rome  et  qui  serait 
valide  entre  des  personnes  ne  rentrant  pas  dans  la  juridiction 
de  l'acte  de  mariage  royal,  ne  le  serait  plus,  si  l'une  des  par- 
ties contractantes  était  comprise  dans  les  stipulations  de  cet 
acte,  et  s'était  mariée  sans  le  consentement  du  roi.»  Dans  le 
même  cas,  on  attesta,  sans  qu'il  y  eût  d'opinion  contraire, 
qu'un  mariage  célébré  à  Rome  entre  deux  protestants,  devant 
un  ministre  protestant,  y  serait  considéré  comme  un  mariage 
valide.  * 

L'acte  de  mariage  royal  se  propose  de  rendre  certaines  Principe  de 

*       *  l'acte  de  ma- 

personnes  incapables  de  contracter  mariage  sans  le  consente-  nage  royai 
ment  du  souverain.  Il  atteint  véritablement  son  but,  qui  est 
d'empêcher  de  telles  personnes  de  contracter  mariage  dans  le 
territoire  britannique,  sans  avoir  obtenu  ce  consentement,  et 
d'empêcher  les  juges  britanniques  de  reconnaître  le  mariage 
que  de  telles  personnes  pourraient  pareillement  contracter  en 
dehors  du  territoire  britannique.  ^ 

«On  agita  beaucoup,  dit  Pothier,  dans  le  dernier  siècle, 
si  le  défaut  du  consentement  du  roi  au  mariage  des  princes  du 
sang  était  un  empêchement  dirimant  de  mariage.    La  question 
fat  agitée  à  l'occasion  du  mariage  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  ^"oîïJanr 
que  ce  prince  avait  contracté  avec  la  princesse  Marguerite  de 

^  l$TSFHB|i,  Blackaton^'a  CommentarUs^  ¥ol.  n,  p.  486, 
'  Annual  Register  Sussex  Peerage  Case,  1844,  p.  345.     Clark  and 
FiNKBLT*8  ReportSj  vol.  XI,  p.  85. 

'  Wbstlakb,  PrtvcUe  international  law,  %  848. 
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Lorraine,  sans  le  consentement  du  roi:  Sur  Tappel  comme 
d'abus  de  ce  mariage,  interjeté  par  le  procureur  général,  par 
arrêt  du  mois  de  Septembre  1634,  sur  les  conclusions  de  M. 
Jérôme  Bignon,  ce  mariage  fut,  pour  le  défaut  de  ce  consente^ 
ment,  déclaré  nul.  L'assemblée  du  clergé  de  1635  donna  aussi 
une  déclaration  à  ce  même  propos.  Le  prince  reconnut  la 
nullité  de  son  mariage,  mais  il  obtint  la  permission  du  roi  de 
le  réhabiliter  et  il  fut  de  nouveau  célébré.»  ^ 
sénmtas-  L'article  12  du  sénatus-consulte  de  l'an  Xn  (18  Mai  1804), 
1804.  qui  organisait  une  maison  impénale  dans  la  personne  de  deux 
frères  de  l'Empereur  (le  prince  Joseph  et  le  prince  Louis), 
portait  que  aie  mariage  d'un  prince  français,  fait  sans  l'autori- 
sation de  l'empereur,  emporte  privation  de  tout  droit  à  l'héré- 
dité, tant  pour  celui  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descen- 
dants.» 

statat  orga-  D'après  Ic  statut  organique  du  30  Mars  1806,  §  4:  «Le 
°ia^.  ^  mariage  des  princes  et  princesses  de  la  maison  impériale,  à 
quelque  âge  qu'ils  soient  parvenus,  sera  nul  et  de  nul  effet  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  fois 
qu'il  aura  été  contracté  sans  le  consentement  formel  de  l'em- 
pereur.» §  5:  Tous  les  enfants  nés  d'une  union  qui  n'aurait 
pas  été  contractée  conformément  an  précédent  article  sont 
réputés  illégitimes. 

D'après  Bugnet,  les  statuts  de  l'empereur  sur  le  mariage 
étaient  regardés  comme  applicables  aux  mariages  de  la  famille 
royale  à  la  restauration.     Dans  tous  les  cas,  un  mariage  con- 

Ducdefierri.  tracté  OU  Angleterre  par  le  duc  de  Berri  avec  une  femme 
anglaise  pendant  son  exil,  ne  fut  pas  regardé  comme  un  ob- 
stacle à  son  mariage  en  1816  avec  une  princesse  des  Deux- 
Siciles. 

La  section  6  du  sénatus- consulte  du  7  Novembre  1852  est 

constitation  aiusi  rcproduitc  dans  le  projet  de  constitution  soumis  au  sénat 

de  1870.  JT      « 

en  mars  1870. 

«YI.  Les  membres  de  la  famille  de  Napoléon  DI,  appelés 
éventuellement  à  l'hérédité,  et  leur  descendance  des  deux 
sexes,  font  partie  de  la  famille  impériale. 

«Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur. 

^  Œuvres  de  Pothier^  par  Bugnet,  tom.  VI,  p.  loi. 
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Lénr  mariage,  fait  sans  cette  autorisation,  emporte  privation 
de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  Ta  contracté 
que  pour  ses  descendants. 

a  Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfabt  de  ce  mariage,  en  cas 
de  dissolution  pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  con- 
tracté recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

«L'empereur  fixe  les  titres  et  les  conditions  des  autres 
membres  de  sa  famille. 

«Il  a  pleine  autorité  sur  eux;  il  règle  leurs  devoirs  et  leurs 
droits  par  des  statuts.»  ^ 

La  déclaration  de  la  nullité,  en  1805,  du  mariage  conclu  Naiiué  du 
aux  États-Unis  le  24  Décembre  1803  par  Jérôme  Bonaparte,  jérôml^Bo- 
frère  du  premier  consul  d'alors,  avec  une  dame  américaine,  est  "^p*""'®* 
un  cas  exceptionnel  où  un  décret  souverain  a  été  substitué 
par  l'empereur  au  jugement  d'un  tribunal,  quoique  le  mariage 
et  la  naissance  d'un  enfant  sur  les  droits  duquel  il  prononce 
eussent  eu  lieu  avant  la  création  de  l'Empire.  Le  décret  sou- 
verain du  30  Ventôse  (21  Mai  1805)  fut  précédé  par  un  dé- 
cret du  11  Yentôse,  qui  défendait  la  transcription  du  mariage 
sur  les  registres  français.  Il  se  base  sur  une  protestation  de 
Madame  Mère  du  22  Février  1805,  qui  alléguait  n'avoir  reçu 
la  nouvelle  du  mariage  qu'en  Mai  1804.  Un  décret  de  Toffi- 
cialité  de  Paris,  du  6  Octobre  1806,  déclara  nul  et  non  avenu 
le  mariage  religieux,  et  un  autre  mariage  du  prince  Jérôme 
avec  la  princesse  de  Wurtemberg  fut  célébré  le  12  Août  1807 
par  le  Prince  Primat. 

Il  paraît  que  malgré  les  décrets  souverains  de  l'empereur 
Napoléon  P',  un  décret  de  Napoléon  III,  en  date  du  30  Avril  1854, 
déclare  que  «  sur  la  demande  de  M.  Jérôme  Bonaparte,  né  à 
Londres  le  7  Juillet  1805  d'un  père  français,  M.  Jérôme  Bona- 
parte est  réintégré  dans  la  qualité  de  Français.»  Le  droit  de 
porter  le  nom  de  Bonaparte  fut  soumis  à  un  conseil  de  famille 
par  le  prince  Napoléon  et  la  princesse  Mathilde,  enfants  du 
prince  Jérôme  par  la  princesse  de  Wurtemberg.*    Ce  conseil 

'  Mémorial  diplomatique,  1870,  p.  210. 

3  Ce  coDseil  de  famille  se  compose:  «D'un  prince  de  la  famille 
impériale  désigné  par  TEmpereur,  du  ministre  d'État,  du  ministre 
de  la  justice,  des  présidents  du  Sénats  du  corps  législatif  et  du  con- 
seil d'État,  du  premier  président  de  la  cour  de  cassation^  d'un  ma- 
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(anqael  par  délicatesse,  aocan  prince  de  la  famille  impériale 
n'était  prés^t)  décida  le  4  Juillet  1866  qa'on  ne  pe«t  con- 
tester l'autorité  du  décret  souverain  du  21  Mars  1805  sur  la 
foi  duquel  un  autre  mariage  a  été  contjracté,  mais  attendu  que 
le  défendeur  a  constamment  depuis  sa  naissance  porté  le  nom 
de  Bonaparte,  le  conseil  de  famille  maintient  au  défendeur  le 
nom  de  Bonaparte  sous  lequel  il  a  été  connu,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte pour  lui  le  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  dos  articles 
201  et  202  du  Gode  Napoléon. 

La  question  du  mariage  et  des  droits  du  fils  de  M"^ 
Patterson  basés  sur  ce  mariage  fut  soulevée  à  l'occasion  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  cardinal  Fesch  en  1859  et 
encore  lors  de  la  succession  du  prince  Jérôme;  le  conseil  or- 
donna, en  1860,  qu'il  «  serait  procédé  à  la  levée  des  scellés 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  tant  par 
]^me  Patterson,  qui  est  déclarée  nulle,  que  par  M.  Jérôme 
Patterson.»  M*^®  Patterson  s'était  représentée  conmie  dona- 
trice dans  le  contrat  de  mariage,  et  son  fils  ne  demandait 
qu'un  tiers  de  la  succession,  reconnaissant  ainsi  les  droits  du 
prince  Napoléon  et  de  la  princesse  Mathilde  comme  en&nts 
légitimes. 

Cas  de  Mnae      L'affaire  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
de  son^fiis  OU  Jauvicr  1861,  dans  le  cas  de  M'^*'  Patterson  et  de  son  fils 
^naparte.^'  Jérôme  Bouaparte ,  à  propos  de  la  succession  de  Son  Altesse 
impériale  le  prince  Jérôme,   décédé  le  24  Juin  1860,  la 
cour,  se  référant  aux  décisions  antérieures  du  conseil  de.fa- 
mUle,  du  4  Juillet  1856  et  du  ô  Juillet  1860,  invoquées 
comme  concluantes,  et  considérant,  entre  autres,  que,  quoique 
le  mariage  du  24  Décembre  1803  eût  été  célébré  d'après  les 
formes  et  avec  la  publicité  requises  par  les  lois  locales,  Jérôme 
Bonaparte  n'était 'alors  âgé  que  de  dix-neuf  ans;  que  les  clauses 
^^^féon  *'**^  du  code  Napoléon  relatives  au  mariage  avaient  été  promulguées 
au  mois  de  Mars  précédent,  et  que,  d'après  l'article  3  de  ce 
code,  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  Français  ré- 
gissent les  Français  même  à  l'étranger;  que,  suivant  l'article 

réohal  de  France  ou  d'un  général  de  dirisioa  déaigné  par  rSmpe- 
reur.»  Statut  du  21  Juin  1853.  Roger  et  Sobbl,  Code$  et  hii 
utuêlleê,  p.  290. 
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170;  les  ptiblioaitions  prescrites  par  Tarticle  63  et  le  consente- 
meiit  des  parents  en  conforibité  de  l'article  148  étaient  requis, 
conditions  qui  n'avaient  pas  été  remplies,  alors  qne  ces  dis- 
positions légales  avaient  été  notifiées  en  Octobre  1803  anx 
parents  de  M°^®  Patterson  par  le  ministre  de  France;  qu'nne 
protestation  feittth^tiqne  de  Madame  Mère  contre  ledit  ma-  Protestation 

de    Ifadame 

riage  avisât  été  suivie  de  deux  décrets  de  lemperear  Napo-  Mère. 
léon,  en  date  dn  11  et  du  30  ventôse  de  Tannée  Xm,  dont 
l'un  dèf^dait  à  tovs  officiers  de  l'état  civil  de  recevoir  la 
transcription  de  l'acte  de  célébration  du  prétendu  mariage,  et 
dont  l'autre  déclarait  que  le  mariage  était  nul  et  non  avenu, 
et  les  enfants  nés  et  à  naître  de  ce  mariage  ^légitimes  et  in- 
capables de  récliuner  aucun  droit  de  parenté  fondé  sur  cette 
union;  attendu  en  outre  que,  deux  ans  plus  tard  en  1807,  le 
mariage  de  Son  Altesse  impériale  avec  la  princesse  de  Wur- 
temberg avait  été  célébré  en  France  avec  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  et  que,  le  2.  Janvier  1813,  M"*«  Pat- 
terson avait  t>btenu  de  l'assemblée  générale  du  Maryland  tm 
acte  qui  annulait  son  mariage  avec  Jérôme  Bonaparte,  la  cour 
se  pronon^  contre  les  demandeurs.  Le  conseil  de  famille  ^^^l^^  Jj 
avait  «iéoidé  également,  se  basant  sur  les  faits  rapportés  ci-  f*mîii«* 
dessus,  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  droit  au  bénéfice 
des  articles  201  et  202  du  code,  qui  confèrent  à  la  partie 
contractant  un  mariage  de  bonne  foi,  de  même  qu'aux  enfants, 
>  lorsque  ce  mariage  est  déclaré  nul,  les  effets  civils  d'un  mariage. 

Voici  ee  que  dit  Thiers  au  sujet  du  mariage  de  Jérôme   Thie"  .uj 

le  naarlage 

Bonaparte  :«a  Le  prince  Jérôme  Bonaparte,  pendant  ses  cam-  dn  prince 
pagnes  de  mer  en  Amérique,  avait  contracté  mariage  avec  une 
personne  fort  belle  et  d'une  naissance  honnête,  mais  à  un  âge 
qui  rends^  cette  alliance  nulle,  et  avec  un  défaut  de  concours 
de  la  part  de  ses  parents  qui  la  rendait  plus  nulle  encore. 
Napoléon,  qui  voulait,  en  mariant  ce  prince  avec  une  princesse 
allemande,  fonder  un  nouveau  royaume  de  Westphalie,  avait 
fefnsé  de  reconnaître  un  mariage  nul  devant  la  loi  civile 
comme  devant  la  loi  religieuse,  et  contraire  au  plus  haut  degré 
à  ses  desseins  politiques.  Il  avait  eu  recours  au  saint  siège 
pour  en  demander  l'annulation,  à  quoi  le  pape  s'était  formelle- 
ment opposé.»  ^ 

^  Thiers,  Consulat  et  Enqnre,  tofo.  VIII^  p.  88. 


Jérôme. 
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M.  Jérôme  Bonaparte,  issu  de  ce  mariage,  fit,  à  la  date  du 
7  Mai  1859,  sommation  aux  éditeurs  de  M.  Thiers  d'insérer 
dans  an  nouveau  volume  une  note  où  il  insiste  sur  le  fait  que 
la  nullité  n'a  pas  été  demandée  dans  le  délai  légal  après  que 
le  mariage  avait  été  portée  à  la  connaissance  de  la  mère,  et 
qu'elle  n'en  avait  jamais  demandé  judiciairement  l'annulation; 
on  y  trouve  le  refus  du  pape  ainsi  accentué:  «H  nous  peine, 
dit  le  saint-père,  de  ne  trouver  aucune  raison  qui  puisse 
nous  autoriser  à  porter  notre  jugement  pour  la  nullité  de  ce 
mariage.  » 

On  inséra  aussi  dans  le  même  volume  une  note  de  Son  Altesse 

impériale  le  prince  Napoléon,  accompagnée  de  pièces  justica- 

tives  provenant  des  actes  du  conseil  de  famille  de  1856,  et 

d'un  autre  ayant  rapport  à  l'ouverture  de  la  succession  da 

Cardinal  Fesch,  en  1859.* 

Mariages  des      Lcs  mariagcs  royaux  sont  intervenus  assez  fréquemment 

dlnrîrdroit  dans  le  droit  international  public  de  l'Europe;  et  lorsque  les 

de*?Êuropêî  Royaumcs  étaient  considérés  comme  la  propriété  privée  des 

souverains,  des  provinces  entières  étaient  souvent  données  en 

dot  à  des  princesses.    Pendant  plus  de  deux  siècles,  depuis 

le  mariage  de  Louis  XIII  en  1612  jusqu'à  l'union  malheureuse 

d'Isabelle  d'Espagne  en  1846  avec  un  prince  imbécile  de  la 

maison  de  Bourbon,  dont  nous  avons  parlé  dans  un  précédent 

volume,  la  succession  au  trône  d'Espagne  et  les  efforts  pour 

empêcher  la  jonction,  sous  un  même  gouvernement,  de  la 

France  et  de  l'Espagne,  ont,  avec  quelques  rares  intervalles, 

occupé  l'attention  de  la  diplomatie  de  l'Europe  ^.^ 

Pea  d'in-        Le  démembrement  des  états  du  roi  de  Danemark,  beau-père 

amln^**de  d^s  héritiers  les  plus  proches  de  deux  grands  empires,  l'Angle- 

famiiie.     i^^Te  ct  la  Bussic,  uous  offrc  une  preuve  récente  du  peu  d'in- 

^  Thibbs,  Consulat  et  Empire  ^  tom.  XVH,  p.  900.  Voir  aussi 
Mémoires  du  roi  Jérôme ,  tom.  I,  p.  171 — 307,  et  Plaidoiries  de 
M®  Berryer  et  de  M®  Alloa. 

2  Voir  pour  les  négociations  se  rapportant  à  la  succession  de 
Charles  II,  le  grand  ouvrage  de  Mignet  Négociations  relatives  à  la 
succession  d^ Espagne  sous  Louis  XIV.  Un  essai  par  M.  C.  Giraud 
{Le  traité  cTVtrecht)  préparé  lors  des  discussions  de  1846,  donne  un 
aperçu  des  droits  résultant  des  mariages  de  Louis  XTTT  et  de 
Louis  XIV,  ainsi  qu*un  savant  commentaire  sur  la  portée  du  traité* 
d'Utrecht  quant  aux  questions  alors  pendantes. 
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flnence  qu'exercent  maintenant  les  alliances  de  famille  sur  les 
'  questions  d'État. 

n  est  habituel  cependant  dans  les  cas  des  mariages  de  sou- 
verains avec  des  princesses  royales  ou  des  mariages  entre  les 
membres  de  maisons  royales,  de  rédiger  les  contrats  sous 
forme  de  traités  publics. 

Ainsi  nous  trouvons,  pour  ne  pas  remonter  plus  loin,  un  contrats  de 
traité  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  28  Juillet  1832,   roylSf^en 

1  «j'jTki  1*  T*  forme  de 

pour  le  mariage  du  roi  des  Belges  avec  la  princesse  Louise      traités 
d'Orléans,*  un  traité  pour  le  mariage,  le  4  Avril  1837,  du  duc     p*^^**'*- 
d'Orléans  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklenbourg-Schwerin* 
et  le  traité  pour  le  mariage  du  prince  de  Galles  avec  la  prin- 
cesse Âlexandra  de  Danemark,  du  15  Janvier  1863.' 

Dans  l'histoire  d'Angleterre  il  y  a  plusieurs  cas  de  mariages  Mariages  de 
des  rois  avec  des  sujets.    Il  en  fut  ainsi  de  Henri  YH!  dont  de  la  reine 
quatre  des  six  femmes  étaient, des  sujets  anglais.   Les  mères  jacqneJ'ii.* 
de  son  fils  Edouard  YI  et  de  sa  fille  la  reine  Elisabeth  étaient 
toutes  deux  anglaises.  Le  père  de  Jacques  P^  était  sujet  de  sa 
mère ,  la  reine  d'Ecosse.    La  mère  de  la  reine  Marie  (femme 
de  Guillaume  HI)  et   de   sa  sœur  la  reine  Anne,  filles  de 
Jacques  H,  était  la  fille  du  Lord  Chancelier  Clarendon. 

L'empereur  NapoléonHI,  en  annonçant  son  mariage,  se  rap-  Mariage  de 
portait  au  fait  que  «depuis  soixante -dix  ans  les  princesses  léon  m. 
étrangères  n'ont  monté  les  degrés  du  trône  que  pour  voir  leur 
race  dispersée  et  proscrite  par  la  guerre  ou  par  la  révolution. 
Une  seule  femme  a  semblé  porter  bonheur  et  vivre  plus  que 
les  autres  dans  le  souvenir  du  peuple,  et  cette  épouse  modeste 
et  bonne  du  général  Bonaparte  n'était  pas  issue  de  sang  royal.» 
«Ce  n'est  pas,  dit-il,  en  vieillissant  son  blason  et  en  cherchant 
à  s'introduire  à  tout  prix  dans  la  famille  des  rois  qu'on  se  fait 
accepter;  c'est  bien  plutôt  en  se  souvenant  toujours  de  son 
origine,  en  conservant  son  caractère  propre  et  en  prenant 
franchement  vis-àrvis  de  l'Europe  la  position  de  parvenu,  titre 
glorieux  lorsqu'on  parvient  par  le  libre  suffrage  d'un  grand 
peuple.  Je  viens  donc.  Messieurs,  dire  à  la  France:  J'ai  pré- 
féré une  femme  que  j'aime  et  que  je  respecte  à  une  femme  in- 

^  De  Clbrcq,  Recueil  de  traités^    tom.  lY,  p.  1S7. 

2  Ibid.y  p.  365. 

'  Archives  diplomatiques,   1863,   7ol.  I,  p.  374. 
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connae  dont  TalliaDce  eût  en  dee  avantages  mêlés  de  sacrifices. 
Sans  témoigner  de  dédain  pour  personne,  je  cède  à  mon  pen-' 
chant,  mais  après  avoir  consulté  ma  raison  et  mes  convictions. 
Enfin,  en  plaçant  Tindépendance,  les  qualités  du  cœur,  le  bon- 
heur de  famille  au-dessus  des  préjugés  dynastiques  et  des 
calculs  de  Tambition,  je  ne  serai  pas  moins  fort,  puisque  je 
serai  plus  libre.»  ^ 

B^OLBMBIITS  COMICBBOIACX   BT   FISCAUX  D*DN   PAYS   BTRANCTBB. 

Wheaton  dit  que  «les  tribunaux  d'un  pays  ne  reconnaissent 
pas  les  règlements  commerciaux  et  fiscaux  d'un  autre  pays, 
et  ne  leur  donnent  pas  leur  effet;»  mais  ce  principe  est  con- 
story.  damné  par  les  jurisconsultes  modernes.  Voici  ce  que  dit  Story: 
«Une  politique  éclairée,  basée  sur  la  justice  nationale  aussi  bien 
que  sur  l'intérêt  national,  semblerait  devoir  venir  à  l'appui 
de  l'opinion  de  Pothier,  dans  tous  les  cas  où  une  législation 
positive  n'a  pas  adopté  le  principe  en  question  comme  repré- 
saille  contre  la  législation  douanière  étroite  et  exclusive  d'une 
autre  nation.  La  doctrine  contraire  paraît,  cependant,  ferme- 
ment établie  dans  la  pratique  actuelle  des  nations  modernes 
sans  aucune  pareille  distinction  ;  elle  est  peut-être  trop  ferme- 
ment établie  pour  que  l'on  puisse  l'écarter  sans  quelque  acte 
législatif  qui  l'abolirait.»  ^ 
westiake.  Wcstlakc  cst  d'avis  «que  la  jurisprudence  intérieure  de 
chaque  pays  doit  contenir  des  détails  complets  sur  la  nature 
et  le  d^ré  du  rapport  avec  un  objet  illégal  qui  invaliderait 
un  contrat  n'y  ayant  pas  directement  trait;  la  même  protection 
auxiliaire  devrait  abriter  d'une  main  impartiale  les  lois  étran- 
gères dont  nous  admettons  l'obligation  dans  leurs  limites 
voulues.  Ainsi,  aucun  recouvrement  ne  devrait  être  toléré  en 
aucun  lieu ,  à  propos  d'un  contrat  fait  dans  un  pays,  pour  as- 
surer un  navire  en  violant  les  règlements  de  navigation  ou  de 
douane  d'un  autre  pays;  une  assurance  de  cette  nature  favo- 
riserait une  infraction  à  une  loi  étrangère.  D'après  le  principe 
indiqué,  dit-il,  nos  cours  refusent  de  reconnaître  les  réclama- 
tions provenant  de  prêts  faits,  ou  de  dépenses  encourues  pour 

^  Anntuiire  des  deux  mondes,  1852 — 1853,  p.  86. 

2  Stobt^  Conflict  qf  laws,  §  2ô7,  éd.  Redfield,  p.  307. 
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venir  en  aide  à  des  insurgés  révoltés  contre  des  gouvernements 

en  paix  avec  l'Angleterre,  avant  que  celle-ci  n'ait  reconnu  de 

tels  insurgés ,  et  lors  même  que  tout  ce  qui  touche  à  la  partie 

pécuniaire  de  ces  transactions  aurait  été  conclu  en  Angleterre  %^é 

même.»  ^  "^^^ 

Voici  ce  que  dit  HeflFter:  «Jusqu'à  présent  les  lois  spéciales  Hemer. 
des  États  de  l'Europe  ont  gardé  un  silence  à  peu  près  unanime 
sur  la  protection  qui  est  due  aux  droits  et  aux  intérêts  parti- 
culiers des  gouvernements  étrangers.  La  pratique  égoïste,  des 
États  n'a  pas  hésité  à  nier  la  nécessité  d'une  protection  sem- 
blable. La  contrebande  à  l'étranger,  par  exemple,  d'après  la 
jurisprudence  constante  des  tribunaux,  continue  à  être  con- 
sidérée comme  une  chose  parfaitement  licite  dont  personne  n'a 
à  rougir.»  2 

Dans  la  traduction  française  de  son  ouvrage,  Heffter  cite  Arrêt  uo  la 
les  termes  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  suprême  à  Berlin  ^en'pî-ussr^ 
dont  il  était  membre,  confirmant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  contrebande 
rhénane.    Cette  cour  avait  décidé  que  toute  convention  ayant  ***°®^^".  p*^* 
pour   objet  l'introduction  de   marchandises    de    contrebande 
dans  un  pays  ami ,  était  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux 
lois.    Il  dit  que  la  jurisprudence  française  professe  des  prin- 
cipes moins  libéraux-,  et  il  rapporte  les  arrêts  de   la  cour 
de  cassation,  du  25  Mars  et  du  25  Août  1835,  qui  pronon- 
cent que  la  contrebande  à  l'étranger  n'est  pas  une   cause 
illicite,  d'obligation;  qu'elle  peut  être  notamment  l'objet  d'une 
société   entre  Français,  ainsi  que  d'un  contrat   d'assurance 
valable.    Il  ajoute  que  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine 
n'est  guère  plus  libérale.  ^ 

Les  principes,  les  autorités ,  et  la  pratique,  disent  les  tri-    Faire  le 


commerrc 


bunaux  anglais,  sont  d'accord  dans  le  droit  des  gens  à  ne  pas  avec  un  port 
considérer  le  fait,  de  la  part  d'un  citoyen  d'un  pays  neutre,   mocuÎ  pas 
de  faire  du  commerce  avec  un  port  en  état  de  blocus,  comme  ^^^  ^  ^°^^' 

1  Westlake,  Private  international  law,  §  199. 

2  Heffter,  Droit  international  public,  §  32,  p.  61,  2*"®  éd. 

3  Heffter  cite  dans  le  sens  de  son  opinion  Pfeiffer,  Prakt, 
Ausf.^  III,  83,  et  l'auteur  espagnol  Pando,  Elem.  del  derecho  intern.y 
p.  144;  Moser  VII,  756.  Il  s*en  réfère  aussi  à  la  loi  prussienne  du 
22  Août  1853  {Gesetssammlunff,  926),  qui  punit  même  Tintroduction 
de  la  contrebande  dans  un  pays  étranger,  a  moins  qu'il  n'y  ait  ré- 
ciprocité.    Heffter,  Droit  international,  pp.  62,  63,  éd.  1866. 
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une  offense  municipale.  Dans  une  action  pour  recouvrer  des 
gages,  basée  sur  un  contrat  fait  dans  le  but  de  rompre  le 
blocus  des  États  Confédérés  de  l'Amérique,  un  article  dans 
le  plaidoyer  des  défendeurs,  alléguant  qu'un  tel  contrat  est 
contraire  aux  lois,  fut  rejeté  par  ordre  de  la  cour.  ^ 

D'après  l'article  2  de  la  loi  du  27  Juin  1866,  tout  Français 
qui  s'est  rendu  coupable  de  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestière,  rurale,  de  pêche,  de  douanes  ou  de  contribu- 
tions indirectes  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  limitrophes, 
peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  française, 
si  cet  État  autorise  la  poursuite  de  ses  régnicoles  pour  les 
mêmes  faits  commis  en  France.  —  La  réciprocité  sera  légale- 
ment constatée  par  des  conventions  internationales  ou  par  un 
décret  publié  au  bulletin  des  lois.^ 

Jugement        Un  coutrat  a  été  déclaré  valable,  quoique  s'agissant  d'une 
valide  un    trausactiou  considérée  comme  illégale  dans  la  localité  où  la 
mégÏÏ^daîfs  poursuite  judiciaire  a  eu  lieu,  et  dans  celle  où  le  contrat  peut 
\l  poursuite  avoir  été  fait,  alors  qu'il  a  été  légal  à  l'endroit  de  son  exécu- 
'^  ^^®"*      tion,  comme  cela  est  arrivé  aux  États-Unis  pour  les  loteries, 
autorisées  dans  l'État  de  Kentucky  et  prohibées  dans  l'État 
de  New- York.    Dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  il  a  été  néan- 
moins déclaré  par  la  cour  suprême  de  New- York,  que  cette 
règle  ne  pouvait  s'appliquer  pour  maintenir  une  obligation 
contractée  afin  de  donner  effet  à  une  loi  étraiigère  sanction- 
nant ce  qui  était  évidenwnent, contraire  àc la  morale.^ 

La  cour  de  chancellerie  d'Angleterre  a  été  saisie  d'un  autre 
côté,  en  1861,  d'une  action 'intentée  par  Tempereur  d'Autriche 
comme  roi  de  Hongrie,  pouf  empêcher  des  lithographes  de 
Londres,  de  rendre  à  Louis  Kossuth  des  plaques  et  des  billets 

^  The  Law  Reports j  Admiraîty  and  Ecclesiastical  cases,  vol.  I, 
1855—57,  p.  1. 

^  Roger  et  Sorel,  Codes  et  lois  usuelles.  Code  d'instruction  cri- 
minelle, p.  1,  note. 

3  Kill's  (Neiç-York)  Reports,  vol.  VI,  p.  529;  Kentucky  vs.  Bass- 
ford.  —  VoirWESTLAKE's  Private  international  law,  §§  192, 196.  —  Voir 
pour  les  cas  de  fraude  et  de  violation  des  lois. municipales  étran- 
gères qui  ne  sont  du  ressort  ni  des  tribunaux  d'Angleterre  ni  de  ceux 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  Fhillimobe,  International  law,  vol.  II, 
p.  483—90,  p.  566—608,  2™«  éd. 
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monétaires  manufacturés  pour  lui,  et  pour  les  faire  détruire. 
Les  billets  en  question  portaient  qu'ils  étaient  émis  au  nom 
de  la  nation  —  Kossuth,  Louis  —  et  qu'ils  étaient  valables 
dans  tous  les  États  de  la  Hongrie.  Il  en  avait  été  manu- 
facturé pour  une  valeur  de  100,000,000  florins.  ^ 


VIIL 

LEX  POBI. 
Éléments,  §  8,  tom.  I,  p.  118. 

Wheaton  dit  d'après  Fœlix  :   «  Si  un  contrat  fait  dans  un   Formantes 
pays  devient  l'objet  d'un  procès  devant  les  tribunaux  d'un  dure,preuve8 
autre  pays ,  tout  ce  qui  regarde  les  formalités  de  procédure,  ^"règîê«"dV 
les  preuves  judiciaires  et  les  règles  de  prescription,  doit  être  Jrlprè"u2ï 
déterminé  par  les  lois  de  l'État  où  le  procès  est  intenté,  et      ^^^*' 
non  pas  par  celles  du  pays  où  le  contrat  a  été  fait.»  ^ 

Voici  la  règle  qui  est  incorporée  dans  le  code  italien,  art.  code  italien. 
10:    «La  compétence  et  les  formes  de  procédure  sont  régies 
par  les  lois  du  lieu  où  est  rendu  le  jugement.   ^Les  moyens 
de  preuve  des  obligations  sont  déterminés  par  les  lois  du  lieu 
où  s'est  rédigé  l'acte.»  ^ 

Savigny  reconnaît  le  principe  général  que  «  tout  rapport  de  lex  loa  mo- 
droit  doit  se  juger  d'après  le  lieu  du  tribunal,  c'est-à-dire  vlgny.^coï?*-- 
d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  juge  appelé  à  pro- 
noncer.»*   Mais,  il  voudrait  le  modifier  pour  le  concilier  avec 
ce  principe  de  la  comitas,  que  nous  avons  déjà  pleinement 
examiné.  * 

Quant  à  la  prescription,  Savigny  dit:    «Plusieurs  auteurs  prescripUou 
prétendent  que  les  lois  sur  la  prescription  sont  des  lois  de     *?fgny.* 
procédure,  que  dès  lors  elles  s'appliquent  à  toutes  les  actions 
exercées  dans  les  pays  qu'elles  régissent,  sans  égard  au  droit 
local  de  l'obligation. 

^  The  Emperor   of  Anstria  vs.  Day.     Law  Journal^    1861,  N.  S., 
vol.  XXX,  part.   1,  Chancery  p.  690. 

2  Fœlix,.  Droit  international  prive,  vol.  I,  p.  275,  4"^®  éd. 

*  Hue  et  Orsier,  Code  civil  italien,  tom.  II,  p.  3. 

*  Savigny,  Traite  du  droit  romain,  par  Guenoux,  vol.  VIII,  p.  126. 

*  Voir  §  11,  p.  54  mpra. 
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Prescription       «D'après  les  vrais  principes,  ce  n'est  pas  le  droit  du  lieu  où 

droit  local  l'action  est  intentée,  mais  bien  le  droit  local  de  Tobligation, 
tion.  '  qui  détermine  le  temps  de  la  prescription;  et  cette  règle  éta- 
blie plus  haut  pour  les  exceptions  en  général,  s'adapte  d'autant 
mieux  à  la  prescription,  que  les  divers  motifs  qui  en  font  la 
base  se  rattachent  à  Fessence  même  de  l'obligation.  Aussi 
cette  doctrine  a-t-elle  été  de  tout  temps  adoptée  par  un  grand 
nombre  d'auteurs.  » 

co'nuu^pVîâ      Ce  principe,  dit-il,  a  aussi  été  reconnu  en  1843,  dans  un 

^^Xioifde    jugement  de  la  cour  de  révision  de  Berlin.^ 

Fœlix  remarque:  «Comme  le  dit  ]\îerlin,  ^la  loi  qui  déclare 

D'aprèsMer-  une  dcttc  prescritc,  n'anéantit  pas  le  droit  du  créancier  en 

lin,  prescrip- 

tiondétermi-  soi;  cUc  uc  fait  qu'opposcr  une  barrière  à  ses  poursuites.   Or, 

nés   D&T   \SL 

loi  du  domi- cette  barrière,  à  qui  appartient-il  de  l'établir?    C'est,  sans 

leur.      contredit,  à  la  loi  qui  protège  le  débiteur,  et  par  conséquent  à 

la  loi  de  son  domicile.'    Ainsi  la  prescription  extinctive  se  règle 

par  la  loi  du  domicile  qu'a  le  débiteur  au  moment  delà  demande. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Jean  Voet,  deDunod,  etdeBoullenois. 

Cette  règle        «Cc  dernier  auteur, ^ainsi  que,  après  lui,  M.  Pardessus,  limi- 

quand  il  y  a  tcut  ccttc  décisiou  au  cas  OÙ  Ics  parties  n'ont  pas  déterminé 

terminé     uu  licu  pour  l'cxécution  du  contrat.    Lorsqu'une  pareille  dé- 

^cation"u    tcrminatiou  a  été  faite,  BouUenois  et  Pardessus  veulent  que  la 

prescription  soit  régie  par  la  loi  de  ce  lieu. 

«Christin,  Burgundus,  Mantica,  Fabre,  et  M.  Troplong,  rè- 
glent aussi  la  prescription  par  les  lois  du  lieu  où  l'obligation 
doit  être  exécutée. 

«Suivant  PaulVoet,Huber,  Hommel,  Weber,  Tittmann,  Meier, 

D'aprèi  une  Gltick,  Mittcrmaicr,  Muhlenbruch,   de  Linde,  Kent,  Story, 

Chambre  des  Burgc,  ct  UU  arrêt  dc  la  Chambre  des  Lords  d'Angleterre,  la 

**criptior^'  prescription  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  for- 

"fexVort\  *  mée.))^    Démangeât  ajoute:  «En  définitive,  sur  cette  question 

nioM  ^di*  -    ^  savoir  quelle  est  la*  loi  qui  gouverne  la  prescription  libéra- 

tiiictes      toire,  cinq  opinions  distinctes  ont  été  proposées,  savoir: 

cl  après  L)e~ 

mangeât.         j^re  Qpinion  :  Loi  du  domicilc  du  créancier; 
2®  Opinion:  Loi  du  domicile  du  débiteur; 

^  Savigny,  Traité  de  droit  romain^  par  Guenoux,  vol.  VIII,  p. 
269—270  et  note, 

2  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  tom.  I,  p.  239 — 240. 
éd.  1866. 
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3^  Opinion:  Loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer; 

4®  Opinion:  Loi  du  juge  saisi  de  la  poursuite; 

5®  Opinion:  Loi  du  lieu  où  l'obligation  a  pris  naissance.» 

Ces  cinq  opinions  sont  parfaitement  exposées  par  M.  Massé.  ^ 

C'est  la  cinquième  opinion  qui  d'après  Démangeât  paraît 
prévaloir  dans  la  jurisprudence.* 

Il  a  toujours  été  de  règle  dans  les  cours  des  États-Unis  que  La  cour  su. 
le  statut  de  prescription  ne  s'applique  qu'au  remède  et  non  au  i^ill^un^s! 
fond  même  d'un  cas.    Dans  l'affaire  de  M^Elmoyle  vs.  Cohen,  il  preJm^iolT 
est  dit:  «La  prescription  est  une  matière  d'administration  in-  ^Ç^J^ède^et" 
térieure  provenant  de  l'expérience  de  sa  nécessité,  et  la  limite  "^^méîi^s*"^ 
de  temps  après  laquelle  les  procès  ne  pourront  être  intentés 
a  été  établie  depuis  une  haute  antiquité  par  toute  nation  en 
vertu  de  cette  souveraineté  par  laquelle  elle  exerce  sa  juri- 
diction sur  toutes  les  personnes  et  toutes  les  propriétés  dans 
sa  juridiction.    Il  n'y  a  point  de  prohibition  constitutionnelle, 
ni  aucune  clause  dans  la  Constitution  dont  on  puisse  plausible- 
ment  déduire  que  les  États  ne  puissent  pas  légiférer  quant  aux 
remèdes  poursuivis  en  vertu  de  jugements  d'autres  États,  ex- 
clusivement à  toute  immixtion  dans  les  mérites  de  l'affaire.»  ^ 

Dans  un  autre  cas,  la  cour  suprême,  se  rapportant  à  celui 
de  M°Elmoylet'5.  Cohen,  dit:  (cUne  action  dans  un  des  États- 
Unis  fondée  sur  un  jugement  des  tribunaux  des  autres  États,  La  prescrip- 

_  -  tion    dépend 

doit  être  intentée  dans  la  limite  de  temps  fixée  par  la  loi  lo-    dei&ux 
cale,  la  lexfori,  ou  l'action  sera  arrêtée  par  la  prescription. 
Le  statut  de  prescription  de  la  Géorgie  peut  être  invoqué  dans 
une  action  J)asée  sur  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
l'État  de  la  Caroline  du  Sud.» 

Tous  les  juges  étaient  présents  et  se  rallièrent  à  cette 
décision.  Nous  pensions  alors,  et  nous  pensons  encore  que 
cette  décisfen  est  devenue  un  formulaire  dans  la  jurispru- 
dence internationale,  que  toute  action  doit  être  amenée  dans 
le  teînps  prescrit  par  la  loi  du  pays  où  l'action  est  intentée, 
c'est-à-dire,  par  la  lex  loci;  autrement  on  sera  soumis  à 
une  fin  de  non-recevoir  si  le  défendant  oppose  cette  loi, 
à  moins   que  le   plaignant   ne  se  trouve  dans   un  des  cas 

*  Masse,  Droit  commercial,  tom.  I,  no.  558 — 560,  p.  433. 

*  Fœlix,  Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  241 — 242,  note. 
8  Pbtebs'  Reporta,  vol.  XIII,  p.  312,  McElmoyle  vs.  Cohen. 
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d'exception  prévus  par  le  statut.  Cette  règle  est  pleinement 
admise  par  les  jurisprudences  étrangères  comme  elle  Test  par 
la  loi  commune  {commun  lato).  Nous  citâmes  à  cette  époque- 
là  les  précédents  dans  la  loi  commune  {common  law)  et  un 
sommaire  des  autorités  en  jurisprudences  étrangères  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  Huberus,  Voet,  Pothier,  et  lord  Kames, 
pour  prouver  que,  quelles  qu'aient  été  les  différences  d'opi- 
nion parmi  les  jurisconsultes,  l'usage  a  toujours  été  que 
la  lex  loci  contrachis  définit  les  obligations  résultantes  des 
contrats;  et  que  les  statuts  de  prescription  qui  indiquent  une 
époque  après  laquelle  un  plaignant  ne  saurait  soutenir  un 
procès  à  moins  de  se  trouver  dans  les  cas  exceptionnels,  s'ap- 
pliquent ad  tempus  et  mocktm  actionis  insiituendœ^  et  non  ad 
valorem  actionis. 

Ce  point  a  été  examiné  par  Story,  dans  Le  Roy  vs.  Crownin- 
shield,  ^  sans  aucun  égard  pour  les  autres  maximes  reconnues, 
qui  puissent  se  rapporter  directement  à  ce  sujet,  entre  autres  : 
que  l'autorité  de  toute  loi  est  limitée  à  l'État  dans  lequel  elle 
est  établie;  qu'elle  ne  saurait  être  appliquée  qu'envers  ceux 
qui  sont  sujets  de  cet  État,  ou  qui  se  trouvent  sur  son  terri- 
toire; que  l'on  ne  peut  poursuivre  les  débiteurs  que  devant 
les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  se  trouvent;  que 
toutes  les  cours  doivent  juger,  quant  aux  remèdes  à  appliquer, 
d'après  leurs  propres  lois,  à  moins  que  par  convention  ou  sur 
les  décisions  de  la  cour  il  ait  été  établi  entre  les  États  une 
comity  qu'une  loi  ou  un  principe  particulier  serait  appliqué  par 
les  cours  de  chacun  d'eux.  ^ 

Bien  que  d'après  Westlake,  l'opinion  qui  rapporte  cette 
question  à  la  lex  foH  comme  étant  une  question  de  procédure 
repose  sur  deux  sopbismes ,  cet  auteur  dit  qu'elle  a  cependant 
été  établie  tant  en  Ecosse  qu'en  Angleterre,  contrairement  à 
ce  qu'il  considère  comme  la  doctrine  générale  de  l'Europe.  ' 

Pbillimore  dit:  «La  doctrine  que  la  prescription  est  régie 
par  la  lexfori^  que  c'est  une  question  de  procédure,  qu'elle  se 

^  Mason's  Reports^  vol.  Il,  p.  151;  Stort,  dans  Le  Roy  vs,  Cro- 
winshield. 

*  HowARD*s  Reports^  vol.  IX,  p.  419,  Townsend  vs,  Jemison. 

2  Voir  Wbstlake,  Private  international  law  y  §  2^0  —  252,  p. 
233  —  235. 
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rapporte  au  remède  et  non  à  la  nature  de  l'obligation,  qu'elle 
fait  partie  de  ce  que  les  juristes  appellent  Vordinatoria  et  non 
la  decisoria  Utis,  toutes  ces  propositions  sont  maintenues 
par  les  jurisconsultes,  et  sont  aujourd'hui  fermement  en- 
racinées dans  la  loi  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux  États- 
Unis  de  l'Amérique.  Mais  c'est  par  un  raisonnement  que  M. 
Westlake  a  considéré  justement  comme  confondant  l'inter- 
prétation du  contrat  avec  l'opération  sur  celui-ci  de  la  lex 
loci  contractus,  et  qui  admet  que  la  dette  peut  être  encore 
supposée  exister  et  être  due,  bien  qu'on  lui  oppose  l'obstacle 
prescriptif  de  la  lexfori,y)  ^ 

La  question*  s'est  élevée  dans  les  pays  où  la  contrainte  par   contraînto 
corps  existe,  si  c'est  la  loi  du  lieu  du  contrat  ou  la  lexfori  ^"  ^^^^^' 
qui  doit  régir.    Démangeât  dit:  «Lorsqu'un  tribunal  français  Régie  qui  dé- 
condamne un  étranger  envers  un  autre  étranger,  pour  savoir  application 
si  cette  condamnation  peut  emporter  contrainte  par  corps,     bunaux 
faudra-t-il  consulter  la  loi  française  ou  la  loi  personnelle  des     '*"^®*®- 
parties?    D'abord  si  nous  supposons  que  dans  l'espèce  la  con- 
tainte  par  corps  est  bien  admise  par  la  loi. étrangère,  mais 
non  par  la  loi  française,  il  faut  dire  que  le  condamné  ne 
pourra  pas  être  emprisonné  en  France:  en  effet,  l'application 
du  statut  personnel  aurait  ici  quelque  chose  de  contraire  à 
l'ordre  public  tel  que  nous  le  comprenons.  C.  Nap.,  art.  2063. 
Mais  que  décider  dans  le  cas  inverse,  dans  le  cas  où,  en  raison 
de  la  nature  de  la  condamnation,  la  contrainte  par  corps  est 
admise  par  la  loi  française,  et  non  par  la- loi  étrangère? 

«La  cour  de  chancellerie  de  New- York  avait  condamné  un  Exécution  en 
citoyen  des  États-Unis  à  payer  une  somme  de  18,000  dollars,    "ugtment" 
qu'il  se  trouvait  devoir  à  un  autre  Américain  par  suite  d'opé-     ®*""^®'* 
rations  commerciales;  l'arrêt  ne  prononçait  pas  la  contrainte    . 
par  corps.    Le  défendeur  s'étant  réfugié  à  Paris,  le  demandeur 
le  poursuit  pour  obtenir  l'exécution  en  France  de  la  condam- 
nation prononcée  à  New-York.    La  cour  de  Paris,  infirmant 
une  décision  du  tribunal  du  commerce,  arrêta  le  2  Décembre 
1848:    *  Considérant  que  les  tribunaux  français  n'ont  pas  à  se 
préoccuper  de  quelle  manière  le  jugement  qui  leur  est  soumis 

^  Pbillimorë,  Commentaries  on  international  law^  vol.  IV,  p. 
571 — 572.  Voir  aussi  Guthrie's  Savignjfs  Private  international  law, 
p.  218. 
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aurait  été  exécnté  en  pays  étranger,  mais  de  quelle  manière 
.   leurs  décisions  doivent  l'être  en  France;  que,  quand  un  créan- 
cier leur  demande,  comme  dans  l'espèce,  de  déclarer  un  arrêt, 
rendu  en  pays  étranger  pour  dette  commerciale,  exécutoire 
par  tous  les  moyens  admis  par  la  loi  française  contre  les  dé- 
biteurs habitant  le  territoire  français,  ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'en  ordonner  l'exécution  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  parce  que  le  mode  d'exécution  d'un  acte  est  régi 
par  la  loi  du  lieu  où  elle  doit  "se  pratiquer.  '  »  ^ 
n;après  la        a  La  contrainte  par  corps  et  le  mandat  de  ne  exeat  remo 
la  contrainte  dépendent,  dit  Westlake,  de  la  lex  fori\  quoique  par  suite  de 

par  corps  dé* 

pend  de  la  coufusion  dc  la  Contrainte  gar  corps  avpc  l'obligation  person- 
nelle, on  les  regardât  autrefois  comme  dépendant  de  la  Ux 
îoci  contraàtiis,^)^ 

L'importance  de  ce  point  a  été  beaucoup  réduite  par  la 
législation  récente  des  principaux  États  de  l'Europe,  dans 
lesquels  la  contrainte  par  corps,  pour  les  dettes  par  contrat 
dans  les  cas  non  entachés  de  fraude,  n'existe  plus. 

LAi  française      La  loi  du  22* Juillet  1867  a  supprimé  en  France  là  con- 

1867/  *  trainte  par  corps  en  matière  commerciale,  civile  et  contre  les 

Dans  quels   étrangers.    Elle  est  maintenue  en  matière  pénale  pour  le  re- 

trainte  par   couvremeut  dc  l'amende.     A  l'égard  des    condamnés  insol- 

ma[menae.   vablcs,  elle  est,  SOUS  quelque  rapport,  dit  l'exposé  des  motifs, 

la  substitution  d'une  peine  à  une  autre. 

ResutQtions  La  loi  dc  1867  maintient  aussi  la  contrainte  par  corps  pour 
dommages.  Ics  rcstitutious  ordounécs,  les  dommages -intérêts  accordés, 
'"cordés.*^  par  suite  d'une  condamnation  pénale,  à  TÉtat  ou  à  des  parti- 
culiers. Elle  considère  ces  dettes  comme  n'étant  point  pure- 
ment civiles  et  autorise  la  contrainte  par  corps  pour  leur 
recouvrement.  En  cette  matière,  dit  l'exposé  des  motifs,  la 
contrainte  par  corps  est  une  sorte  de  peine  éventuelle  et  com- 
plémentaire prononcée  par  anticipation  pour  le  cas  où  le  con- 
damné ne  voudrait  pas  satisfaire  à  la  peine  pécuniaire,  qui  lui 
a  été  infligée  au  profit  de  la  partie  civile. 

^  Dev,'Car.,  49,  2,  32.  Fœlix,  Traité  de  droit  international,  tom.  II, 
p.  239 — 240,  note  par  Démangeât. 

2  Westlake,  Private  international  law,  §  411,  p.  391.  Voir  aussi 
PbiI(L1More,  International  latv,  vol.  IV,  p.  702. 
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La  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans  de  tels  cas  n'est 
pas  uniforme.  *  / 

D'après  le  code  italien,  §  2093:    «La  contrainte  par  corps  code  italien, 
ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  requête  de  la  partie  intéressée, 
dans  les  cas  et  dans  les  formes  établis  par  la  loi. 

«Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

«  2094.  La  contrainte  par  corps  sera  ordonnée:  Ca«  où  ou 

«1^   Contre  le  débiteur  pour  l'accomplissement  d'obliga-  Tont?a"me* 
tiens  dérivant  de  violence,  de  dol  ou  de  spoliation,  lors  mêmp    eu'^iS* 
que  le  fait  ne  constitue  pas  un  délit; 

«  2^  Contre  celui  qui  a  volontairement  contrevenu  aux  in- 
hibitions judiciaires,  pour  l'exécution  des  obligations  résultant 
du  fait  de  la  transgression; 

«  3*^  Contre  celui  qui  par  suite  de  l'exercice  de  fonctions 
publiques  ou  d'une  mission  judiciaire,  a  en  son  pouvoir  des 
titres,  papiers,  sommes  d'argent  ou  d)autres  objets,  pour  le 
refus  de  la  représentation,  consignation  et  restitution  qui  a 
pu  être  ordonnée  de  ces  objets. 

«  2095.  La  contrainte  par  corps  peut  aussi  être  ordonnée 
par  l'autorité  judiciaire,  en  appréciant  les  circonstances  du 
cas,  contre  les  comptables  envers  l'État,  les  provinces,  les 
communes,  les  hospices  et  autres  établissements  publics,  comme 
aussi  contre  les  agents  et  préposés,  pour  l'argent  et  les  objets 
dont  ils  seraientdéclarésresponsableSjbienqu'iln'y  ait  pasdol.»^ 

Dans  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  l'emprison-   confédéra- 
nement  pour  dettes  a  été  aboli  par  une  loi  du  29  Mai  1868.  îemagne  du 
11  y  a  quelques  réserves  et  quelques  exceptions  en  vertu  des- 
quelles les  débiteurs  sont  passibles  d'emprisonnement.     Les 
cas  suivants  peuvent  justifier  la  détention: 

1^  Si  des  actes  doivent  être  exécutés  par  le  défendeur,  sonnemeS" 
la  loi  s'appliquant  seulement  à  l'argent  ou  à  des  dommages 
énoncés  en  sommes  certaines,  ou  à  des  choses  fongibles; 

2^  Pour  assurer  ce  qui,  dans  le  droit  allemand,  est  appelé 
serment  de  manifestation; 

3^  Dans  les  cas  de  banqueroute,  s'il  y  a  quelque  danger  à 
craindre  pour  les  créanciers; 

*  W^LBRŒCK,  De  Vabolition  de  la  contrainte  par  corps^  p.  103. 
Voir  HooER  et  Sorrel,  Codes  français^  LoiSj  p.  175. 

'  Hcc  et  Orsier,  Ls  code  civil  italien^  tom.  II,  p.  441 — 442. 
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4^  Contre  les  débiteurs,  soit  fugitifs  de  facto,  soit  soupçonnés 
de  vouloir  fuir  en  vue  de  frustrer  le  droit  du  créancier; 

6^  Contre  les  étrangers,  pour  les  contraindre  au  paiement, 
si,  dans  leur  pays,  il  n'y  a  pas  d'espoir  de  procédure  légale  et 
qu'il  existe  une  probabilité  qu'ils  ont  une  fortune  à  l'étranger.^ 

La  contrainte  par  corps  pour. les  dettes  a  été  abolie  en 
Angleterre  par  l'acte  32  et  33  Vict.  Ch.  62,  du  9  Août  1869, 
à  l'exception  des  cas  qui  y  sont  indiqués,  et  parmi  lesquels 
%urent  entre  autres  ceux  qui  sont  soumis  à  la  juridiction  de 
la  loi  de  faillite.  Il  pourvoit  aussi  à  la  punition  des  débiteurs 
frauduleux.^      Cet  acte  ne  s'étend  ni  à  l'Ecosse  ni  à  l'Irlande. 

Voici  la  loi  d'Autriche,  du  4  Mai  1868.  L'article  1  porte: 
«Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  l'exécution  sur  la 
personne  du  débiteur  pour  lettres  de  change  et  autres  créances 
en  argent  ne  peut  être  ni  consentie,  ni  commencée  ou  continuée, 
si  elle  avait  déjà  été  consentie  antérieurement.»  L'article  2  porte: 
«Les  dispositions  relatives  à  l'arrestation  provisoire  de  person- 
nes suspectes  de  vouloir  prendre  la  fuite,  sont  maintenues.»  ^ 
La  Belgique.  L'aboUtiou  dc  la  contrainte  par  corps  a  été  discutée  dans 
la  session  de  1868 — 1869  en  Belgique,  mais  l'acte  a  échoué 
parce  que  le  sénat  a  voulu  insérer  l'article  suivant  auquel  la 
chambre  des  représentants  n'a  pas  voulu  consentir  : 

«Article  3.  Les  jugements  et  arrêts  portant  condamnation 
à  des  restitutions  ou  dommages-intérêts,  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  des  méfaits  ou  actes  illicites,  sont  exécu- 
toires par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  pour  les  sommes 
excédant  trois  cents  francs. 

«La  durée  de  la  contrainte  est  limitée  à  deux  années.  — 
Pour  en  fixer  le  terme,  le  juge  aura  égard  à  la  gravité  de  la 
faute  commise  et  à  l'étendue  du  dommage  à  réparer.» 

Cet  article  avait  en  vue  les  journaux.  * 

*  Gesetze  des  Norddeutschen  Bundes,  Jabrg.  1868,  p.  116. 
2  Public  Statutes  i(The  Debtors'  Aet,  1869.» 

^  WiBLBRŒCK,  De  Vabolition  de  la  contrainte  par  corpSy  p.  105 — 106. 

*  Sénat  de  la  Belgique,  Documents,  Session  de  1868 — 69,  p.  45.  — 
Voir  Revue  de  droit  international,  1869,  p.  33.  L'entente  entre  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  ne  s'est  faite  qu'avec  le  temps 
et  des  concessions  réciproques  et  enfin  une  loi,  du  27  Juill.  1871, 
a  consacré  un  nouvel  état  de  choses.    La  contrainte  par  corps  n'est 

*  plus  maintenue  qu'on  matière  répressive,  contj*e   les   témoins    défail- 
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D'après  la  loi  des  États-Unis:  «Personne  ne  sera  empri-  -^^^l^^u. 
sonné  pour  dettes  dans  un  État  quelconque  sur  une  action 
provenant  d'une  cour  des  États-Unis  dans  un  État  où,  selon 
les  lois  de  cet  État,  Temprisonnement  pour  dettes  a  été  aboli; 
et  lorsque,  par  les  lois  de  l'État,  l'emprisonnement  pour  dettes 
est  admis  dans  de  certaines  conditions  et  sous  de  certaines 
restrictions,  ces  mêmes  conditions  et  restrictions  seront  appli- 
cables aux  actions  émanant  des  cours  des  États-Unis,  et  le 
même  mode  de  procédure  y  sera  observé  que  celui  adopté 
dans  les  tribunaux  de  cet  État.»  * 

Dans  plusieurs  des  États  de  l'Union  américaine,  les  consti-  L'emprison- 
tutions  des  États  défendent  la  contrainte  par  corps  pour  dettes,  ïeues  aboï^ 
excepté  en  cas  de  fraude;  et  dans  tous  les  autres,  les  lois  qui  ^des  É^tatT.*^ 
l'autorisaient  ont  été  abrogées,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

Nous  avons  fait  en  1851,  étant  alors  au  Sénat  de  l'État  du  Rapport  au 
Rhode-Island,  un  effort  pour  abolir  la  contrainte,  en  présentant,      uiîîdeî." 
avec  le  projet  d'une  loi,  un  examen  que  nous  avions  déjà  fait    ^^'"s^.*" 
des  prisons  en  qualité  de  Gouverneur  de  l'État.    Ce  rapport 
établit  que  ce  n'étaient  que  les  plus  pauvres  débiteurs  qui  y 
étaient  incarcérés,  quelques-uns  pour  des  sommes  minimes,  et 
que  le  droit  qu'exerçaient  les  créanciers  envers  eux  était  des 
plus  vexatoires.    Nous  avons  donné  à  cette  occasion  un  aperçu 
des  lois  des  différents  États  dont  le  résumé  se  trouve  ici. 

0 Notre  système  d'incarcération,  dit  le  rapport,  n'a  plus  la  Le  système 
sanction  des  autres  États  de  l'Union.    Là  où  les  peuples  ont    Jatiôn^ïa* 
été  récemment  appelés  à  opérer  la  révision  de  leurs  lois  orga-  ^*uon  dê"^" 
niques,  ils  ont  fait  de  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes  ^éîicains. 
un  article  fondamental  de  leur  constitution.     La  constitution 
de  la  Californie  déclare  que  *  personne  ne  sera  emprisonné 
pour  dettes  dans  un  procès  civil,  soit  lors  de  la  sommation  de     La  con- 
comparaître  (mesne  process),  soit  lors  de  l'exécution  ou  du  corlirdé^fen- 
jugement  (final  process)^  si  ce  n'est  eu  cas  de  fraude.'      On  cou8t?t"ti!)M 
retrouve  exactement  les  mêmes  mots  dans  la  constitution  de  ^^des^^^lats" 

lants  dans  tous  les  cas,  et  en  toute  autre  matière  pour  les  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  flrais,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un 
fait  prévu  par  la  loi  pénale  ou  d'un  acte  illicite  commis  mécham- 
ment ou  de  mauvaise  foi. 

*   U,  S.  Statutes  at  large,  vol.  V,  p.  321.     Ibid.,  p.  410.  Voir  aussi 
Ibid.,  1866-67,  p.  543. 
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riowa.  La  constitution  du  Texas  va  plus  loin,  et  contient  une 
stipulation  qui  a  été  copiée  par  la  constitution  du  Maryland 
mise  en  vigueur  le  4  Juillet  dernier,  à  VeSet  que  *  personne 
ne  soit  jamais  emprisonné  pour  dettes.  '  La  constitution  du 
New -Jersey  dit  que  *  personne  ne  sera  mis  en  prison  pour 
dettes  dans  aucun  procès,  ni  en  vertu  d'aucun  jugement  fondé 
sur  un  contrat,  excepté  en  cas  de  fraude.'  Dans  rillinois 
*  personne  ne  sera  emprisonné  pour  dettes,  si  ce  n'est  en  cas 

de  refus  d'abandonner  ses  biens  à  ses  créanciers  de  la  manière 

• 

qui  sera  prescrite  par  la  loi,  ou  dans  les  cas  où  il  y  a  de  graves 
présomptions  de  fraude.  '  Les  constitutions  de  la  Pensylvanie, 
de  la  Géorgie,  de  l'Alabama,  du  Mississippi,  du  Tennessee,  du 
Kentucky,  de  l'Indiana  et  de  l'Ohio,  ou  bien  interdisent  ex- 
pressément la  détention  d'un  débiteur  en  prison,  si  ce  n'est 
pour  fraude,  après  qu'il  a  fait  abandon  de  ses  biens,  ou  bien, 
comme  celle  du  Rhode-Island,  déclarent  que  ce  principe  doit 
prévaloir.  Le  Missouri  ne  fait  aucune  exception,  même  pour 
cause  de  fraude,  et  une  partie  ne  peut  y  être  ni  forcée  à  don- 
ner caution  ni  emprisonnée  pour  un  contrat  ou  une  dette  quel- 
conque. Quelque  interprétation  que  l'on  puisse  donner  aux 
stipulations  de  sa  constitution,  selon  la  loi,  dans  l'Alabama,  la 
caution  est  inadmissible  soit  pour  la  sommation  de  comparaître 
(mesne  process)  soit  pour  l'exécution  du  jugement  (final  pro- 
cess)  à  moins  que  le  créancier  n'établisse  dans  une  déclaration 
sur  serment  un  cas  de  fraude  prima  fade.  Il  en  est  de  même 
dans  le  Mississippi,  à  moins  que  la  fraude  ne  soit  prouvée  de 
manière  à  convaincre  le  jury.  Dans  le  Tennessee,  le  droit 
d'émettre  un  capias  ad  satisfaciendicm  dans  une  action  civile 
quelconque  est  aboli,  et  le  premier  acte  dans  toutes  les  affaires 
civiles  est  une  sommation,  un  captas  n'étant  émis,  soit  au  com- 
mencement, soit  au  cours  du  procès,  que  sur  une  déclaration 
sous  serment  que  la  cause  du  procès  est  juste  et  que  le  défen- 
deur a  transporté  ses  biens  hors  de  la  juridiction  du  tribunal. 
Dans  rohio,  l'emprisonnement  pour  dettes  accompagnant  la 
sommation  de  comparaître  (mesne process),  ou  l'exécution  du 
jugement  (final  process)  est  interdit,  excepté  dans  des  cas  qui 
impliquent  une  fraude.  La  Pensylvanie  ne  permet  l'emprison- 
nement que  dans  certains  cas  de  fraude,  dont  l'énumeration 
s'accorde  essentiellement  avec  celle  du  présent  projet  de  loi. 
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Dans  le  Kentucky  le  capias  ad  satisfaciendum  n'existe  plus 
pour  les  cas  de  contrats,  et  Ton  ne  peut  exiger  caution  pour 
une  sommation  à  comparaître  (mesne  process)  excepté  s'il  est 
prouvé  que  le  défendeur  a  Tintention  de  transporter  ses  biens 
ailleurs,  ou  de  quitter  l'État,  afin  d'empêcher  qu'on  puisse 
procéder  contre  lui  après  le  jugement.  Dans  l'Indiana,  la 
caution  ne  peut  être  exigée  qu'en  prouvant  une  fraude  que  le 
défendeur  a  le  droit  de  contester.  Même  dans  la  Géorgie  où, 
de  tous  les  États  dont  les  constitutions  contiennent  des  stipu- 
lations semblables  à  celles  du  Ehode-Island,  la  loi  est  le  plus 
stricte  envers  les  débiteurs,  la  caution  ne  peut  pas  être  exigée, 
soit  lors  de  l'arrestation  soit  durant  le  procès,  excepté  sur 
une  déposition  sous  serment  du  plaignant  quant  au  montant 
de  la  somme  reclamée  par  lui,  et  déclarant  qu'il  a  lieu  de 
craindre  la  perte  de  la  créance  à  moins  que  le  défendeur  ne 
donne  caution. 

«Parmi  les  États  dont  les  constitutions  ne  contiennent  point    contrainte 

par  corps 

d  article  à  ce  sujet,  le  Vermont,  l'Arkansas,  le  Connecticut,  le  n'est  pas  ad- 

'  '  mise  dans 

Delaware,  le  Michigan,  le  New- York  et  le  Wisconsin  n'admet-  ,  d'autres 
tent  l'arrestation  ou   l'emprisonnement   pour  l'exécution  de   qu'elle  n'y 
jugement,  que  pour  le  fait  d'actes  du  défendeur  que  les  lois  fendue  par 
respectives  de  ces  États  regardent  comme  frauduleux.     Dans  ^"mion".^  * 
la  Floride,  la  caution  ne  peut  être  exigée  dans  aucune  action 
civile.    Dans  la  Louisiane,  le  capias  ad  satisfaciendum  est 
aboli  pour  tous  les  cas.    Dans  le  New-Hampshire  l'arrestation 
ne  peut  avoir  lieu  pour  une  dette  au-dessous  de  $  13,34,  ni 
en  aucun  cas,  si  ce  n'est  en  conséquence  d'une  déposition 
établissant  que  le  défendeur  cache  ses  biens  et  est  sur  le  point 
de  quitter  l'État  pour  éviter  de  payer  ses  dettes.    Aucune 
arrestation  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  Maine  pour  une  dette 
de  moins  de  ^  10,  ni  pour  une  plus  grande  somme  si  ce  n'est 
par  suite  d'une  déposition  établissant  des  faits  semblables  à 
ceux  mentionnés  au  sujet  du  New-Hampshire.     Dans  la  Ca- 
roline du  Nord  aucun  capias  ad  satisfaciendum  ne  peut  être 
émis  si  ce  n'est  sur  une  déposition  que  le  défendeur  n'a  point 
de  biens  qui  puissent  être  atteints  par  un  fieri  fadas  et  qu'il  FieH  fadas. 
en  a  qui  ne  sauraient  être  ainsi  atteints,  ou  qu'il  a  caché  ses 
biens  et  est  sur  le  point  de  quitter  l'État.    Dans  la  Caroline 
du  Sud  personne  ne  peut  être  arrêté  en  exécution  pour  une 
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demande  de  moins  de  Ij^  20  en  monnaie  courante.  En  Virginie, 
selon  le  Code  amendé  {Bevised  Codé)  de  1849,  l'emprisonne- 
ment pour  dettes  a  été  aboli  pour  tous  les  cas  comme  étant, 
selon  Texpression  des  réviseurs  'incompatible  avec  l'esprit 
libéral  et  éclairé  du  siècle.  ' 

«Les  lois  du  congrès  pour  le  district  de  Colombie  défendent 
l'emprisonnement  de  personnes  qui  n'y  résident  pas  pour  des 
dettes  contractées  hors  du  district,  et  celui  d'une  personne 
quelconque  pour  une  dette  de  moins  de  cinquante  dollars,  et 
dans  tous  les  autres  cas ,  excepté  lorsqu'il  y  a  implication  de 
fraude.  Dans  le  Massachusetts  une  action  peut  débuter  par 
voie  de  sommation  ou  par  une  saisie  opérée  sur  les  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  {goods  or  estate)  du  défendeur,  et,  sous  la 
loi  telle  qu'elle  était  autrefois,  le  sheriff  avait  ordre,  en  l'ab- 
sence de  ceux-ci,  de  contraindre  le  débiteur  par  corps.  Mais 
maintenant  personne  ne  peut  y  être  arrêté  que  sur  une  de- 
mande déclarée  sojas  serment  s'élever  à  plus  de  »?  10,  et  ex- 
posant que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  sortir  de  la  juri- 
diction du  tribunal  afin  d'éviter  l'exécution  d'un  jugement; 
et  il  ne  peut  être  pris  par  l'exécution  pour  une  somme  moindre 
de  dix  dollars.  Et  l'on  peut  observer  à  ce  sujet  que  le  Massa- 
chusetts et  une  forte  proportion  des  autres  États  ont  des  lois 
pour  les  débiteurs  insolvables,  lesquelles  en  l'absence  d'un 
acte  du  congrès  sur  les  faillites ,  ils  sont  constitutionnellement 
autorisés  à  passer,  qui  libèrent  à  la  fois  la  personne  du  débi- 
teur et  les  biens  qu'il  acquiert  après,  eu  ce  qui  regarde  les 
dettes  contractées  postérieurement  à  la  date  de  la  loi,  en- 
vers les  citoyens  de  l'État.  Au  Massachusetts  la  loi  sur  les 
débiteurs  insolvables  peut  être  invoquée  aussi  bien  par  les 
créanciers  que  par  les  débiteurs.  Nous  devons  dire  aussi  que 
les  femmes  sont  presque  universellement  exemptes  de  l'em- 
prisonnement dans  tous  les  cas,  tant  pour  l'exécution  du  juge- 
ment (final  process)  que  pour  sommation  de  comparaître 
(mesne  process)  même  dans  les  cas  où  les  hommes,  d'après  les 
lois  de  quelques  États,  sont  encore  sujets  à  l'arrestation.»^ 

^  Rhode  Islande  October,  Session  1851.  Report  of  sélect  committee 
to  aholish  emprisonment  for  debt ,  p.  15.  C'est  seulement  au  mois 
de  Mars  1870  que  la  loi  du  Rhode  Island  autorisant  la  contrainte 
par  corps  a  été  abrogée.  Public  Laws  of  Rhode-Island,  p.  616.  Voir 
addenda. 
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La  règle  de  la  cour  suprême  des  États-Unis  a  toujours  été    Règle  pour 

prouver  une 

que  les  lois  d  un  pays  étranger,  destinées  seulement  à  régir  loi  étrangère, 
ses  propres  affaires,  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération 
par  d'autres  pays ,  à  moins  quelles  ne  soient  prouvées  comme 
des  faits;  leur  présentation  devra  être  accompagnée  de  la 
sanction  du  serment,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  être  véri- 
fiées par  quelque  autre  autorité  que  la  loi  respecterait  à  l'égal 
du  serment  d'un  particulier.  La  cour  décida  que  le  code  civil, 
contenu  dans  l'un  des  volumes  du  «Bulletin  des  lois,  à  Paris, 
.imprimerie  royale,»  et  portant  la  suscription:  «Le  garde  des 
sceaux  de  France  à  la  cour  suprême  des  États-Unis,»  envoyé 
à  cette  cour  dans  le  cours  de .  nos  échanges  internationaux  de 
lois  avec  la  France,  envoi  dont  le  congrès  accusa  réception 
et  à  propos  duquel  il  vota  une  subvention  pour  un  échange 
réciproque,  était  constaté  de  telle  façon  qu'il  pouvait  être  admis 
par  la  cour,  pour  démontrer  quelle  était  la  loi  française  dans 
les  cas  en  considération  devant  elle.  ^ 

Aux  termes  de  l'article  69,  8  9,  du  code  de  procédure  civile     Règu  de 

"  *^  procédure 

français,  les  étrangers  seront  assignés  devant  les  tribunaux    française 

*  .  dans  le  cas 

français  par  exploit  remis  au  domicile  du  procureur  du  roi  d'un  étran- 
près  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  sera  portée;  ce 
magistrat  visera  l'original  et  enverra  la  copie  au  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  dernier  transmettra  cette  copie  à 
l'agent  diplomatique  français  accrédité  dans  le  pays  du  do- 
micile de  l'étranger,  et  celui-ci  la  fera. passer  au  ministre  des 
affaires  étrangères  du  même  pays,  pour  la  faire  parvenir  à  la 
personne  désignée.  On  est  dans  l'usage,  à  l'étranger,  de  deman- 
der un  reçu  qui  est  transmis  à  l'agent  diplomatique  français.  ^ 

COMMISSIONS    ROGATOIRES. 

Les  commissions  rogatoires  par  lesquelles  les  tribunaux  d'un  commissions 

*  rogatoires 

pays  procèdent  à  un  acte  d'instruction  avec  l'assistance  des  tri-    expédiées 

par  les  tri- 
bunaux étrangers,  sont  très-fréquentes  entre  les  tribunaux  des      bunaux 

»  lix-»  Ti      1  •  y        »  1    .  étrangers. 

divers  Etats  de  1  Europe.  Il  n  y  avait  que  les  juges  anglais  et 
ceux  des  États-Unis  qui  n'en  adressaient  point  aux  tribunaux 
étrangers.    Si,  dans  un  procès  devant  une  cour  anglaise  ou  amé-  système  an- 

^  ^I&IS  cC  Allie* 

ricaine,il  devenait  nécessaire  de  procéder  en  pays  étranger  à  un      rîcain. 

*  Howard's  Reports,  vol.  XIV,  p.  429.    Ennis  et  al.  vs,  Smith  et  al. 
2  Fœlix,  Droit  international  privé,  192,  3®  éd.,  tom.  I,  p.  369. 
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acte  d'instruction,  les  juges  chargeaient  de  cet  acte  soit  un  ou 
plusieurs  de  leurs  compatriotes  qui  se  trouvaient  accidentelle- 
ment dans  le  pays  dont  il  s'agit,  soit  même  des  citoyens  du  pays 
qui  voulaient  bien  accepter  cette  mission,  en  les  autorisant  à 
recevoir  le  serment  des  témoins  sur  des  interrogatoires  qui  leur 
étaient  envoyés  à  cet  effet.  On  conçoit  que  cette  manière  de  pro- 
céder ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  témoins  à  entendre, 
ainsi  que  les  personnes  nommées  pour  examiner  les  témoins,  s'y 
prêtent  volontairement.  Les  magistrats  des  lieux  pourraient 
même  s'opposer  à  l'exécution  de  ces  actes  d'instruction  judi- 
ciaire, parce  que  ceux-ci  constituent  un  empiétement  sur  l'indé- 
pendance des  États,  le  pouvoir  judiciaire  appartenant  exclu- 
sivement à  chaque  État  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire.' 
Les  comœis.  Antérieurement  à  l'acte  du  2  Mars  1855 ,  il  n'existait  pas  de 

sions   roga-  , 

toiresautori-  loi  pour  mettre  à  exécution  aux  Etats-Unis  des  commissions 

sées  par  ,,  *o-r>t*  »   \ 

racte  du  rogatoircs  étrangères.  ^  Par  1  acte  passe  a  cette  date ,  il  a 
2  Mars  1855.  été  pourvu  à  co  quo ,  lorsque  des  lettres  rogatoires  auront  été 
adressées  par  une  cour  dans  un  pays  étranger  à  une  des  cours 
de  circuit  (circuit  courts)  des  États-Unis,  et  qu'un  commis- 
saire {commissioner)  des  États-Unis  aura  été  nommé  paria- 
dite  cour,  pour  entendre  les  témoins  désignés  dans  lesdites 
lettres,  ledit  commissaire  ait  le  pouvoir  de  faire  compa- 
raître les  témoins  pour  déposer  devant  lui,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  sont  forcés  de  comparaître  et  de  déposer  en  cour.' 
MaM  1^863^  ^^  ^^^  Stipulé ,  cu  outro,  par  l'acte  du  3  Mars  1863,  ch.  96, 
que,  lorsqu'il  s'agirait  d'une  action  judiciaire  intentée  pour  faire 
établir  des  réclamations  devant  un  tribunal  d'un  pays  étranger 
avec  lequel  les  États-Unis  seraient  en  paix,  et  que  le  gouver- 
nement de  ce  pays  étranger  serait  partie  dans  cette  transaction 
ou  y  aurait  un  intérêt ,  la  déposition  d'un  témoin  résidant  aux 
États-Unis  pourrait  être  obtenue  à  cet  effet.  Si  la  cour  de- 
vant laquelle  l'action  est  pendante  a  expédié  une  commission 
ou  des  lettres  rogatoires  à  l'effet  de  recueillir  cette  déposition, 
il  suffir^  de  produire  celles-ci  devant  le  juge  du  district  dans 
lequel  le  témoin  résidera  ou  se  trouvera,  et,  s'il  est  dûment 

^  Voir  Fœli X,  DroiY  international  privée  tit.  IV,  §  239    et  suiv.; 
4^  édit.,  tom.  I,    p.  437. 

2  Opinions  of  Attorney s- General,  vol.  VII,  p.  56. 
'  (7. "5.  Statutes  at  large,  vol.  X,  p.  630. 
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prouvé  au  juge  que  la  déposition  d'un  témoin  est  importante 
pour  la  partie  qui  la  sollicite,  le  juge  fera  citer  le  témoin  pour 
qu'il  comparaisse  devant  Tofficier  ou  le  commissaire  nommé 
dans  la  commission  ou  les  lettres  rogatoires,  à  TeiFet  de  dépo- 
ser dans  l'affaire  dont  il  s'agit;  toute  personne  refusant  ou 
négligeant  de  comparaître  au  temps  et  à  l'endroit  indiqués 
dans  la  citation  à  elle  adressée ,  ou  qui ,  ayant  comparu ,  refu- 
sera de  déposer,  sera  sujette  aux  mêmes  pénalités  qu'elle  au- 
rait encourues  pour  des  offenses  de  même  nature  commises  à 
l'occasion  du  jugement  de  quelque  cause  devant  une  cour  de 
district  des  États-Unis;  toutes  les  fois  qu'une  commission  ou 
des  lettres  rogatoires  auront  été  délivrées  pour  recueillir  à 
Tétranger  des  dépositions  pour  une  cause  dans  laquelle  les 
États-Unis  seraient  partie  ou  se  trouveraient  intéressés,  et 
que  celles-ci  auront  reçu  leur  exécution  par  la  cour  ou  par  le 
commissaire  auxquels  elles  auront  été  adressées,  la  commis- 
sion ou  les  lettres  rogatoires  seront  rendues  par  la  cour  ou  le 
commissaire  au  ministre  ou  au  consul  des  États-Unis  dont  la 
résidence  se  trouvera  le  plus  à  proximité  de  l'endroit  où  les- 
dites  lettres  ou  ladite  commission  auront  été  mises  à  exécu- 
tion: elles  devront  être  transmises  par  lui  au  greffier  de  la  cour 
qui  les  aura  expédiées ,  de  la  môme  manière  qu'il  transmet  ses 
dépêches  officielles  à  son  gouvernement.  ^ 

Aujourd'hui,  les  juges  anglais  sont  autorisés  à  expédier  des   Les  juges 
commissions  aux  juges  d'un  trihunal  étranger,  et  les  tribunaux  to?i8é*"à*ex- 
anglais  sont  autorisés  à  émettre  des  ordres  pour  faire  recueil-   ^commis-^ 
lir  les  dépositions  des  témoins  se  trouvant  en  Angleterre,  dans 
toute  affaire  civile  ou  commerciale  pendante  devant  un  tribu- 
nal étranger.  '^ 

«Tl  arrive  fréquemment,  disent  de  Clercq  et  de  Vallat,  que  concours  des 

/  ,  /  .    ^     j        magistrats 

les  cours  et  tribunaux  d  un  pays  sont  dans  la  nécessite  de    étrangers 

reclamé. 

réclamer  le  concours  des  magistrats  d  un  pays  étranger  pour 
l'exercice  de  leur  juridiction  criminelle,  correctionnelle,  civile 
ou  commerciale;  ce  concours  a  ordinairement  pour  but  une 
enquête  à  diriger,  un  interrogatoire  à  faire  subir,  un  serment 

1  U,  S,  Statutes  at  large,  1862—63,  p.  768. 

2  Phillimore,  Commentaries  upon  international  law,  vol.  IV,  p.  638. 
Voir  actes  1  Guillaume  IV,  c.  22;  3  et  4.,  Victoria,  c.  105;  9  et  10, 
Victoria  c.  113. 
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OU  une  déclaration  à  recevoir,  une  remise  de   pièces,  une 

assignation  à  donner,  enfin,  une  décision  définitive  à  exécuter. 

Commissions      «Dans  cc  cas,  ils  adressent  à  ces  magistrats  des  lettres  qui 

adressées  di-  out  rcçu  Ic  nom  de  commissiofis  rogatoires,  et  qui  leur  sont 

rectement  ou.  ,  t»         ,  ,  •  7  «tt  •• 

par  la  voie  trausmiscs  uou  pas  directement,  mais  par  la  vote  mploniahque. 
*Mqu"*  La  qualification  de  ces  lettres  implique  nécessairement  qu'elles 
doivent  être  rédigées  dans  une  forme  courtoise  et  non  requis?- 
toriale,  puisque  l'exécution  doit  en  être  demandée  comme  un 
bon  office  que,  d'après  les  traités  ou  les  règles  du  droit  des 
gens,  les  magistrats  de  tous  les  pays  civilisés  se  rendent  réci- 
proquement. Par  cela  même  que  leur  transmission  doit  avoir 
lieu  par  la  voie  diplomatique ,  il  est  évident  que  les  consuls  no 

Dans  quels   sout  daus  Ic  cas  dc  Ics  rccevoir  qu'autant  qu'ils  réunissent  A 

cas  les  cours  * 

peuvent  les  leurs  fouctious  uu  titre  diplomatique,  ou  qu'il  n'existe,  dans  le 

recevoir. 

pays  de  leur  résidence,  aucun  agent  politique  français  :  dans 
cette  hypothèse,  c'est  par  le  bureau  de  la  chancellerie  que 
l'envoi  leur  en  est  fait,  et  leur  devoir  est  d'en  réclamer  l'exé- 
cution près  du  gouvernement  du  pays  où  ils  remplissent  leurs 
fonctions.  Les  frais  qui  résultent  de  l'exécution  des  commis- 
sions rogatoires  sont  en  général  à  la  charge  de  l'État  requis. 
«Il  peut  arriver,  cependant,  qu'au  lieu  de  s'adresser  à  des 
magistrats  étrangers,  les  tribunaux  s'adressent  directemept  à 
un  consul,  notamment  lorsqu'il  ne  s'agit  d'aucun  acte  de  juri- 
diction extérieure;  dans  ce  cas,  la  transmission  de  la  lettre 
rogatoire  est  également  faite,  par  l'entremise  du  bureau  de  la 
chancellerie,  au  consul,  qui  doit  pourvoir  ou  procéder  d'office 
et  sans  frais  à  son  exécution. 

Commissions  «Lors  donc  quc  des  commissions  rogatoires  sont  adressées 
adressées     aux  cousuls  par  dcs  jugcs  OU  d'autrcs  autorités  françaises,  et 

par  des  Juges  quc  la  trausmissiou  de  ces  actes  leur  a  été  régulièrement  faite 
ançais.  ^^^  ^^  département  des  affaires  étrangères,  ils  doivent  pro- 
céder ^office  et  sans  frais  à  leur  exécution.  A  cet  effet,  ils 
assignent  les  Français  qui  doivent  être  entendus,  et,  s'il  est 
nécessaire  de  faire  comparaître  des  étrangers,  ils  doivent 
employer  auprès  de  l'autorité  territoriale  les  moyens  qu'ils 
croient  les  plus  propres  à  décider  ces  étrangers  à  paraître 
devant  eux.  Si  les  personnes  qui  doivent  être  entendues  n'ont 
pas  comparu,  et  dans  tous  les  cas  où  des  obstacles  de  force 
majeure  ont  empêché  l'exécution  d'une  commission  rogatoire. 
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les  consuls  en  rédigent  un  procès-verbal  qu'ils  adressent,  avec 
le  texte  original  de  la  commission,  au  ministère  des  aifaires 
étrangères  (Instruction  du  29  Novembre  1833). 

«Les  consuls  sont  également  autorisés  à  déférer  aux  com-  commissions 

adressées 

missions  rogatoires  qui  peuvent  leur  être  adressées  par   des  aux  consuls 

par  des  Juges 

juges  étrangers  pour  entendre  des  Français  établis  dans  étrangers. 
rétendue  de  leur  arrondissement  Dans  ce  cas  spécial,  toutes 
les  fois  qu'une  commission  rogatoire  doit,  pour  son  exécution, 
être  suivie  d'un  acte  du  ministère  du  consul,  elle  doit  être 
déposée  en  chancellerie  et  annexée  à  cet  acte,  parce  qu'elle 
constitue  le  mandat  du  consul,  et  que  cet  agent  ne  saurait  s'en 
dessaisir.  ^ 

«D'après  les  principes  que  nous  avons  précédemment  ex- 
posés, on  comprend  qu'en  pays  de  chrétienté,  l'intervention 
des  consuls  pour  l'exécution  des  commissions  rogatoires  est 
purement  officieuse.  En  Levant  et  en  Barbarie,  au  contraire, 
l'autorité  consulaire  n'ayant,  à  cet  égard,  d'autres  limites  que 
celles  du  pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  que  ces  commissions, 
en  tant  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  provoquer  des  actes 
dans  lesquels  des  Français  seuls  sont  parties  intéressées, 
doivent  être  complètement  exécutées,  le  consul  dût-il  pour 
cela  user  de  son  droit  de  contrainte  sur  ses  nationaux.  * 

«La  forme  de  procéder  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  la  de- 
mande est  introduite.  Suivant  un  usage  adopté  par  toutes  les 
nations,  les  tribunaux  de  différents  pays  se  prêtent  une  assis- 
tance volontaire  et  réciproque,  lorsque,  pendant  le  cours  d'une 
instance,  il  devient  nécessaire  de  procéder  à  un  acte  quel- 
conque d'instruction  dans  un  lieu  situé  hors  du  ressort  du 
juge  saisi  de  la  cause,  ce  qui  se  fait  par  des  commissions  ro- 
gatoires. Le  juge  requis  procède  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  de  son  pays.  Il  peut  observer  aussi  les  formes 
indiquées  dans  la  commission  rogatoire,   pourvu  qu'elles  ne 

*  De  Clercq  et  de  Vallaï,  Guide  pratique  des  Consulats,  vol.  If, 
p.  238 — 239,  345.  Voir  pour  les  règlements  des  significations  d'actes 
judiciaires  et  l'exécution  de  commissions  rogatoires  en  matière  civile 
entre  le  Grand -Duché  de  Bade  et  l'Italie,  Archives  diplomatiques, 
1869,  p.  149. 

2  Db  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  Consulats,  vol.  II, 
p.  387. 
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soient  point  en  contradiction  avec  les  lois  prohibitives  du  terri- 
toire.»^ 


Ezemptiou 
de  la  per- 
sonne d'un 
souverain 
étranger    de 
lajuridic^ion 
du  pays. 


Déci8ions 
des  tribu- 
naux fran- 
çais. 


Décisions 
anglaises. 


IX. 

souvebain  létbangeb,  son  ambassadeur,  son  armée,  ou  sa 
flotte  entrant  dans  les  limites  territoriales 

d'un  autre  état. 

Eléments,   §  10,  tom.  I,  p.  118. 
Histoire,  2«  pér.,  §  16,  tom.  I,  p.  292;  4®  pér.,  §.  39,  tom.  U,  p.  343. 

La  personne  d'un  souverain  est  non-seulement  exempte  d'ar- 
restation dans  un  pays  étranger,  mais  on  ne  peut  intenter  au- 
cun procès  contre  ses  biens.  Fœlix  cite  plusieurs  cas  qui  ont 
été  décidés  par  les  tribunaux  français  et  desquels  il  a  été  dé- 
duit comme  conclusion  qu'aucune  poursuite  ne  peut  être  exer- 
cée contre  les  biens  de  n'importe  quelle  espèce  appartenant  à 
un  gouvernement  étranger.  Il  a  été  jugé  qu'une  personne 
privée  ne  peut  former  en  France  une  saisie-arrêt  sur  les  fonds 
d'un  gouvernement  étranger  et  que  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  la  validité  de  cette  saisie-arrêt.  Cette 
doctrine  a  été  consacrée,  le  22  Janvier  1849,  par  la  cour  de 
cassation,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'un  Français  créancier 
du  gouvernement  espagnol,  cette  cour  cassant  un  arrêt  de  la 
cour  de  Pau,  du  6  Mai  1845,  et,  plus  récemment  encore,  le 
12  Janvier  1856,  la  cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  en  annulant  une  saisie-arrêt  dans  laquelle  le  bey 
de  Tunis  jouait  le  rôle  de  saisi.  ^ 

La  règle  est  la  même  en  Angleterre.  En  1851,  dans  un 
cas  de  saisie-arrêt  sur  les  fonds  de  la  reine  de  Portugal,  et  à 
la  même  époque,  dans  un  cas  analogue  contre  la  reine  d'Es- 
pagne ,  des  îorits  of  prohibition  furent  émis  par  lord  Campbell, 
alors  juge  en  chef  du  banc  de  la  reine.  ^ 

1  Hbpftbr,  Droit  international  public  de  r Europe^  p.  77 — 78. 

*  Fœlix,  Droit  international  privée  §.  212,  4®  éd.,  tom.  I,  p.  418. 

^  Phillimore,  International  law,  vol.  II,  appendix,  pp.  591 — 604. 
Law  Journal  Reports  (G.  B.),  vol.  XX,  p.  488.  De  Haber  vs,  the 
Qaeen  of  Portugal.  Ibid,,  p.  421,  Wadsworth  V8.  the  Queen  of 
Spain. 
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L'exemption,  de  poursuite  a  uniquement  trait  à  des  procé-  L'exemptioi 

a  trait  seule- 

dures  vraiment  hostiles  et  non  pas  à  celles  où,  d'après  les  ment  à  des 
règles  établies  pour  plaider  dans  la  cour  de  chancellerie  anglaise  hosdies. 
et  d'après  celles  qui  existent  dans  plusieurs  des  États  améri- 
cains, une  personne  doit,  dans  son  propre  intérêt,  paraître 
comme  défendeur,  comme  lorsque,  par  exemple,  une  cour  est 
appelée  à  faire  la  répartition  de  certains  fonds  dans  laquelle 
un  souverain  ou  un  État  étranger  peut  être  intéressé.  Il 
s'est  agi  de  rendre  le  procès  complet  en  ce  qui  concerne  les 
parties ,  mais  l'on  n'a  pas  voulu  qu'en  ce  qui  concerne  un  sou- 
verain ou  un  État,  devenu  défendeur  dans  des  cas  de  cette 
nature,  ce  souverain  ou  cet  État  fût  forcé  de  se  présenter  et 
de  se  soumettre  au  cours  ordinaire  du  jugement;  on  a  eu  en 
vue  de  donner  au  souverain  ou  à  l'État  la  faculté  de  se  pré- 
senter pour  faire  valoir  son  droit  ou  d'établir  l'intérêt  qu'il 
peut  ftvoir  dans  le  corps  de  la  procédure. 

cdl  y  a  un  cas,  dit  Westlake,  où  il  existe  une  complica- Aucune  pour- 
tion  plus  grande  encore:  c'est  celui  où  le  caractère  étranger  u^ souverain 
qui  donne  droit  à  l'exemption  est  lié  à  celui  de  sujet  du  pays.»  ^*^ît  wissi" 
Il  a  été  décidé  qu'aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  contre  ''"^*'  »"8ï«i8. 
un  souverain  étranger  qui  est  aussi  sujet  anglais ,  pour  actes 
commis  en  vertu  de  son  autorité  comme  souverain,  lors  même 
que  l'action  aurait  été  intentée  contre  lui  pendant  qu'il  exer- 
çait dans  ce  pays-ci  (l'Angleterre)  ses  droits  comme  sujet  du 
pays. 

Mais  une  personne  qui  se  trouve  dans  ce  cas  peut -elle  être 
citée  devant  les  tribunaux  du  pays  pour  actes  et  transactions 
venant  d'elle  et  dans  lesquelles  elle  aurait  été  engagée  comme 
sujet  britannique?  Lord  Langdale  s'est  prononcé  pour  l'affir- 
mative et  nous  devons  admettre,  ainsi  que  lord  Brougham  l'ex- 
plique, «qu'en  supposant  qu'un  souverain  étranger,  qui  serait    vente  ou 

hypothÔQue 

aussi  sujet  naturalisé  de  ce  pays,  y  eût  une  propriété  foncière  de  propriété 

foncière  par 

et   entrât,   relativement  à  cette  propriété,   dans  des  trans-  un  souverain 
actions  telles  qu'un  acte  de  vente  ou  d'hypothèque,  une  cour  Angi^erre! 
d'équité  dans  ce  pays  pourrait  l'obliger  spécifiquement  à  rem- 
plir les  obligations  de  ce  contrat.»  ^  Le  droit  était  donc  là  pour 

^  Beatan's  Reports  j  vol.  VI,  p.  39.  House  of  Lords  Reports, 
vol.  11^  p.  1.    Duke  of  Brunswick  vs.  Kiug  of  Hanover. 
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soutenir  la  juridiction  de  la  cour,  et  nous  croirions  probable- 
ment qu'il  est  autant  de  notre  dignité  de  la  maintenir  que  le 
souverain  croirait  de  la  sienne  de  refuser  de  l'admettre.  ^ 

Açtioninten-  Dans  uu  cas  qui  se  présenta  devant  la  cour  de  chancellerie 
gouverne-   cu  1826,   Ic  vicc^hancelier  rendit  la  décision  suivante:  «Un 

ger" comme   État  étranger  a  droit,  tout  aussi  bien  qu'un  particulier,  à  l'as- 

dcroandeur.      ..  ji  *••  i-  j«x  ••■«/•j 

sistance  de  la  cour  pour  faire  valoir  ses  droits,  mais  il  faut  que 
sou  recours  en  justice  ait  lieu  de  façon  à  ce  que  la  cour^ puisse 
rendre  justice  aux  défendeurs.     Ce  recours  doit  se  faire  au 
Par  qui  le   uom  de  quolqucs  officiers  publics  qui  seraient  autorisés  à  re- 
^ltre"ait°**  préscutcr  Ics  intérêts  de  l'État  en  question,  auxquels  on  pour- 
rait signifier  un  exploit  d'e  la  part  des  défendeurs  et  qui  pour- 
raient être  appelés  à  répondre  à  une  contre-action  (cross  bill) 
de  la  part  des  défendeurs.     Cette  dénomination  générale  de 
*  gouvernement  colombien'  exclut  les  défendeurs  de  ces  justes 
droits,  et  l'on  ne  peut  citer  aucun  cas  dans  lequel  cette  cour-ci 
ait  admis  l'action  d'un  État  étranger  d'après  une  telle  déno- 
mination.    Dans   cette   affaire  il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  ce  que  les  défendeurs  étaient  désignés  comme  'le  gouverne- 
ment colombien  '  mais  de  la  question  de  savoir  si  c'était  là  un 
gouvernement  qui  pût  être  reconnu.»^ 
Un  prince       II  fut  décidé,  OU  1833,  qu'un  prince  étranger  se  trouvait 
piacé^8ur^\  placé  sur  le  même  pied  que  les  plaideurs  ordinaires  et  était 
™u*un  piaf-  tenu  de  répondre  sous  serment  et  en  personne  à  une  contre- 
action  (cross  Mil),     Le  lord-chancelier  dit  en  cette  occasion: 
«  Quoique  le  roi  d'Espagne  intente  ici  une  action  comme  prince 
souverain  et  qu'il  lui  soit  en  toute  justice  permis  de  le  faire, 
il  ne  lui  revient  autrement  aucun  privilège  qui  puisse  modifier 
la  pratique  suivie  dans  nos  cours  à  l'égard  des  autres  plaideurs. 
La  pratique  de  la  cour  fait  partie  des  lois  de  la  cour.  »  ^ 

Dans  un  autre  cas,  en  1839,  où  l'on  avait  opposé  une  fin 
de  non  recevoir  (demiurrer)  à  un  biîl  émis  pour  obtenir  de  la 
reine  du  Portugal  des  preuves  (discovery)  relatives  aux  ma* 
tières  y  indiquées,  et  une  injonction  pour  arrêter  une  action 

1  Westlakb,  Private  international  laWy  §  137,  p.  118 — 20. 

'  Simon's  Reports,  vol.  I,  p.  94.  The  Colombian  Govemment  os. 
Rothschild. 

^  Clark  and  Finnblly's  Reports  of  Lords,  vol.  I,  p.  333.  The 
King  of  Spain  vs,  HuUet. 


deur  ordi- 
naire. 
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(suit  at  law)  commencée  par  la  reine  contre  le  demandeur,  le 
baron  Alderson  s'exprima  ainsi:    «Je  suis  d'avis  que  Sa  Ma- 

• 

jesté  Très-Fidèle,  étant  demandeur  volontaire  dans  une  cour 
anglaise  de  droit  commun,  devient  sujette,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  action,  à  la  juridiction  de  cette  cour  d'équité;  que 
la  discovery  demandée  dans  ce  bill  est  importante  pour  la  défense 
dans  l'instance  en  justice  {suit  at  latv)  des  demandeurs,  et  que 
cette  exception  (demurrer)  est  trop  étendue  et  doit  être  écar- 
tée ,  et  cela  avec  dépens.  »  * 

Pendant  une  révolution  en  Sicile,  le  gouvernement  révolu-  Action  iu- 
tionnaire  envoya  deux  personnes,  naturels  et  habitants  de  la  roi  des  Deux- 
Sicile,  en  Angleterre,  comme  envoyés;  plus  tard  il  leur  transmit  les  déposants 
des  fonds  produits  par  la  cotisation  de  plusieurs  milliers  d'habi-    gouverne-" 
tantsde  la  Sicile,  avec  l'instruction  de  les  appliquer  à  l'achat  d'un  ^lonnSIri."' 
navire  à  vapeur.  Ij'argent  reçut  sa  destination  en  conséquence. 
Le  souverain  légal  de  la  Sicile,  après  avoir  rétabli  son  autorité, 
intenta  un  procès  en  1851,  où  il  réclama  le  navire  qui  était 
encore  dans  le  port  de  Londres.     Les  défendeurs,  dans  leur 
réponse,  reconnurent  être  en  possession  de  documents  se  rap- 
portant à  la  matière  de  l'action,  mais  dirent  qu'ils  les  tenaient 
comme  agents  et  pour  le  compte  des  personnes  qui  leur  avaient 
confié  les  fonds,  et  représentèrent  que,  en  l'absence  de  ces 
personnes,  il  ne  devait  pas  leur  être  commandé  de  produire 
ces  documents. 

La  cour  cependant,  Lord  Cranworth  V.  G.,  en  donna  l'ordre, 
parce  que  le  plaignant  représentait  ceux  qui  avaient  souscrit 
l'argent;  et  le  gouvernement  révolutionnaire  ayant  pris  fin,  les 
défendeurs,  ou  bien  avaient  cessé  d'être  les  agents  ou  les  dé- 
positaires de  qui  que  ce  fût,  ou  étaient  devenus  les  agents  ou 
les  dépositaires  du  plaignant.  * 

Le  5  Juillet  1866,  le  vice-chancelier  Wood,  de  la  cour  de   <^'o««  suu 

dans  la  cour 


la  chancellerie  anglaise,  rendit  son  jugement  dans  le  cas  des  <io  chancei- 

,  .  -i^.,  -r^.i  t       t^  TT.  t        lerieanglaisc 

Etats-Unis  vs,  Prioleau  et  Pnoleau  vs.  les  Etats-Unis  et  An-    contre  le 
drew  Johnson.     Cette  action  avait  été  intentée  par  les  États-  États-Unis.^ 


^  YouNG  and  Collyer's  Reports^  vol.  III,  p.  594.  Rothschild  vs. 
Queen  of  Portugal. 

«  SiM0N*8  Reports^  N.  S.,  vol.  I,  p.  301.  ïhe  King  of  the  two  Si- 
cilies  V8.  Wilcox. 
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Unis  en  leur  qualité  de  corporation,  et  vint  devant  le  vice- 
chancelier  Wood  en  1865  pour  obtenir  un  conuiiandement  em- 
pêchant la  livraison  aux  défendeurs,  Prioleau  et  autres,  qui  en 
possédaient  les  connaissements,  d'une  certaine  quantité  de 
coton  expédié  du  Texas.  La  question  était  de  savoir  si  le 
gouvernement  des  États-Unis,  en  recouvrant  son  autorité  sur 
les  États  confédérés,  avait  droit  aux  biens  en  espèces  de  ces 
États  n'importe  où  ces  biens  se  trouvaient,  sans  égard  à  aucun 
engagement  contracté  entre  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  gouvernement  de  facto  des  États  confédérés,  ou  aux  droits 
acquis  par  rapport  à  ces  biens.  La  cour  dit  que  toutes  les 
autorités  considèrent  comme  certain  que  lorsqu'un  gouverne- 
ment de  facto  a  été  remplacé  ou  renversé,  le  gouvernement 
qui  l'a  dépossédé  succède  à  tous  les  droits  du  gouvernement 
de  facto.  Dans  ce  cas  était  comprise  la  question  de  savoir 
si  le  président  des  États-Unis  pouvait  être  soumis  à  une 
contre-action  (cross  suit) ,  à  l'effet  de  l'interroger  relativement 
à  certains  faits  mis  à  jour  dans  une  action  intentée  par  le  gou- 
vernement des  États-Unis  contre  des  personnes  résidantes  en 
Angleterre.  La  première  action  était  intentée  par  les  États- 
Unis  en  leur  capacité  politique ,  à  l'effet  d'établir  leurs  droits 
à  des  balles  de  coton  expédiées  de  Galveston  dans  le  Texas 
pendant  la  guerre  de  la  sécession,  et  consignées  en  Angleterre 
aux  défendeurs  Prioleau  et  autres ,  pour  être  vendues  au  pro- 
fit du  gouvernement  de  fait  confédéré.  Après  quelques  débats, 
MM.  Prioleau  produisirent  une  contre-action  (cross  suit)  contre 
les  États-Unis  d'Amérique  et  contre  le  président  Andrew 
Johnson,  à  l'effet  de  l'interroger  relativenjent  à  certains  faits 
provenant  de  l'action  intentée ,  allégjj^t'que  les  faits  et  cir- 
constances pour  lesquels  ilsj]i»Biiilîdaient  information  «  étaient 
connus  du  défendeur  Andrew  Johnson ,  qui  était  président  des 
États-Unis ,  information  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  ob- 
tenir qu'en  le  constituant  défendeur  dans  cette  action.»  Dans 
un  jugement  élaboré,  le  vice-chancelier  dit:  «  Il  suffit  de  dire 
que  je  ne  crois  nullement  faillir  à  la  justice  en  refusant 
d'émettre  l'ordre  avant  d'avoir  reçu  la  réponse  du  président. 
Je  ne  puis  qu'ordonner  que  toute  action  soit  suspendue  jusqu'à 
ce  que  les  États-Unis  aient  répondu  à  la  contre-action  qui  a 
été  produite.  » 
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Mais  il  fut  décidé  que  le  président  des  États-Unis  avait  été 
indûment  appelé  comme  défendeur  à  la  contre-action  (cross 
bill),  comme  étant  la  personne  qui -devait  donner  les  éclaircisse- 
ments.   Il  semble  qu'une  exception  (cïemurrer)  aurait  dû  être     offider 
opposée  à  la  demande  des  États-Unis  où  aucun  officier  public  ït^^%nstu 
n'avait  été  constitue  comme  représentant   leurs  intérêts  et  reptéTentîni 
auquel  on  pût  s'adresser  pour  obtenir  une  réponse  à  une    dL^étatï-^ 
contre-action  (c^'oss  hill).  *  .  U""- 

Dans  l'affaire  des  États-Unis  vs,  Wagner,^  une  exception 
{demurrer)  fut  admise  contre  l'action,  en  se  basant  sur  ce 
qu'un  gouvernement  étranger  n'avait  pas  le  droit  de  pour- 
suivre dans  les  cours  (Vequity  à  moins  de  constituer  pour  re- 
présenter ses  intérêts  quelque  officier  public  qui  pût  recevoir 
les  sommations  et  auquel  il  pût  être  demandé  de  fournir  caution 
en  cas  de  demande  reconventionnelle. 

La  même  question  fut  soulevée  devant  le  Lord-chancelier  et 
les  Lords -justices  dans  le  cas  des  «United  States  of  America 
vs»  Wagner,  le  17  Juin  1867  —  par  suite  d'un  appel  de  la 
décision  du  vice-chancelier  qui  maintenait  une  exception  (de- 
murrer) -au  hill.  Le  Lord-chancelier  dit  que  le  vice-chancelier 
avait  jugé  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  droit  de  pour- 
suivre en  justice  sous  la  forme  qu'ils  avaient  adoptée,  attendu 
qu'ils  n'avaient  produit  personne  qui  pût  être  examiné  par  les 
défendeurs,  mais  que,  quant  à  lui-même  (le  Lord-chancelier),  îice'chîH- 
il  n'avait  connaissance  d'aucune  règle  qui  s'opposât  à  ce  que 
quelqu'un  pût  poursuivre  en  justice,  simplement  parce  que  l'on 
ne  pourrait  obtenir  une  discovery  de  lui.  S'il  existait  une  telle 
règle,  la  conséquence  serait  qu'un  gouvernement  républicain 
qui  poursuivrait  en  justice  se  verrait  obligé  de  s'adjoindre  une 
autre  personne  comme  co-demandeur,  alors  que  cette  personne 
n'aurait  pas  le  moindre  intérêt  dans  la  question.  Ce  ne  serait 
pas  commettre  une  injustice  envers  les  défendeurs,  que  de  per- 
mettre aux  États-Unis  de  poursuivre  en  leur  propre  nom,  at- 

'  Diplomatie  Correspondence  of  United  States,  1844 — 65,  p.  447.  — 
Law  Reports,  Equity,  1866,  vol.  Il,  p.  659.  Prioleau  vs.  United 
States  and  Andrew  Johnsohn.  Le  même  cas,  Law  Journal,  vol. 
XXXVI,  part,  i,  p.  36. 

2  Law  Reports,  Equity  cases,  1866 — 67,  vol.  III,  p.  724,  Février  27, 
Mars  G. 
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tendu  que,  si  les  défendeurs  désiraient  obtenir  discovery^  ils 
pouvaient  s'adresser  aux  États-Unis  et  s'enquérir  de  quelque 
personne  capable  de  leur  donner  information,  et,  en  cas  de 
refus,  ils  pouvaient  s'adresser  à  la  cour  pour  obtenir  que  toute 
action  fût  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  obtempéré  à  la 
requête.  L'ordre  du  vice -chancelier  devait  être  par  consé- 
quent cassé.» 

Les  Lords  justices  se  rangèrent  à  cette  opinion.  ^ 

Dans  l'affaire  des  États-Unis  vs.  Tait,  dans  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine,  en  Mai  1869,  l'action  était  fondée  sur  ce  que  les 
États-Unis  succédaient  aux  biens  du  gouvernement  de  facto 
des  États  Confédérés,  et  que  les  biens  en  question  dans  l'affaire 
appartenaient  au  gouvernement  confédéré.  Dans  le  but  de 
prouver  ce  fait,  les  États-Unis  se  rapportaient  à  une  lettre  de 
Lord  Russell  aux  Lords  de  l'Amirauté,  de  Janvier  1862,  à 
l'effet  qu'il  existait  une  guerre  ou  état  d'hostilité  {helligerency) 
entre  les  États-Unis  et  les  États  confédérés. 

En  conséquence  d'une  demande  des  défendeurs  de  procéder 
à  un  interrogatoire,  le  Lord  Cidef  Justice  dit:  «Ce  tribunal  re- 
connaîtra la  proclamation  de  la  Reine,  et  admettra  le  fait  tel 
qu'il  y  est  énoncé.  La  cessation  de  la  guerre  civile  était  un 
point,  celle  du  gouvernement  de  facto ^  un  tout  autre  point. 
L'insurrection  pourrait  continuer  après  que  le  gouvernement 
de  facto  eut  cessé  d'exister.»  Le  Chief  Justice  ajouta:  «Nous 
pensons  tous  qu'il  vous  sera  permis  de  procéder  à  un  inter- 
rogatoire sur  ces  trois  poihts,  à  savoir:  1^  quand  le  gouver- 
nement de  facto  des  États  Confédérés  a  pris  fin;  2^  combien 
de  temps  les  États-Unis  ont  traité  ce  gouvernement  de  facto 
comme  existant;  3^  quant  à  l'autorité  que  possédait  l'agent. 
La  forme  des  interrogations  devra  être  décidée  en  consultation 
{at  charnier  s), "i) 

Une  nouvelle  discussion  fut  alors  entamée  quant  à  l'officier 
qui  devrait  répondre  à  ces  interrogations,  et  il  fut  répondu 
qu'il  se  présentait  cette  difficulté ,  qu'il  y  avait  eu  un  change- 
ment dans  le  gouvernement  des  États-Unis,  et  que  les  mi- 


^  Law  Reports,  Equity,  vol.  III,  p.  724.  Vice-chancelier  Wood, 
même  cas.  Law  Reports,  Chevery  Appeals,  vol.  III,  p.  582.  Lord- 
chancelier  Chelmsford  et  les  lords  justices,  Turner  et  Cairns. 
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nistres  actuels  pourraient  dire  qu'ils  ne  possédaient  point  de 
connaissance  officielle  sur  ce  sujet.    Le  juge  Lush  suggéra 
toutefois  que  les  interrogations  devaient  être  adressées  au  ^interroga- 
consul  qui,  disait-il,  avait  conservé  son  poste;  et  l'affaire  fut  sées^u  cou 
réglée  sur  cette  base  et  remise  à  la  consultation  {Judge^s  cham- 
bers)  afin  d'être  finalement  conclue.  * 

Dans  les  cas  des  procès  intentés  par  le  gouvernement  des     t;«ution 

^,  "^  "  exigée    du 

Etats-Unis  devant  les  tribunaux  de  la  Grande-Bretagne  et  de    gouveme- 

meut  amer; 

la  France,  pour  se  mettre  en  possession  des  biens  appartenant      cain. 
à  la  soi-disant  Confédération  des  États  du  Sud,  qui  venait  de 
s'éteindre,  on  a  toujours  exigé  du  gouvernement  fédéral  cau- 
tion pour  les  frais  et  dépens. 

Le  droit  des  États-Unis  d'intenter  en  pareil  cas  des  actions   i»rocès  de 

,,  -  .  A.      1    •  Ai'j  •  Etals-Unis 

dans  les  cours  françaises  est  pleinement  admis  dans  un  juge-  devant  lea 
ment  rendu,  le  29  Juillet  1868,  par  le  tribunal  civil  de  la  ^^"lises?" 
Seine,  dans  l'affaire  des  États-Unis  d'Amérique  contre  MM. 
Arman  et  autres.  Les  États-Unis  avaient  réclamé  en  leur 
tiom  personnel  la  restitution  des  deniers  payés  en  exécution 
des  contrats  passés  en  Avril  et  Juillet  1863  pour  la  construc- 
tion de  navires  qu'on  alléguait  avoir  été  construits  pour  le 
gouvernement  de  la  confédération: 

aAttendu,  dit  le  tribunal,  que  les  États-Unis  se  prétendent 
personnellement  propriétaires  des  sommes  dont  ils  demandent 
la  restitution;  que,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  de  leur 
demande,  cette  prétention  leur  donne  qualité  suffisante  pour 
agir  ;  que  le  président  Johnson,  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif de  l'Union  américaine,  a  aussi  qualité  pour  les  représenter;» 

Le  tribunal  déclare  les  États-Unis  et  le  Président  Johnson 
mal  fondés  en  leur  demande  et  les  en  déboute  et  condamne  les 
États-Unis  et  le  président  Johnson  es  noms  aux  dépens.^ 

11  est  universellement  admis  qu'un  ambassadeur  nommé  d'en-  Exemption 
tre  les  sujets  de  l'État  auprès  duquel  il  est  accrédité,  reste  ^puSllS^^de 
soumis  à  la  juridiction  de  cet  État  pour  les  affaires  privées,  JonSupiy' 
et  s'iL résulte  quelque  inconvénient  de  cet  état  de  choses,  le 
gouvernement  qui  a  fait  un  pareil  choix  ne  peut  s'en  prendre 

1  Timeé,  10  Mai  1869. 

2  Le  Droit,  13,  21,  27,  28  Juin,  12,  19,  20,  21  30  Juillet  1868. 
Voir  aussi  Gazette  des  Tribunaux,  21  Juin  1868. 
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qn^à  lui-même.     Mais  la  même  distinction  qui  existe  dans  le 
Cm  d'un    cas  d'un  souverain-sujet,  existe  également  ici.   L'ambassadeur 

si^et  de 

l'État  nom-  cu  questiou  cst  cxcmpt  de  la  juridiction  du  pays  en  tout  ce  qui 
"étrSi^iî!'^  appartient  directement  à  son  ministère.  Un  souverain  étranger 
venant  en  Angleterre  ne  peut  pas  y  être  rendu  responsable 
devant  les  tribunaux  pour  des  actes  faits  par  lui  en  sa  qualité 
de  souverain  dans  son  propre  pays.  Il  fut  en  conséquence 
soutenu  que  le  roi  de  Hanovre,  qui  était  en  même  temps  sujet 
anglais,  et  était  en  Angleterre  où  il  exerçait  ses  droits  de 
sujet,  ne  pouvait  pas  être  tenu  pour  justiciable  de  la  cour  de 
Chancery  pour  des  actes  de  gouvernement  faits  en  Hanovre 
ou  ailleurs  à  l'étranger  en  vertu  de  son  autorité  souveraine, 
et  non  comme  sujet  britannique.  ^  Lord  Campbell  a  déclaré 
qu'un  sujet  anglais,  sans  être  souverain  ni  ambassadeur,  est 
néanmoins  exempt  de  la  juridiction  anglaise  pour  ce  qu'il  peut 
avoir  fait,  étant  revêtu  de  l'autorité  d'agent  d'un  gouverne- 
ment étranger  et  agissant  avec  la  sanction  du  souverain  de  ce 
royaume.  * 
Procès  Un  procès  fut  intenté  dans  le  tribunal  de  la  Seine  le  9  Fé- 
rdne'^d'E*-  vricrlSTO  par  les  époux  Casalini  contre  la  reine  d'Espagne  et 
^*mari  en**"  SOU  mari,  Dou  Frauçois  d'Assise,  qui  avaient  demeuré  à  Paris 
^^^^'  depuis  la  révolution  d'Espagne  de  Septembre  1868.  ^  Cette 
demande  a  été  ainsi  formulée:  «Attendu  que  du  1®'  Janvier  au 
15  Février  1869  M.  et  W^^  Casalini  ont  été  chargés  par  la 
reine  d'Espagne  d'une  mission  en  Espagne;  qu'à  raison  de 
cette  mission  il  est  dû  aux  demandeurs  pour  déboursés  et  in- 
demnités une  somme  de  25,000  Francs.»  L'arrêt  suivant  fut 
rendu  le  16  Février:  «Attendu  que  si,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  les  tribunaux  français  n'ont  pas  à  intervenir 
pour  le  jugement  des  contestations  entre  étrangers,  aucun 
texte  ne  leur  défend  de  connaître  des  procès  qui  s'agitent  entre 
eux  pour  l'exécution  de  contrats  passés  en  France  et  lorsque 
les  défendeurs  résident  en  France  et  ne  peuvent  justifier  d'un 

1  Vattel,  liv.  I.  chap.  iv,  §  112.  Voir  part.  III,  chap.  i,  §  20, 
infra.  Le  duc  de  Brunswick  vs,  le  roi  de  Hanovre^  House  qf  Lords^ 
Cases,  vol.  II,  p.  26. 

2  Westlake,  Private  international  law,  §  138,  p.  120.  Voir  Pbilli- 
MORE,  International  law,  vol.  II,  p.  117,  133.    Appendix,  p.  542 — 621. 

3  Voir  notre  Commentaire^  tom.  II,  p.  498. 
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autre  domicile  dans  le  lieu  et  dans  le  ressort  duquel  ils  auraient 
à  exercer; 

«Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Casalini  réclament  le  paie- 
ment  d'honoraires  résultants  d'un  mandat  qui  leur  aurait  été 
donné  par  S.  M.  la  reine  Isabelle  et  Don  François  d'Assise; 

«Que  d'un  autre  côté  ces  derniers  ne  justifient  ni  ne  peuvent 
justifier  d'autre  domicile  ni  résidence  hors  du  territoire  fran- 
çais depuis  leur  éloignement  de  Madrid,  par  un  fait  de  force 
majeure,  mettant  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  y  rentrer;  qu'ils 
ont  constamment  depuis  cette  époque  résidé  en  France  ;  que 
dès  lors  pour  l'accomplissement  des  obligations  qu'ils  ont  con- 
tractées, ils  sont  soumis  à  la  juridiction  française,  et  qu'à  dé- 
faut de  domicile  ils  ont  pu  être  cités  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine,  lieu  de  leur  résidence  aux  termes  de  l'article  59  du  code 
de  procédure  civile;  pour  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à 
l'-exception  proposée,  se  déclare  compétent,  retient  la  cause, 
et  renvoie  à  quinzaine  pour  être  plaidé  au  fond.  Condamne 
S. M.  la  reine  Isabelle  et  Don  François  d'Assise  aux  dépens.»^ 

Ce  principe  ainsi  établi  peut  être  invoqué  dans  une  action   Fonctiou- 
intentée  contre  un  fonctionnaire  étranger ,  pour  avoir  en  cette  gei'^kgis^St 
qualité  saisi  un  navire  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été   orSJes  de* 
conférés  par  son  gouvernement.     Cette  opinion  se  rapporte  *°Sement?' 
au  cas  d'un  gouverneur  français  de  la  Guadeloupe  qui  avait 
touché  aux  États-Unis,  en  route  pour  l'Europe  comme  prison- 
nier de  guerre  sur  parole.     Il  était  déclaré  que  le  défendeur 
ne  jouissait  pas  du  privilège  accordé  aux  ambassadeurs,  celui 
de  ne  pas  être  arrêté,  et  qu'il  était  justiciable  des  tribunaux, 
comme  tout  autre  individu.  Mais,  d'après  l'attorney  général,  la 
saisie  du  vaisseau,  en  vertu  des  pouvoirs  du  gouverneur,  devait 
être  regardée  par  la  cour  comme  réponse  pleinement  satis- 
faisante à  l'actioff.  ^ 

Dans  un  cas  subséquent,  l'attorney  général  émit  l'opinion 
qu'il  était  établi  aux  États-Unis,  aussi  bien  qu'en  Angleterre, 
qu'une  personne  agissant  en  vertu  d'une  commission  du  souve- 
rain d'une  nation  étrangère,  n'est  justiciable  pour  ce  qu'elle 

*  Gazette  des  Tribunaux^  le  17  Février  1870. 
2  Opinions  of  AttwneyS'General^  Jane  1794,  vol.  I,  p.  46.     ColloVs 
case. 
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aura  fait  d'après  cette  commission,  d'aucun  tribunal  judiciaire 
.   des  États-Unis.    C'était  pourtant,  comme  dans  le  premier  cas, 
aux  tribunaux  qu'il  appartenait  de  prononcer  là-dessus;  et  le 
président  ne  pouvait  s'en  mêler.  ^ 

Cas  de  Mc       Un  cas  se  présenta  en  1840  provenant  de  la  poursuite  cri- 

Leod  pour  *  v% 

l'incendie    minellc  dirigée  devant  les  cours  de  justice  de  l'Etat  de  New- 

de  la   Caro-  °  '' 

line,  d'après  York  contrc  un  Anglais  accusé  de  complicité  dans  la  prise  et 

Ips  ordres  du 

gouverne-  l'inccndie  d'un  bateau  à  vapeur  (la  Caroline)  et  dans  le  meurtre 
(murder  and  arson)  de  certains  citoyens  américains  qui  en 
composaient  l'équipage,  crimes  commis  dans  un  port  des  États- 
Unis.  Les  Anglais  étaient  entrés  sur  le  territoire  américain 
et  s'étaient  emparés  ^e  vive  force  d'un  bâtiment  appartenant 
à  des  citoyens  des  États-Unis,  sous  prétexte  que  ce  bâtiment 
avait  été  employé  à  transporter  des  munitions  de  guerre  à 
l'usage  des  insurgés.  Le  gouvernement  britannique  ayant  pris 
sur  lui  la  responsabilité  d'un  acte  commis  dans  les  eaux 
américaines,  ce  fait  mettait-il   les  individus    employés   dans 

Vues  diffé-    cette  entreprise  à  l'abri  de  toute  responsabilité  personnelle? 

Vorsyth  et*  M.  Forsyth  et  M.  Webster,  successivement  secrétaires  d'État, 

de  M»  Web-    i*/«*/*i.ji)**«j/j  ■ 

ster.       différaient  d  opinion  a  cet  égard. 
Note  de  M.      Daus  uuc  notc  adrcsséc  le  26  Décembre  1840  au  ministre 

Forsyth,   du 

26  Décembre  anglais ,  M.  Forsyth,  après  avoir  déclaré  que  la  mise  hors-  de 

1840.  Résumé  J„^,..  ,  , 

des  faits,  causc  dc  M^Lcod  ne  rentrait  pas  dans  la  compétence  du  gou- 
vernement fédéral,  ajoutait:  «L'exercice  d'un  tel  pouvoir,  en 
admettant  qu'il  existe,  ne  saurait  se  justifier  par  les  circon- 
stances auxquelles  vous  vous  rapportez,  ni  par  les  raisons  que 
vous  mettez  en  avant*  La  question  qui  donne  lieu  à  cette 
controverse  offre  un  cas  des  plus  injustifiables  de  l'inva- 
sion, en  temps  de  paix,  du  territoire  des  États-Unis,  par 
une  bande  d'hommes  armés,  organisée  dans  le  territoire  ad- 
jacent du  Canada,  invasion  ayant  pour  résultat  la  saisie  dans 
nos  propres  eaux  et  la  destruction  d'uh  bateau  à  vapeur, 
propriété  d'un  citoyen  des  États-Unis,  acte  accompagné  du 
ineurtre  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens  américains.  Si  les 
agresseurs  avaient  été  arrêtés  lors  de  la  perpétration  de  ces 
actes ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  eussent  pu  être  cités  devant 
les  autorités  judiciaires  de  l'État  dans  le  territoire  reconnu 

^  Opinions  of  Attorneys- General,  Décembre  1797,  vol.  I,  p.  81. 
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duquel  ils  auraient  commis  ces  crimes  :  leur  entrée  volontaire, 
à  une  époque  postérieure,  dans  ce  territoire  les  place  dans  une 
position  identique.  Le  président  n'a  connaissance  d'aucun 
principe  du  droit  des  gens,  ni  même  de  raison  ou  de  justice, 
qui  assure  aux  offenseurs  l'impunité  devant  les  tribunaux  lé- 
gaux de  rÉtat  dont  ils  violent  le  territoire,  lorsqu'ils  viennent 
volontairement  se  placer  sous  sa  juridiction  indépendante  et 
indiscutable ,  et  lors  même  qu'ils  prétendent  avoir  agi  d'après 
une  autorité  supérieure,  ou  que  leurs  actes  sont  devenus  le 
sujet  de  discussions  diplomatiques  entre  les  deux  gouverne- 
ments. L'admission  ou  la  justification  d'un  tel  outrage  par 
les  autorités  britanniques  pourrait  donner  lieu  à  des  réclama- 
tions de  la  part  du  gouvernement  des  États-Unis,  en  dehors 
de  la  violation  du  territoire  et  des  lois  de  l'État  de  New-York. 
Une  pareille  réclamation  adressée  par  le  gouvernement  de 
l'Union  à  celui  de  l'Angleterre,  à  l'effet  d'obtenir  réparation  pour 
une  atteinte  non  autorisée  à  la  paix,  à  la  dignité  et  aux  droits 
des  États-Unis,  n'enlèverait  pas  à  l'État  de  New-York  son 
droit  incontestable  de  défendre,  par  l'exercice  de  son  pouvoir 
judiciaire,  la  propriété  et  la  vie  de  ses  citoyens.»  ^ 

De  son  côté,  M.  Webster,  dans  les  instructions  qu'il  adres-  m.  webster 

'  '  ^  ,  à  M.Critteii- 

sait  le  15  Mars  1841  à  M.  Crittenden,  attorney  général,  s  ex-  den,  attor- 
primait  ainsi:  «C'est  un  principe  de  droit  public,  sanctionné  le' 15  Mars' 
par  les  usages  de  toutes  les  nations  civilisées ,  qu'un  individu 
faisant  partie  d'une  force  publique,  et  agissant  d'après  l'auto- 
rité de  son  gouvernement,  ne  peut  être  rendu  responsable 
comme  un  particulier  qui  empiète  sur  les  terres  d'autrui,  ni 
comme  un  malfaiteur  agissant  isolément.  Le  gouvernement 
des  États-Unis  n'entend  pas  discuter  ce  principe.  Si  l'attaque 
contre  la  aCaroUney)  a  été  injustifiable,  ainsi  que  l'a  déclaré  ce 
gouvernement-ci,  c'est  le  droit  des  gens  qui  a  été  violé,  et  la 
réparation  qu'il  faut  chercher,  est  celle  qui  est  autorisée,  dans 
des  cas  de  cette  nature,  par  les  dispositions  de  ce  code.  Mais, 
que  le  procès  soit  criminel  soit  civil,  il  faut  admettre  pour  justi- 
fication valide,  qu'il  a  été  commis  en  vertu  d'une  autorité  pu- 
blique et  d'après  les  ordres  de  supérieurs  autorisés;  s'il  en 
était  autrement,  des  particuliers  pourraient  être  rendus  res- 

*  M.  Forsyth  a  M.  Fox. 
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pensables  pour  les  dommages  résultant  des  actes  du  gouver- 
nement, ou  même  pour  les  opérations  d'une  guerre  publique.  * 
Quoique  le  gouvernement  britannique  eût  pris  sur  lui  la  res- 
ponsabilité de  ces  actes ,  et  déclaré  que  leurs  auteurs  et  com- 
plices avaient  agi  en  vertu  de  ses  instructions,  la  cour  su- 
prême de  l'État  de  New- York  refusa  de  faire  droit  à  ces  con- 
clusions lorsque  M^'Leod  s'adressa  à  elle,  invoquant  le  privi- 
lège du  writ  d^haheas  corpus.   Le  gouverneur  de  l'État  de  New- 
Les  autori-  York  1861 — 66,  M.  Seward  (depuis  secrétaire  d'État),  se  con- 
^York^refu'^'  formaut  à  l'avis  des  juges,  refusa  de  mettre  l'accusé  hors  de 
*bérer  Mc"  causc,  saus  l'avoir  préalablement  fait  passer  en  jugement.  Le 
Leod.       j^j,y  n'ayant  pu  toutefois  s'accorder  sur  un  verdict  de  culpa- 
bilité, la  controverse  se  trouva  par  là  arrêtée  de  fait.  ^ 

Pour  empêcher  le  retour  de  différends  de  cette  nature,  qui, 
jugeait-on,  pourraient,  par  l'action  indépendante  d'un  État  de 
l'Union,  compromettre  les  relations  étrangères  du  gouverne- 
ment fédéral,  l'acte  du  congrès  du  27  Août  1842  ^  fut  passé, 
^'"arinîes^^  Cet  actc  autorise  les  juges  des  cours  fédérales  à  émettre  des 
causes  aux  i^^rits  d'habcas  corpus  dans  tous  les  cas  où  des  sujets  ou  des 

cours    fede-  ,      -^  " 

raies.  citoycus  d'uu  Etat  étranger  seront  emprisonnés  ou  détenus, 
en  vertu  d'une  autorité  ou  d'une  loi  quelconque,  ou  d'un  pro- 
cès basé  sur  une  loi  des  États-Unis  ou  de  l'un  des  États  indi- 
viduels; et  cela,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  que  l'on  alléguera 
avoir  été  exécutés  ou  commis  par  droit,  titre,  autorité,  privi- 
lège, protection  ou  exemption,  mis  en  avant  ou  invoqués  en 
vertu  d'une  commission,  d'un  ordre  ou  d'une  sanction  d'un 
État  souverain  étranger  dont  il  appartiendra  au  droit  des 
gens  de  reconnaître  la  validité. 

Examen  do      Quoiquc  la  qucstiou  de  juridiction  eût  été  résolue  pratique- 
*  pM^M?"  ment  par  le  verdict  de  non-culpabilité  de  l'accusé,  M.  Whea- 
ton  la  présenta  aux  publicistes  de  l'Europe;  expliquant  en 
même  temps  notre  système  complexe,  qui  avait  empêché  le 
gouvernement  fédéral,  qui  seul  dirige  nos  relations  étrangères, 

^  Wbbstbb's    Works ^  vol.  VI,  p.  264. 

*  Wendell's  Reports^  vol.  XXV,  p.  596.  The  People  vs.  M^  Leod. 
Voir,  pour  l'examen  du  jugement  du  juge  Cowen  par  le  juge  Tali- 
madge,  Wbndell's  Reports,  vol.  XXVI,  p.  663,  append. 

^   U.  S.  Stattites  at  large,  vol.  V,  p.  539. 
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d*intervenir  avec  effet  et  promptitude  dans  les  actes  du  pou- 
voir judiciaire  d'un  État.  Dans  le  cas  dont  il  s'agissait  ce- 
pendant, la  difficulté  n'était  pas  provenue  d'un  vice  dans  la 
loi  organique,  qui  étend  le  pouvoir  fédéral  judiciaire  à  des  cas 
analogues,  mais  d'une  lacune  dans  l'acte  judiciaire  de  1789 
qui  a  été  comblée  dans  la  suite,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  ^ 

La  question  du  droit  des  autorités  britanniques  d'entrer 
dans  les  eaux  américaines  et  d'y  prendre  par  force  possession 
de  la  Caroline,  appartient,  à  proprement  parler,  à  un  autre 
chapitre  de  notre  sujet.  * 

La  question  liée  au  cas  de  la  «Caroïme»,  celle  de  pronon-  Eflfet  d'une 

commission 

cer  à  quel  point  une  commission  émanant  d'un  gouvernement  sur  la  res- 
régulier,  exonérait  un  individu  de  toute  responsabilité  privée ^  individuei- 
pour  des  actes  qui  autrement  auraient  été  criminels,  se  pré- 
senta à  différentes  reprises  dans  le  cours  de  la  dernière  guerre 
civile  américaine.  Toutes  les  puissances  étrangères  avaient 
reconnu  les  droits  belligérants  de  la  Confédération  du  Sud, 
tant  que  celle-ci  avait  su  se  maintenir,  et  les  États-Unis  eux- 
mêmes  avaient  pratiquement  accédé  à  cette  reconnaissance. 
Il  s'ensuivait  donc  que  la  protection  accordée  en  vertu  d'une 
commission  émanant  du  gouvernement  fédéral  pour  des  actes 
commis  sous  son  autorité,  devait  également  s'étendre  à. un 
officier  confédéré  placé  dans  les  mêmes  circonstances.  La 
question  s'était  présentée  à  propos  des  demandes  adressées  à 
la  Grande-Bretagne,  en  vertu  du  traité  d'extradition,  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite.  ^ 

Les  annales  des  États-Unis  ne  présentent  aucun  cas  où  des  dlr^foipe» 
troupes  étrangères  aient  traversé  leur  territoire  en  temps  de   UaVwtant 
paix,  et,  par  conséquent,  aucune  question  de  conflit  de  juri-  ^'^^e^i'»»'®- 
diction  provenant  de  cette  cause  ne  s'est  élevée  chez  nous. 
Mais,  en  Janvier  1862,  le  secrétaire  d'État  des  États-Unis 
transmit  au  marshal  et  à  d'autres-  officiers  du  gouvernement 
fédéral  a  Portland  un  ordre  qui  leur  enjoignait  d'accorder 
aux  agents  du  gouvernement  anglais  toutes  les  facilités  vou« 

^  De  la  question  de  juridiction  qui  s^est  présentée  devant  les  cours 
des  Etats-Unis  dans  l'affaire  de  M^Leod,  par  M.  Whbaton,  ministre 
des  États-Unis  a  Berlin,  Revue  étr.  et  franc.,  tom.  IX,  p.  81. 

^  Voir  part.  IV,  chap.  m. 

»  Voir  §  13  infra. 

Lawbskos-Whsatom.   m.  28 


434      DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.  [Part.  II, 

lues,  i)our  débarquer  et  expédier  au  Canada  ou  ailleurs  des 
troupes  et  des  munitions  de  guerre  de  toute  nature,  sans  ex- 
ception aucune.     Le  départ  d'un  bateau  à  vapeur,  envoyé 
d'Angleterre  avec  des  troupes  à  destination  de  Québec  et  de 
Montréal,  et  qui  était  attendu  à  Portland,  avait  donné  lieu  à 
cet  ordre. 
Offre  en        Les  raisous  immédiates  assignées  à  cet  ordre  en  réponse 
troupes  an-  à  la  protcstatiou  des  autorités  du  Maine,  étaient  que  le  pas- 
passage  à   sage  des  troupes  et  des  munitions  mentionnées,  à  travers  le 
rÉtat  du    territoire  des  Etats-Unis,  et  par  le  n^Great  Trunh  Railway^ 

^f  A1D6 

pourraient  diminuer  les  risques  et  souffrances  des  soldats, 
risques  et  souffrances  que  Ton  pourrait  avoir  à  craindre  dans 
un  voyage  entrepris  par  une  saison  rigoureuse  à  travers  les 
glaces  et  les  neiges  de  la  partie  septentrionale  du  Canada. 

«Cette  concession  était  faite  à  la  Grande-Bretagne,  dit  le 
secrétaire,  d'après  le  principeque,  lors  que  des  motifs  d'huma- 
nité ou  même  de  comitas  font  désirer  à  une  nation  d'obtenir  le 
passage  de  ses  troupes  et  de  ses  munitions  à  travers  le  terri- 
toire d'une  autre  nation,  l'on  accorde  cette  permission,  tomme 
un  acte  habituel  de  comitas  inter  gentes^  toutes  les  fois  que  ce 
passage  sera  compatible  avec  la  sûreté  et  le  bien-être  de  la 
nation. qui  l'accorde.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  les 
troupes  araé-  Etats-Unis  u'out  ccssé  de  jouir  du  privilège  de  faire  passer 
"travers  ^  Icurs  troupcs  par  le  chemin  de  fer  de  Panama,  à  travers  le  ter- 
^vlnTmJ!^  ritoire  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade. 

«Par  une  concession  de  toutes  les  nations  amies,  les  États- 
Unis  jouissent  du  privilège  d'entrer  dans  les  ports  de  ces  na- 
tions avec  leurs  navires  et  leurs  munitions  de  guerre ,  et  ils 
ont  accordé  un  comitas  réciproque  à  la  marine  militaire  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  France,  et  de  toutes  les  autres  na- 
tions amies. 

«  En  agissant,  dans  le  cas  actuel,  envers  la  Grande-Bretagne 
contrairement  aux  convenances  ordinaires ,  il  aurait  fallu  né- 
cessairement, ou  que  ce  gouvernement  admit  que  le  passage 
des  troupes  et  des  munitions  par  notre  territoire  est  préjudi- 
ciable ou  dangereux  à  la  sûreté  et  au  bien-être  publics,  ou  qu'il 
refusât  capricieusement  aujourd'hui  à  cette  puissance,  ce  qu'en 
tout  autre  temps  et  dans  des  circonstances  différentes  il  lui 
aurait  concédé  sans  difficulté.     Aucune  nation  étrangère,  bos- 
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tile  à  TAngleterre,  ne  pourra  raisonnablement  se  plaindre  de 
ce  que  les  États-Unis  concèdent^ cette  faveur  à  cette  puissance. 
Si  l'on  doit  par  conséquent  en  appréhender  quelque  danger ,  il 
faudra  que  ce  danger  se  présente  sous  la  forme  d'une  hostilité 
directe  de  la  part  du  gouvernement  britannique  contre  les 
États-Unis.  Ceux-ci  ont  non-seulement  soigneusement  pra- 
tiqué la  plus  parfaite  justice  dans  leurs  rapports  avec  l'Angle- 
terre, mais  ils  ont  encore  entretenu  envers  elle  un  esprit 
d'amitié ,  comme  envers  une  nation  de  la  même  famille  unie 
par  les  liens  particuliers  du  commerce.  Le  Great  TrîmJc 
Bailwai/,  route  anglaise  qui  s'étend  à  travers  le  territoire  des 
États-Unis  jusqu'au  plus  beau  port  de  'mer  peut-être  de  notre 
pays ,  est  un  monument  de  leurs  dispositions  amicales.  Le 
traité  de  réciprocité  qui  favorise  les  productions  de  l'Amé- 
rique septentrionale ,  est  un  monument  analogue  de  la  même 
politique  sage  et  bienveillante.  »  ^ 

Quant  à  l'exemption  des  navires  armés  en  guerre  de  la  ju-   .^'«j^e^np-. 
ridictian  locale,  la  cour  suprême  a  décidé  en  1816,  qu'il  n'y  a   ments   de 

guerre  s'ap- 

aucune  distinction  à  faire  entre  les  vaisseaux  publics  de  guerre  piiq»©  aux 

,  .  vaisseaux 

et  les  vaisseaux  armes  en  course  appartenant  à  des  individus,    armés  eu 
La  commission  sous  laquelle  ils  agissent  protège  également 
tous  les  deux.  ^ 

Ortolan  trouve  trop  absolue  la  règle  suivante  de  Wheaton  : 
«Les  bâtiments  marchands  d'un  État  quelconque  entrés  dans  ^afcSs! 
le  port  d'un  autre  État,  ne  sont  pas  exempts  de  la  juridiction  ^ 
locale,  à  moins  d'une  convention  expresse,  et  ils  le  sont  seule- 
ment pour  ce  qui  a  été  prévu  par  une  telle  convention.»  ^ 

Dans  une  note  sur  l'ouvrage  d'Ortolan ,  "Wheaton  reconnaît 
la  justesse  de  la  critique  du  savant  auteur,  et  il  admet  que  la 
proposition  formulée  suivant  l'autorité  de  ses  devanciers  est 
trop  absolue  et  qu'elle  est  susceptible  de  quelques  exceptions. 
«Nous  croyons,  dit-il,  qu'à  cet  égard,  la  législation  et  la 
jurisprudence  françaises  ont  établi  les  vraies  distinctions  qui 
doivent  être  reconnues  par  toutes  les  nations,  comme  étant 
les  plus  conformes  au  principe  du  droit  universel  des  gens.  »  ^ 

*  M.  Seward  au  gouverneur  du  Maine,  17  Janvier  1862. 

2  Wheaton's  Reports^  vol.  I,  p.  252.    L'Invincible. 

3  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  liv.  II,  chap.  xiii,  p.  302,  éd.  1853. 

*  Revue  du  droit  français  et  étr.^  tom.  II,  p.  206. 
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Ces  règles  sont  citées  dans  les  «Éléments»,  en  rapportant 
la  loi  de  France  pour  l'exemption  des  navires  particuliers  de 
la  juridiction  locale.  Elles  déclarent  que  les  autorités  locales  ne 
doivent  pas  s'ingérer,  dans  les  actes  de  pure  discipline  inté- 
rieure du  navire  ni  même  dans  la  connaissance  des  crimes  ou 
délits  commis  par  un  homme  de  l'équipage  contre  un  autre 
homme  du  même  équipage,  lorsque  la  tranquillité  du  port  n'en 
est  pas  compromise.  Il  eu  est  tout  autrement  des  crimes  on 
délits  commis,  même  à  bord,  contre  des  personnes  étrangères 
à  réquipage  ou  par  tout  autre  que  par  un  homme  de  l'équi- 
page, ou  même  de  ceux  commis  par  les  gens  de  l'équipage 
entre  eux,  si  la  tranquillité  du  port  en  est  compromise. 

Navire  saisi      H  s'cst  élcvé  uuc  qucstiou  au  sujct  du  droit  des  autorités 
ciave»  et    localcs  d'uu  port  étranger,  d'intervenir  dans  l'état  des  per- 

uu  port  au>  souncs  OU  dcs  choscs  qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  mar- 
chand  en  conformité  des  lois  du  pays  auquel  ce  navire  appar- 
tient, surtout  si  celui-ci  a  été  amené  dans  le  port  par  une 
force  illégale.  Les  diverses  questions  de  juridiction  auxquelles 
a  donné  lieu  le  droit  en  question,  ont  été  examinées  en  détail 
dans  «l'Histoire,»  à  propos  du  navire  la  Créole,  qui,  se  ren- 
dant en  1841  d'iin  port  des  États-Unis  dans  un  autre,  avait 
été  saisi  par  les  esclaves  qui  étaient  à  son  bord  après  l'assas- 
sinat de  leur  maître,  et  amené  dans  le  port  de  Nassau.  Ceux 
des  esclaves  qui  avaient  été  arrêtés  d'abord  par  les  autorités 
locales  comme  étant  compromis  dans  la  révolte  et  l'assassinat, 
avaient  été  ensuite  relâchés  par  un  ordre  exprès  transmis  de 
Londres  au  gouverneur  de  Nassau. 

Cette  affaire  s'était  passée  avant  le  traité  d'extradition  avec 
l'Angleterre,  mais  postérieurement  à  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  les  Antilles  anglaises. 

iDstniction       M.  Webster,  secrétaire  d'État,  envoya  le  29  Janvier  1842 

de  M.  "Web- 

ster  à  M.   à  M.  Everett,  une  instruction  dans  laquelle  il  disait:    «Il  est 

Everett.  le 

29  Janvier  impossiblc  quo  Ic  gouvcmement  britannique  ne  comprenne  pas 
que  l'affaire  de  la  Créole  exige  hautement  une  réparation. 
Le  7  Janvier  dernier ,  lord  Palmerston  écrivait  à  M.  Stevenson 
qu'à  sou  avis ,  il  y  avait  lieu  d'indemniser  les  propriétaires  des 
nègres  à  bord  de  la  Créole,  et  que  leur  droit  de  propriété  avait 
été  méconnu  par  des  fonctionnaires  anglais.  Cet  aveu  est  suf- 
fisant pour  constater  le  principe  de  l'indemnité.     Mais  nous 


1842. 
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ne  saurions  acquiescer  au  principe  posé  par  lord  Palmerston, 
car  nous  soutenons,  non-seulement  que  les  fonctionnaires  an- 
glais de  Nassau  ne  devaient  pas  intervenir  dans  cette  affaire, 
mais  qu'ils  devaient  de  plus  prêter  main-forte  au  consul  amé- 
ricain, ainsi  que  l'exigeaient  les  règles  du  droit  des  gens. 
Nous  ne  comprenons  pas  comment  on  peut  soutenir  que  les 
nègres  de  la  Créole  ayant  mis  le  pied  sur  le  territoire  britan- 
nique, se  trouvaient  par  cela  même  sous  la  protection  de  la  Aucun  droit 
loi  anglaise  ;  car  les  nègres  n'y  étaient  point  arrivés  volontaire-  le  Ttatmdls 
ment;  il  n'était  nullement  question  de  les  importer  dans  Nas-  ^boîd^Sfiî 
sau.    Or,  quel  droit  avaient  les  autorités  de  Nassau  d'exami- 
ner quelles  étaient  les  personnes  à  bord  de  la  Créole? 

«  On  ne  prétend  pas  attaquer  le  droit  de  la  nation  anglaise 
de  déterminer  comme  elle  l'entend  la  position  sociale  des  habi- 
tants de  son  territoire,  à  moins  qu'il  n'existe  pour  tel  et  tel 
cas  spécial ,  des  traités  particuliers  ;  mais  les  nègres  de  la  Les  nègres 
Créole  n'étaient  point  arrivés  sur  le  territoire  anglais.     Ils    uc'éoie^ 
étaient  à  bord  d'un  vaisseau  américain,  détourné  par  force  du  p?int*arri- 
voy  âge  que  le  maître  voulait  continuer;  il  avait  fait  appela  ^ttrritoire* 
cet  effet  aux  autorités  britanniques.    Ainsi  donc,  les  nègres  de     *°8***«- 
la  Créole  ne  peuvent  être  considérés  comme  s'étant  mêlés  aux 
habitants  de  Nassau,  et  comme  participant  aux  privilèges  des 
sujets  anglais;  il  fallait  considérer  la  Créole  comme  étant  en- 
core en  voyage,  et  lui  fournir  les  moyens  de  continuer  sa 
route. 

a  Dans  sa  note  à  M.  Stevenson,,  lord  Palmerston  prétend  que 
l'esclavage  étant  aboli  dans  tout  l'empire  britannique,  les  sujets 
qui  arrivent  dans  les  colonies  britanniques  doivent  être  con- 
sidérés comme  libres ,  de  même  que  ceux  qui  arriveraient  dans 
le  Royaume-Uni,  et  que  conséquemment  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  indemnité  pour  les  nègres  de  la  Créole.  La  question  ii  n'y  a  pas 
n'est  pas  là;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelles  sont  les  disposi-  de  rëscii-" 
tiens  de  la  loi  anglaise  sur  l'esclavage,  mais  bien  si,  en  cas  de 
détresse,  les  États-Unis  ont  le  droit  d'exiger  le  secours  et  l'as- 
sistance d'une  nation  amie.  Si  un  croiseur  anglais  capturait, 
en  temps  de  guerre,  un  navire  américain  ayant  des  nègres  à 
bord,  comme  appartenant  à  l'une  des  puissances  belligérantes, 
et  qu'il  le  conduisit  dans  un  port  anglais ,  et  si  ultérieurement 
le  navire  était  déclaré  neutre,  ne  faudrait-il  pas  rendre  les 
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nègres  tels  qu'ils  étaient  lors  de  la  capture?  Et  pourrait-on 
dire  qu'ils  sont  devenus  libres,  par  cela  seul  qu'ils  sont  entrés 
dans  un  port  anglais?  Si,  aux  termes  de  la  législation  an- 
glaise, tous  les  noirs  étaient  esclaves,  tandis  qu'ils  seraient 
li|?res  d'après  la  législation  des  États-Unis ,  croit-on  que,  ttans 
le  cas  où  des  noirs  appartenant  à  l'Union  américaine  se  trou- 
veraient jetés  par  la  tempête  dans  un  port  britannique,  ils 
deviendraient  esclaves  par  ce  seul  fait?»  * 
^^cSssy.^*  De  Cussy  dit:  «Nous  partageons  complètement  l'opinion  de 
M.  Wheaton.  Si  la  révolte  eût  éclaté  à  bord  de  la  Créole 
parmi  les  gens  de  l'équipage,  et  que  le  navire,  poussé  par  la 
tempête,  eût  abordé  dans  le  port  de  Nassau,  l'autorité  an- 
glaise, après  avoir  délivré  le  capitaine  prisonnier,  eût  fait 
mettre  aux  fers  et  eût  livré  au  capitaine  de  la  Créole ,  pour  les 
reconduire  aux  États-Unis  et  les  traduire  devant  les  tribunaux, 
ceux  de  ses  matelots  qui  auraient  été  reconnus  coupables 
d'assassinat.  Nous  ne  coipprenons  pas  comment  leur  qualité 
d'esclaves  a  pu  devenir  pour  des  nègres  assasins  un  titre  d'im- 
punité. »  * 
Indemnité  Aucuu  accommodemeut  n'ayant  été  conclu  pendant  les  négo- 
*îacomwS-'  ciations  de  1842,  relativement  aux  cas  qui  s'étaient  présentés  à 
''convention*  1»  suito  dc  la  misc  en  liberté,  par  les  autorités  respectives  des 
îles  Bahama  et  Bermudes,  d'esclaves  américains  se  trouvant 
sur  des  navires  forcés  de  chercher  refuge  dans  ces  îles  pour 
échapper  au  naufrage,  ces  cas  furent  portés  devant  la  com- 
mission jointe  siégeant  à  Londres  sous  la  convention  du  8  Fé- 
vrier 1853. 3 

Les  commissaires  anglais  et  américains  n'ayant  pu  s'accor- 
der au  sujet  de  ces  réclamations,  celles-ci  furent  référées  à  un 
arbitre,  suivant  les  stipulations  du  traité.  Par  la  décision  de 
cet  arbitre,  décision  finale  et  sans  appel,  une  indemnité  com- 
plète fut  allouée  pour  la  valeur  des  esclaves  se  trouvant  à 
bord  de  la  Créole.  Les  principes  soutenus  par  le  gouverne- 
ment américain  et  discutés  dans  l'argument  de  M.  "Whéaton, 

^  Lesur,  Annuaire,  1842,  app.,  p.  192.  —  Voir  l'article  de  Whea- 
ton sur  la  Créole,  Revue  étrangère  et  française,  tom.  IX,  p.  345.  — 
Pbillimore,   Commentaries  on  international  law^  vol.  I,  p.  342. 

*  Db  Cussy,  Droit  maritime,  tom.  II,  p.  441.   ' 

^   U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  X,  p.  988. 
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se  trouvèrent  par  là  reconnus  et  maintenus.     Des  décisions, 
analogues  furent  prononcées  dans  plusieurs  autres  cas.  * 

L'abolition  de  Tesclavagc  aux  États-Unis,  et  le  décret  de   Droits  des 

^  '  maîtres  sur 

l'empereur  du  Brésil  qui  doit  également  mettre  un  terme  à  ^eurs  escia- 

•^  _/•  ves  dans  les 

cetfe  institution  dans  ses  Etats,  dans  un  avenir  peu  lointain,  pays  Hbres. 
laissant  les  possessions  espagnoles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  les 
seuls  pays  où  Tesclavage  africain  se  trouve  encore  sous  la  sanc- 
tion des  lois,  enlèvent  en  grande  partie  l'importance  pratique 
de  la  question  discutée  par  M.  Wheaton  dans  la  Revue  de 
Fœlix,  relativement  au  droit  d'un  maître  de  conserver  la  pos- 
session de  son  esclave,  en  passant  par  un  pays  ou  en  y  rési- 
dant temporairement. 

Ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  esclaves  des  voyageurs  en 
Prusse  («Histoire,»  tom.  II,  p.  358)  et  que  nous  avons  reproduit 
dans  notre  édition  de  1863  (p.  205)  ^q  Lawrence' s  Wheaton^  sa- 
voir «que  les  étrangers  qui  arrivent  en  Prusse  avec  leurs  escla- 
ves pour  y  séjourner  pendant  un  temps  limité,  conservent  leurs 
droits  sur  lesdits  esclaves»,  n'est  plus  vrai  aujourd'hui.  11 
paraîtrait  que,  par  un  acte  du  9  Mars  1857,  §  1,  tout  esclave 
touchant  le  sol  prussien  devient  libre  à  partir  de  ce  moment. 
La  §  2  porte  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  sont  con- 
traires à  cet  acte,  et  surtout  les  §  198  et  208  de  la  2®  part., 
tit.  5,  de  VAllgemeines  Landrecht,  sont  et  demeurent  ab- 
rogées. * 

La  convention  du  23  Février  1853  (art.  8) ,  entre  la  France,  convention 
et  les  Etats-Unis,  adopte  pour  les  actes  de  discipline  intérieure     "isss. 
le  principe  de  la  jurisprudence  française,  et  soumet  tous  les 
cas  de  cette  nature  aux  consuls,  à  l'exclusion  des  autorités  lo- 
cales. ^ 

En  1856,  il  se  présenta  un  cas  concernant  des  matelots  qui.  Matelots  pris 

'  -^     '  a   bord  d  un 

s'étant  révoltés  en  mer  à  bord  du  navire  américain  aAtalanta,))     bâtiment 

,  américain 

avaient  été  amenés  dans  ce  même  navire  à  Marseille.     Sur  la  par  les  auto- 
demande du  consul  des  États-Unis,  ils  avaient  été  reçus  et     çaises. 
emprisonnés  à  terre  par  les  autorités  locales.    Six  d'entre  eux 
avaient  été,  sur  ses  instances,  retirés  de  prison  et  placés  à 

^  Report  of  décisions  of  the  commissioners  under  Convention  o/ 1853, 
p.   242. 

2  Hurd's  Law  of  freedom  and  bondage^  vol.  II,  p.  771. 
^  Voir  §  11  de  ce  chapitre  infra. 
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bord  de  VAtaïanta  pour  être  conduits  aux  États-Unis  sous  la 
prévention  de  crime;  puis,  sans  aucun  avis  du  consul  et  malgré 
ses  remontrances,  les  autorités  locales  s'étant  rendues  à  bord 
de  VAialanta^  avaient  repris,  de  force,  possession  des  prisonniers 
et  les  avaient  incarcérés  de  nouveau  à  terre.  Dans  une  n'ote 
du  27  Juin  1856,  M.  Mason,  ministre  à* Paris,  dit:  «C'est  le 
premier  exemple  qui  se  soit  présenté,  depuis  la  date  du  traité, 
de  la  visite,  par  des  officiers  de  police  et  s^ns  l'autorité  du 
consul,  d'un  navire  portant  le  pavillon  des  États-Unis  et  se 
trouvant  dans  un  port  français,  ou  d'un  navire  français  dans 
un  port  des  États-Unis.  »  * 

La  correspondance  entre  les  deux  gouvernements  ayant  été 
soumise  à  l'attorney  général  des  États-Unis,  il  partagea  l'opi- 
nion du  ministre  américain  à  Paris,  d'après  laquelle  l'autorité 
locale  de  Marseille  avait  excédé  ses  pouvoirs  légaux,  en  la 
substance  aussi  bien  qu'en  la  forme,  aucun  conflit  ne  pouvant 
exister  entre  la  France  et  d'autres  puissances,  au  sujet  de  la 
nationalité  des  prisonniers,  attendu  qu'ils  étaient  toujours  sous 
la  garde  des  États-Unis,  sinon  de  fait,  du  moins  de  droit. 
La  conven-      M.  Cushing  ost  d'accord  avec  M.  Baroche,  ministre  de  la 

tion  n'accor-   ...  ..  l'ixji  a.  t    • 

<ie  ni  juri-  justicc,  sur  co  poiut,  quc  Ic  but  dc  la  convention  consulaire 
rain'elîe"'aix  n'était  pas  de  conférer  au  consul  de  l'une  ou  de  l'autre  nation 
extereltorfa-  la  juridictiou  relativement  aux  crimes  commis  dans  les  ports 
vfrw."*'  ^G  l'autre.     Dans  son  argument,  il  ne  demande  ni  n'accorde 
l'exterritorialité  pour  les  navires  marchands  dans  les  eaux 
territoriales.     La  vraie  question  était  d'établir  si,  lorsqu'un 
crime  a  été  commis  en  pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  amé- 
ricain (ce  crime  rentrant  sous  la  compétence  unique  des  États- 
Unis),  et  que  ce  navire  est  forcé  par  le  contrat  de  destination, 
par  l'inclémence  du  temps  ou  par  le  crime  lui-même,  de  toucher 
Un   matelot  à  uu  port  français,  le  criminel  peut  être,  dans  ce  cas,  retiré 
*"*%ou?   forcément  du  navire,  par  les  autorités  locales  ou  par  l'ordre 
pé™t^  êSe   du  gouvernement.     Il  n'avait  pas  été  prouvé  distinctement  à 
quelle  nationalité  ces  hommes  appartenaient,  mais  les  discus- 
sions qui  avaient  eu  lieu  de  part  et  d'autre,  avaient  démontré 
qu'ils  n'étaient  citoyens  ni  des  États-Unis  ni  de  la  France.* 

^  MS»   Department  of  State, 

*  Opinions  of  Attomey s- General,  vol.  VIII,  p.  73. 
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X. 

JURIDICTION  DE  l'éTAT  SUR  DES  BÂTIMENTS  DE  GUERRE  ET  MAR- 
CHANDS EN  PLEINE  MER. 

ËLÉMBNTS,  §  10,  tom.  I,  p.  134. 


«L'État  peut  rappeler  ses  sujets  établis  à  Tétranger,  dès  proit  d'un 
qu'il  le  juge  convenable   {jus  avocandi).    Néanmoins,  pour    p^ie/s'e?" 
obtenir  leur  retour  (car  il  ne  possède  d'ailleurs  aucun  moyen     '"^•*'- 
de  coercition),  il  ne  peut  réclamer  l'assistance  des  autorités 
étrangères.     C'est  une  conséquence  du  droit  de  cité  universel. 
Aussi  un  gouvernement  n'est  pas  même  tenu  d'autoriser  sur 
son  territoire  la  publication  des  lettres  de  rappel  envoyées 
par  un  gouvernement  étranger. ))i  «Les  anciens  auteurs,  ajoute 
Heffter,  dans  une  note,  admettaient  cette  espèce  de  revendi- 
cation d'un  gouvernement  étranger.» 

C'est  cette,  revendication,  de  la  part  de  l'Angleterre,  des  Base  du  sys- 
services  de  ses  sujets  en  temps  de  guerre,  partout  où  ils  se  ^"our°!a*^ 
trouvent,   qui   a   été  le  fondement  de  son  système  pour  la     p'"*®* 
presse  des  matelots  en  mer  à  bord  des  bâtiments  marchands 
étrangers. 

Le  président  Jefferson  refusa  de  soumettre  à  la  sanction  du  Négociation 
sénat  un  traité  conclu,  suh  spe  rati,  en  1806,  entre  les  ministres  la  presse!*' 
américains,  MM.  Pinckney  et  Monroe,  et  lords  HoUand  et 
Auckland,  par  suite  de  l'omission  de  toute  disposition  relative 
à  la  presse  des  matelots.  La  presse  a  été,  on  le  sait,  l'un 
des  motifs  principaux  de  la  guerre  de  1812.  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  indiqué  ailleurs.  * 

Lors  des  négociations  de  Gand,  de  1814,   les  ministres  Négociations 
américains  furent  autorisés,  en  cas  que  la  Grande-Bretagne 
consentit  à  abolir  la  presse  des  matelots,  à  stipuler  l'exclusion 
de  tous  les  sujets  nés  du  parti  belligérant,  non  naturalisés  avant 

^  Heffter,  Droit  international,  §  59  et  note.  Les  mots  qui  se 
troavent  dans  la  parenthèse  ont  été  omis  dans  Tédition  française 
de  1866. 

'  Voir  tom.  I,  p.  10  supra.  Notice  sur  la  carrière  diplomatique  de 
M.  Wheaton. 
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le  commencement  d'une  guerre,  du  service  naval  et  privé  du 
parti  neutre,  et  même  à  étendre  cette  exclusion  à  tous  ceux 
qui  seraient  naturalisés  après  l'échange  des  ratifications  du 
traité.  Pour  faire  expressément  face  à  ce  cas,  la  section  12 
de  l'acte  du  3  Mars  1813,  *  «pour  le  règlement  des  matelots 
à  bord  des  navires  publics  et  privés  des  États-Unis»,  avait 
déclaré  qu'aucune  personne  arrivant  dans  la  suite  aux  États- 
Unis  ne  serait  admise  à  devenir  citoyen,  à  moins  d'y  avoir 
résidé  pendant  cinq  années  consécutives  précédant  son  admis- 
sion, et  de  n'avoir  quitté  à  aucune  période  pendant  les  cinq 
dites  années ,  le  territoire  des  États-Unis.  Considérant  la  vie 
habituelle  des  marins,  cette  disposition  pouvait  être  regar- 
dée comme  équivalente  à  une  entière  prohibition  pour  eux, 
d'obtenir  la  naturalisation  ;  elle  avait  pour  objet  de  répondre 
aux  suggestions  faites  dans  le  cours  des  négociations  de 
1806,  entre  lords  HoUand  et  Auckland,  et  MM.  Monroe 
et  Pinkney.  Il  avait  été  proposé  alors  de  rendre  punissable 
la  saisie,  par  des  commandants  anglais,  de  citoyens  américains 
à  bord  de  navires  américains,  en  pleine  mer,  de  même  que 
l'émission  de  certificats  de  cité  à  des  sujets  anglais,  par  des 
officiers  des  États-Unis.  * 

Un  arrangement  de  même  nature  avait  été  suggéré  égale- 
ment, lors  de  l'armistice  proposé,  au  commencement  de  la  guerre 
de  1812,  par  M.  Russell,  dans  une  conférence  avec  lord  Castle- 
reagh;  nous  avions  alors  oiîert  l'entière  exclusion  des  citoyens 
naturalisés  subsôquemment,  en  échange  de  l'abandon,  par 
l'Angleterre,  de  la  pratique  de  la  presse.  ' 

inen?°pro-  ^^^  négociatious  de  1818  furent  conduites  par  M.  Gallatin 
jeté  en  1818.  ^^  ]y[  Rush,  pour  les  États-Unis,  et  par  M.  Robinson  (depuis 
lord  Goderich)  et  M.  Goulburn,  pour  la  Grande-Bretagne. 
Un  arrangement  basé  sur  l'exclusion  de  tous  les  citoyens  ou 
sujets  nés  de  l'une  des  puissances,  naturalisés  dans  la  suite, 
du  service  dans  la  marine  publique  ou  privée  de  l'autre  puis- 
sance, fut  discuté,  de  même  qu'il  l'avait  été  dans  les  négocia- 
tions précédentes,  et  qu'il  le  fut  dans  celles  qui  eurent  lieu 

*   U,  S.  Statutes  at  large,   vol.  II,   p.  811. 
'  American  State  PaperSy  vol.  VI,  p.  323. 
»  Ibid.,  vol.  IX,  p.  147. 
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plus  tard.  Il  paraîtrait,  d'après  nos  informations,  qu'un 
•arrangement  satisfaisant  eût  été  obtenu  si  les  Anglais  n'avaient 
pas  insisté  sur  deux  points  peu  importants  de  détail.  M.  Rush 
exprima  comme  sa  conviction  certaine,  qui  paraîtrait  avoir  été 
également  celle  de  M.  Gallatin ,  que  «  si  lord  Castlereagh 
(qui  assistait  alors  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle)  avait  été 
à  Londres,  le  succès  de  leur  négociation  n'eût  pas  été  dou- 
teux. »  * 

La  presse  des  matelots  fut  discutée  de  nouveau  sans  amener  Discussions 
aucun  résultat,  d'après  des  instructions  de  même  nature  trans- 
mises à  M.  Rush  en  1823.  * 

Elle  fit  également  partie  des  nombreuses  questions  confiées 
à  M.  Gallatin  en  1826.  Cet  éminent  diplomate,  quoique  au- 
torisé à  recevoir  et  à  discuter  de  nouvelles  propositions,  ne 
fut  pas  autorisé  par  suite  de  ce  qui  était  arrive  précédemment, 
à  en  faire  lui-même.  Il  se  convainquit  «que,  quoique  M. 
Canning  (alors  premier  ministre)  fût,  comme  l'avait  été  lord 
Castlereagh,  plus  libéral  que  l'opinion  publique  ou  que  l'orgueil 
national,  il  ne  se  sentait  néanmoins  pas  assez  fort  pour  faire  face 
à  ces  sentiments  et  pour  fournir  de  nouvelles  armes  à  ses  ad- 
versaires ;  et,  quoique  sa  conviction  fût  qu'un  arrangement  tel 
qu'il  pourrait  l'espérer  était  très  à  désirer,  il  n'était  pas  pré- 
paré alors  à  en  faire  la  proposition.  »  ^ 

Après  le  départ  de  M.  Gallatin,  lord  Dudley  nous  donna  Dispositions 
à  entendre  que  le  ministère  dont  le  duc  de  Wellington  était  rAngieten-e 

'  on    IftOfi 

devenu  le  chef  serait  disposé  à  entrer  en  arrangement  sur  une 
base  que  l'on  supposait  devoir  être  agréée  par  les  États-Unis. 

Cette  suggestion  du  secrétaire  des  affaires  étrangères  anglais, 
fut  dûment  communiquée  par  nous  au  gouvernement  à  Wash- 
ington, mais  sans  amener  de  nouvelles  négociations.  * 

M.  Barbour,  se  rendant  à  Londres  en  1828,  comme  ministre  instructions 
des  États-Unis,  reçut  les  mêmes  instructions  qui  avaient  été     bouV  en 

1828. 

^  Rush,  Memoranda  of  a  résidence  in  Lôndon,  p.  445. 

2  M.  Adams,  secrétaire  d'État,  à  M.  Rush,  28  Juillet  1823.  Cong» 
Doc,  18®  Cong.,  2®  sess,     Senate.  Confidcntiaî. 

3  MS,  dépêches.  M.  Gallatin  a  M.  Clay,  secrétaire  d'État,  28  Juil- 
let 1827. 

*  Ibid,,  M.  W.  B.  Lawrence  à  M.  Clay,  5  Avril  1828. 
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données  à  M.GalIatin.  M.  Glay,  se  référant  en  outre  à  tontes  les 

tentatives  faites  pour  exercer  le  droit  réclamé  par  les  Anglais, 

La  presse   disait:  <(Au  premier  cas  de  presse  d'un  matelot  américain, 

ne  sera  pas 

tolérée   par  VOUS  protcstcroz  fermement,  quoique  respectueusement,  et  vous 

les   EtatS'  •    •  • 

Unis.  ferez  savoir  au  gouvernement  britannique,  que  ce  gouverne- 
ment-ci ne  peut  et  ne  veut  pas  se  soumettre  à  ce  prétendu 
droit.»  ^ 

Condition        Quoiquc  la  condition  de  l'acte  de  1813,  qui  équivalait  à 

*  ma!  *  une  prohibition  de  naturalisation  pour  les  matelots  étrangers, 
n'ait  pas  été  portée  de  nouveau  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment britannique,  elle  est  restée  dans  notre  statut,  comme  moyen 
de  concilier  les  prétentions  de  l'Angleterre  avec  l'immunité 
de  notre  drapeau,  jusqu'au  26  Juin  1848,  époque  à  laquelle 
la  condition  exigée  d'une  résidence  suivie  a  été  rayée  de  la 
loi.  « 

Principe        L'Angleterre  n'a  jamais  soutenu  qu'elle  eût  le  droit  de 
rln^etewe  gucrre  de  saisir  ses  sujets  à  bord  des  navires  neutres.     Dans 

prétenuom  son  cxposé  dcs  causes  de  la  guerre  de  1812,  le  prince-régent 
établit  que  l'exercice  du  droit  de  presse  n'était  qu'un  accès- 
soire  du  droit  de  visite  pour  rechercher  des  marchandises 
ennemies  et  de  contrebande.  On  n'avait  jamais  prétendu, 
disait-il,  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  pussent  rechercher 
des  matelots  à  bord  d'un  navire  marchand  neutre,  mais  il 
n'admettrait  jamais  que,  dans  l'exercice  du  droit  indubitable 
et  jusqu'alors  incontesté  de  visite,  appliqué  à  des  navires 
marchands  neutres  en  temps  de  guerre,  on  pût  considérer  la 
saisie  des  matelots  anglais  qui  seraient  trouvés  à  bord  de  ces 
navires,  comme  une  violation  du  pavillon  neutre;  il  ne  voyait 
pas  non  plus  en  quoi  la  saisie  de  tels  matelots  à  bord  de  tels 
navires  pouvait  être  considérée  comme  une  mesure  hostile  ou 
une  cause  justifiable  de  guerre.  ^ 
La  prétention  de  l'Angleterre,  de  se  saisir,  en  vertu  de 

^  Ex.  Doc.  No.  111,  33®  Cong.,  V^  session. 

^  U,  S,  Statutes  ai  large,  vol.  IX,  p.  240.  Voir  pour  un  résumé 
très- complet  des  négociations  sur  la  presse  des  matelots  (impress- 
ment)  Report  of  the  Royal  Commission  ou  the  Laws  of  Naturalisation 
and  Allegiance,  1869,  p.  30 — 40.  Voir  aussi  Cookburn,  Nationality, 
or  law  relating  to  subjecis  and  aliens,  p.  72. 

'  Annual  Register  1813,  p.  2. 
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rallégeance  perpétuelle,  de  ses  snjets  et  surtout  de  ses  matelots, 
ne  doit  pas  se  confondre  avec  le  droit  de.  guerre  d'arrêter,  à 
bord  des  navires  neutres,  les  personnes  assimilées  à  la  contre- 
bande de  guerre.  L'exercice  de  ce  droit  de  la  part  des  États- 
Unis  pendant  la  récente  guerre  civile,  a  donné  lieu  à  l'inter- 
vention des  puissances  européennes  qui  avaient  adopté  un 
principe  conventionnel  tout  différent  du  droit  des  gens  tel 
qu'il  est  interprété  par  les  tribunaux  d'amirauté  de  l'Angle- 
terre et  des  États-Unis.  Nous  discuterons  en  temps  et  lieu  la 
saisie  opérée  en  Novembre  1861,  à  bord  d'un  paquebot  anglais,  ^^f^l^^' 
par  le  commandant  d'un  vapeur  de  guerre  américain ,  des  mi-  sudeii. 
nistres  ou  commissaires  accrédités  par  les  soi-disant  États 
confédérés  auprès  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  ainsi  que 
de  leurs  secrétaires  de  légation,  pendant  qu'ils  étaient  in 
itinere  pour  le  lieu  de  leur  destination.  Cette  arrestation,  on 
le  sait,  fut  suivie  de  la  demande  faite  par  l'Angleterre  pour 
la  libération  des  personnes  arrêtées.  ^  Ce  cas  n'est  cité  ici 
que  pour  ce  qu'il  peut  avoir  de  rapports  avec  la  question  de 
la  presse. 

Quoique  la  règle  que  maintiennent  les  hommes  d'État  et 
les  publicistes  du  continent,  et  qui  demande  une  immunité 
absolue  pour  toutes  les  personnes  à  bord  des  navires  neutres, 
excepté  dans  le  cas  spécifié  de  celles  engagées  actuellement 
au  service  militaire  de  l'ennemi,  puisse  exclure  toute  applica- 
tion ultérieure  de  la  pratique  vexatoire  de  la  presse,  il  faut 
observer  que  cette  prétention,  soutenue  par  la  Grande-Bretagne 
seule,  repose  sur  une  base  bien  différente  de  celle  qui  se  pré- 
sentait dans  le  cas  des  commissaires  confédérés.     Le  droit  Distinction 

entre  la 

d'arrêter  M.  Slidell  et  M.  Mason,  s'il  était  valide,  existait  jure  ^presse  et 

'  '  l'arrestation 

hellL  c  est-à-dire  par  le  droit  des  gens,  et  était  entièrement    provenant 

indépendant  du  droit  municipal  ou  intérieur,  tandis  «que  le     guerre. 

droit  réclamé  par  un  belligérant  de  rechercher  et  de  saisir 

à  bord  des  navires  neutres,  en  pleine  mer,  les  personnes  qui 

lui  sont  soumises,  comme  l'a  bien  expliqué  M.  Madison,  ne  m.  Madison 

sur  18  presse  • 

s'appuie  sur  aucun  droit  de  guerre,  mais  bien  sur  une  préro- 
gative dérivée  du  droit  souverain,  et  impliquerait  la  suppo- 
sition extravagante  qu'une  nation  a  le  droit  de  faire  exécuter 


*  Voir  part.  IV,  chap.  m,  §  23,  24  in/ra. 
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Review. 


en  tous  temps  et  en  tous  cas  ses  lois  et  ses  propres  règle- 
ments, à  bord  des  navires  d'une  autre  nation  qui  ne  seraient 
pas  dans  ces  limites  territoriales.  »  ^ 

Dans  un  examen  anglais  de  l'affaire  du  Trent,  il  est  dit  : 
«  Tout  ce  que  le  gouvernement  fédéral  peut  alléguer,  c'est  que 
nous  agissions  de  la  même  manière  avant  la  guerre  de  1812, 
lorsque  nous  arrêtions  les  navires  américains  pour  y  saisir 
des  matelots  que  nous  déclarions  être  anglais.  De  fait,  ce 
n'était  pas  la  même  chose,  car  nous  ne  faisions  que  revendiquer 
les  droits  de  la  couronne  au  service  de  ses  propres  matelots  ; 
nous  n'imputions  aux  navires  sur  lesquels  ces  matelots  pou- 
vaient se  trouver,  aucune  atteinte  à  la  neutralité,  et  nous 
n'avions  conséquemment  pas  le  droit  de  les  conduire  devant 
une  cour  de  prises;  s'il  fallait  que  ce  droit  fût  exercé,  il  devait 
l'être  nécessairement  par  nos  officiers  de  marine.  » 

L'auteur  de  l'article  ajoute:  «Nous  ne  prétendons  toutefois 
pas  justifier  tous  les  actes  commis  par  nous,  il  y  a  un  demi- 
siècle.  La  loi  pour  la  presse  des  matelots  a  été  abolie,  et  il 
est  certain  que,  pendant  les  cinquante  dernières  années,  rien 
de  la  sorte  n'a  été  tenté  ni  même  imaginé  par  l'Angleterre. 
Le  droit  des  gens  est  déduit  des  pratiques  observées  par  les 
nations,  et  comme,  pendant  notre  dernière  guerre  (quoique 
nous  eussions  grandement  besoin  de  matelots),  nous  n'avons 
pas  ravivé  notre  prétention  à  saisir  nos  matelots  à  bord  des 
navires  américains,  cette  prétention  peut  être  considérée  comme 
ayant  été  décidément  abandonnée.  »  ^ 

((La  vérité  est,  dit  un  autre  publiciste  anglais,  que  cette 
pratique  n'a  jamais  été  basée  sur  aucun  principe  du  droit  des 
gens,  mais  sur  un  principe  du  droit  particulier  du  pays,  qui 
n'est  pas  d'accord  avec  le  droit  des  gens.  Ce  principe  con- 
stituait la  doctrine  de  la  soumission  inaliénable  des  sujets  à 
leur  souverain.  Il  en  était  déduit  que  le  souverain  a  un 
droit,  comme  souverain,  de  réclamer  les  personnes  et  les 
services  de  ses  sujets  partout  où  ils  pourront  se  trouver,  et, 
en  particulier,  que  les  matelots  n'étaient  pas  protégés  par  le 


1  M.  MadisoD,  secrétaire  d'État  à  M.  Rose,  1®^  Mars  1808.    Parlia- 
mentary  Papers,  February  1809,  p.  29.     Léopard  and  Chesapeake. 
^  Quarterly  Review,  No.  CCXXI,  art.  8,  January  1862. 
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pavillon  neutre,  n'ayant  pas  le  droit  de  servir  une  puissance 
neutre  sans  licence  du  roi.  D'après  l'ancienne  théorie  de 
soumission,  il  pouvait  donc  se  saisir  d'eux  partout  où  ils  se 
trouveraient.  Par  l'interprétation  moderne  du  droit  des  gens, 
le  principe  d'indépendance  territoriale  est  devenu  toutefois 
le  plus  important  des  deux  principes.  Toute  souveraineté 
étrangère  devient  sujette,  dans  les  limites  territoriales  ou  sous 
le  pavillon  d'un  autre  État.  D'après  le  code  des  prises, 
l'auteur  d'une  capture  ne  peut  réclamer  de  part  dans  un 
navire  capturé  ou  dans  sa  cargaison,  avant  que  la  cour  qui 
administre  le  droit  des  gens  n'ait  prononcé  la  légalité  de  la 
prise.  Comme  la  saisie  des  matelots  anglais  à  bord  des  na- 
vires anglais,  basée  sur  leur  soumission  au  roi  George,  était 
un  droit  d'après  Ip,  loi  anglaise,  et  non  un  droit  d'après  la  loi 
des  nations,  les  cours  d'amirauté  n'avaient  aucune  juridiction 
en  cette  matière.»  ^ 

liOrd  Russell,  en  demandant,  par  sa  note  du  3  Décembre    S"»".  <ï«ei 

'    *  principe  re- 

1861,  la  libération  des  commissaires  confédérés,    ne  citait    posait  la 

'  demande   de 

aucun  principe  spécifique  à  l'appui  de  sa  demande.    M.  Thou-  lord  RuMeii. 
venel,  dans  sa  dépêche  de  même  date,  adressée  au  ministre 
français  à  Washington,    se  référait  aux  déclarations  faites 
précédemment  par  le  gouvernement  américain  à  l'endroit  de 
la  presse.     L'intervention  amicale  de  la  France,  basée  sur  ^«"o^f  <^o»; 

•^  '  ventionuel 

cette  exposition,  ayant  obtenu  l'approbation  générale,  on  pour-  ^u  continent 
rait  en  déduire  que  M.  Seward  était  pleinement  justifié,  en  nations, 
inférant  de  la  demande  anglaise,  non-seulement  une  assimila- 
tion à  la  loi  continentale  sur  la  contrebande  de  guerre,  adoptée 
plus  tard  par  l'Angleterre  en  termes  formels,  mais  aussi,  comme 
conséquence  de  celle-ci,  l'abandon  de  toute  prétention  relative 
à  la  saisie  de  sujets  anglais  ou  d'autres  à  bord  des  navires 
neutres,  sous  n'importe  quel  prétexte,  ne  rentrant  pas  dans 
'  l'exception  concédée  relativement  aux  personnes  employées  au 
service  militaire  de  l'ennemi. 

Le  secrétaire  d'État,  en  acquiesçant  à  la  demande  de  l'An-  j^''Jeddmon 
gleterre,  semble  avoir  ignoré  dans  sa  note  la  distinction  entre  le  ^  gj^^^,.^- 
droit  souverain  de  prendre  ses  maletots  à  bord  de  nos  navires 
marchands,  maintenu  jusqu'alors  par  l'Angleterre  et  nié  par  les 

1  Edinhurgh  Review,  No.  CCXXXIII,  art.  10,  Januàry  1862. 
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États-Unis,  et  le  droit  de  guerre  d'après  lequel  le  capitaine 
Wilkes  avait  agi.  Au  contraire,  il  se  fondait,  pour  faire  droit  à 
la  réclamation  anglaise ,  sur  les  principes  qui  avaient  toujours 
guidé  le  gouvernement  américain  lorsqu'il  résistait  au  droit 
de  presse  et  refusait  d'admettre  qu'un  officier  naval  apparte- 
nant à  un  belligérant  pût  prendre  sur  lui-même  de  prononcer 
sur  la  liberté  de  tout  individu  trouvé  à  bord  d'un  navire  neutre; 
mais  tout  cela  n'avait  pas  le  moindre  rapport  à  la  matière  en 
question.  ^ 

1  Voir  M.  Seward  a  lord  Lyons,  26  Décembre  I86I.  Parliamen- 
tarif  Fapera  1862,  North  America,  No.  5,  p.  26.  37®  Cong.,  2®  Sess., 
Senate  Ex.  Doc,  No.  8,  p.  12.  Voir  aussi  Part.  IV,  chap.  m,  §  25 
infra. 
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Voir  §  VII,  p.  390. 

LOIS  DES  DIFFÉRENTS  PAYS  SUR  LE  MARIAGE  RELATIVEMENT 

AUX  BIENS  DES  FEMMES  MARIÉES. 

Il  existe  sur  le  continent  européen  deux  systèmes  de  droit 
applicables  aux  droits  des  personnes  mariées,  dans  aucun  des- 
quels rindividualité  de  la  femme  n'est  supprimée,  comme  dans  système  du 

ij..  i^j^.ii  1  1      continent  et 

le  droit  commun  anglais,  et  quoique  dans  beaucoup  de  cas  le   droit  oom- 
mari  exerce  Tadministration  durant  le  mariage,  les  droits  de  """  *"^  **^* 
propriété  de  la  femme  n'en  sont  pas  moins  réservés  d'une 
façon  ou  d'une  autre  et  elle  se  trouve  protégée  par  la  loi 
contre  l'imprévoyance  du  mari. 

Sur  le  continent  où  la  question  des  droits  de  propriété  de 
la  femme  se  présente,  il  est  nécessaire  de  choisir  entre  le  ré- 
gime dotal,  lequel  est  quelquefois  purement  romain  et  d'autres 
fois  soumis  à  de  grandes  modifications,  et  la  communauté  de  Régime  do- 
biens,  qui  est  d'origine  allemande  et  qui  existe  de  même  sous  munauté^de 

fil  Ail fl 

différentes  formes.  Ces  systèmes  ne  sont  obligatoires  nulle 
part,  si  ce  n'est  en  l'absence  de  contrats  expressément  stipulés, 
lesquels,  dans  quelques  pays,  peuvent  même  se  faire  après  le 
mariage.  Le  droit  de  faire  de  tels  contrats  de  mariage  est 
en  parfait  accord  avec  les  termes  positifs  de  la  loi,  et  non  pas, 
comme  en  Angleterre  et  en  Amérique,  dans  le  but  apparent 
de  s'y  soustraire. 

D'après  la  loi  romaine  sur  laquelle  est  fondé  le  système  système  do- 
dotal  moderne,  le  mari  avait  seul  l'administration  de  la  dot  basé  sur  le 
donnée  par  le  père  à  sa  fille  à  l'occasion  de  son  mariage,  mais      maim' 
en  règle  générale,  le  droit  du  mari  sur  cette  dot  cessait  à  la 
dissolution  du  mariage,  et  elle  revenait  à  la  femme  ou  à  sa 
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famille.  Cependant,  la  constitution  d'une  dot  n'était  pas 
essentielle  pour  la  validité  du  mariage:  c'était  une  des  ma- 
tières à  régler  par  conventions  spéciales.  Tous  les  biens  de  la 
femme  non  inclus  dans  la  dot  étaient  dits  paraphernaux  {para- 
pherna);  la. femme  en  restait  propriétaire,  et  le  mari  ne  possé- 
dait aucuns  droits  sur  ces  biens.  ^ 
Libre  arran-  La  loi  française  accorde  la  liberté  la  plus  entière  pour  l'ar- 
covXTAt  d V  rangement ,  par  contrat ,  des  intérêts  des  époux ,  à  condition 
française*!'  Cependant  que  le  contrat  ne  soit  pas  en  opposition  avec  la  po- 
litique générale  de  la  France  et  surtout  qu'il  ne  change  en  rieu 
l'ordre  légal  des  successions  soit  par  rapport  à  eux-mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par 
rapport  à  leurs  enfants  entre  eux.  Non-seulement  il  pourra 
être  fait  des  stipulations  spéciales,  mais  les  époux  pourront 
en  général  déclarer  s'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime 
de  la  communauté,  sous  le  régime  dotal  (dont  nous  avons 
rapporté  les  traits  principaux,  tels  qu'ils  existaient  dans  le 
droit  romain),  ou  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
attendu  que  le  Code  prononce  sur  les  conséquences  qui  pour- 
raientrésulter  de  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes. 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'un  de  ces  systèmes 
soit  adopté  dans  son  entier  ;  ils  pourront,  au  contraire ,  être 
Régime  de  modifiés  OU  foudus  ensemble  pour  répondre  aux  vues  des  par- 
*^n?u"r.  ti^s-  Eïï  l'absence  de  toute  déclaration  néanmoins,  ce  sera  le 
régime  de  la  communauté,  lequel  peut  par  conséquent  se  con- 
sidérer comme  le  droit  commun  de  France,  qui  régira  le  ma- 
riage. D'après  cette  loi,  le  mari  et  la  femme  deviennent  pos- 
sesseurs en  commun  de  tout  le  mobilier  qu'ils  possédaient  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobi- 
lier qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession 
ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire, 
et  de  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 
Les  immeubles  que  les  époux  possédaient  au  jour  du  mariage 
ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession, 
n'entrent  point  en  communauté.  Il  en  est  de  même  des  do- 
nations d'immeubles  faites  pendant  le  mariage  à  l'un  des  deux 
époux,  à  moins  que  le  donateur  ne  déclare  expressément  le 
contraire. 

^  Maceenzie,  Studies  on  Roman  law^  p.  93. 
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Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté,  et  il  Mari  est 
peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  consentement  iateu*" 
de  la  femme.  Il  a  également  l'administration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme ,  qui  sont  exclus  de  la  communauté, 
mais  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  celle-ci 
sans  son  consentement.  La  donation  testamentaire  faite  par 
le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté  à  la  dis- 
solution. A  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  il 
est  fait  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté, 
et  le  surplus  est  réparti  entre  l'époux  survivant  et  les  re- 
présentants  de  l'époux  défunt. 

D'après  le  régime  dotal  le  mari  seul  a,  pendant  le  mariage,  Régime  do- 
l'administration  de  tous  les  biens  dotaux,  mais  les  immeubles 
constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement, 
sauf  quelques  exceptions,  à  moins  que  l'aliénation  n'ait  été 
permise  par  le  contrat  de  mariage.  La  femme  pourra  néan- 
moins, sous  certaines  conditions,  faire  des  dispositions  pour 
l'établissement  des  enfants  issus  du  mariage  actuel  ou  d'un 
mariage  antérieur.  Le  tribunal  permettra  également  la  vente, 
en  certains  cas,  des  biens  dotaux,  comme  lorsqu'il  s'agira  par 
exemple  de  tirer  le  mari  ou  la  femme  de  prison  ou  de  fournir 
des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  dans  le  code. 

La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  Bieus  para- 
paraphernaux ,  mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en    ^  ^'»*"*- 
jugement   à  raison    desdits  biens  âans  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 

Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus. 

Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage,  sui-    contribu- 
vant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat,  et,   s'il  n'en    chargerau 
existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  charges     "*"*8®- 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.    Dans  aucun  cas, 
ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  peut^aiiéner 
les  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,     nTeuiTes. 
à  son  refus,  sans  y  être  autorisée  par  justice.     Toute  autori- 

29* 
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V 

sation  générale  d'aliéner  les  immeubles   donnée  à  la  femme, 

soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  ^ 

commu-        La  communauté  peut  n'embrasser  que  les  acquêts,  laissant 

^técfaux*"  à  chacun  des  époux  la  jouissance  de  ses  biens  personnels,  ou 

acquêts.     ^^^^  |gg  époux  pcuvcnt  établir  par  leur  contrat  de  mariage 

une  communauté  universelle  de   leurs   biens,   tant  meubles 

qu'immeubles. 

Déclaration  La  simplc  déclaration  par  les  époux  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ne  constitue  pas  ce  que  l'on  désigne  comme  sé- 
paration de  biens  ;  régime  où  la  femme,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  a  l'administration  de  tous  ses  biens,  sous  tous  les  rapports, 
excepté  qu'elle  ne  peut  disposer  d'aucun  de  ses  immeubles 
sans  le  consentement  de  son  mari.  La  clause  que  les  époux 
se  marient  sans  communauté  ne  donne  point  à  la  femme  le 
droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits:  ces 
fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges 
du  mariage.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de 
percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 
biens  qui  serait  prononcée  par  la  justice. 
Douaire  d'à-  D'après  l'anciennc  loi  française,  le  douaire  de  la  femme  était 
cienne  loi  tout  cc  quc  la  convcution  ou  la  loi  lui  accordait.  La  coutume 
d'Orléans,  à  défaut  de  douaire  conventionnel,  accordait  à  la 
femme  pour  douaire,  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  les  héri- 
tages que  le  mari  avait  lors  de  la  consommation  du  mariage, 
et  de  ceux  qui  lui  advenaient  de  père  et  de  mère,  aïeul  et 
aïeule  et  autres  ascendants.  Ce  statut  était  réel  et  n'exerçait 
par  conséquent  son  empire  que  sur  les  héritages  situés  dans 
le  territoire.  Le  douaire  sur  les  autres  héritages  se  réglait 
par  les  coutumes  des  lieux  où  ils  étaient  situés.  Les  coutumes 
se  partageaient  entre  la  moitié  et  le  tiers.  On  en  trouve  un 
résumé  dans  le  traité  du  douaire  de  Pothier.  * 

Mais  le  douaire  n'existe  plus  en  France.  D'après  le  code 
Napoléon,  le  conjoint  survivant  n'a  droit  à  rien,  pas  même  à 
des  aliments  sur  la  fortune  du  conjoint  prédécédé  et  ne  lui 

*  Codes  français,  art.  1536,  1537,  1538. 

^  Voir  Pothier,  Œuvres  etc.,  lom.  I,  p.  298.     Ibid.,  tom.  II,  p.  317. 
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succède  que  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  parents  au  12"^®  degré,  ni 
d'enfants  naturels.  * 

D'après  la  loi  espagnole ,  la  communauté  est  limitée  aux     Loi  es- 
acquêts,  cbacun  des  époux  conservant  ses  propres  biens  et    ^**°***®* 
étant  responsable  pour  ses  propres  dettes.    Lorsqu'aucun  in- 
ventaire n'a  été  fait  cependant  au  moment  du  mariage,  et 
lorsqu'il  n'existe  aucun  moyen  de  reconnaître  les  biens  qui  ap-   Quand  les 
partiennent  à  cbacun  des  époux ,  les  meubles  sont  considérés  «ont  consi- 

A.i  .  .^l^l1l  w    dérés  comme 

comme  acquêts  et  sont  soumis  a  la  règle  de  la  communauté,     acquêts. 
D'après  cette  même  loi,  si  la  femme  renonce  à  la  )3ommunauté 
avant  la  célébration  du  mariage,  elle  est  mariée  d'après  un 
régime  qui  équivaut  à  la  séparation  de  biens  et  non  d'après 
le  régime  français  sans  communauté. 

La  jurisprudence  espagnole  admet  un  système  semblable  au    J^J^^J®'*; 
régime  français  sans  communauté,  c'est-à-dire,  un  régime  qui  communauté 

"  ■  '  '  "^  ^         et  mariage 

n'accorde  à  la  femme  ni  les  avantages  de  la  communauté ,  ni  d'après  un 

régime  qui 

ceux  de  la  séparation  de  biens.     Mais  il  faut  pour  que  ce  ré-   équivaut  à 

la  séparation 

girae  ait  cours,  qu'il  ait  été  expressément  stipulé  dans  le  con-  des  wens  de 
trat  de  mariage.  Voici  quels  en  sont  les  effets  sur  les  biens,  çaise. 
La  femme  n'a  aucune  part  aux  acquêts  et  elle  ne  peut  non  plus 
avoir  l'administration  de  ses  propres  biens,  tandis  qu'en  l'ab- 
sence  d'une  pareille  stipulation,  elle  retiendrait  cette  admi- 
nistration comme  cela  a  lieu  dans  le  régime  français  de  la  sé- 
paration de  biens. 

La  dot  de  la  femme  peut  lui  être  donnée,  soit  par  ses  Dot  égaie  à 
parents,  soit  par  d'autres  personnes,  et  avant  ou  pendant  le    *  ^  '"*' 

1  II  paraîtrait  que  cette  omission  d*une  provision  pour  l'époux 
survivant  était  arrivée  sans  intention.  Lors  de  la  discussion  dans 
le  Conseil  d'État  sur  le  773"*®  article,  «Maleville  observe  qu'on  a 
omis  dans  ce  chapitre  une  disposition  reçue  par  la  jurisprudence, 
qui  donnait  une  pension  a  l'époux  survivant,  lorsqu'il  était  pauvre, 
et  qu'il  ne  recueillait  pas  la  succession.  Treilhard  répond  que  par 
l'article  55  (d'après  le  résumé  de  Saint  Joseph,  l'article  754)  on 
lui  accorde  l'usufruit  d'un  tiers  des  biens.»  Motifs  du  code  civil, 
tom.  II,  p.  335.  Cette  inadvertance  inconcevable,  dit  Saint  Jo- 
seph, de  la  part  d'un  des  principaux  rédacteurs  du  Code,  arrêta 
toute  discussion  sur  un  point  si  important  et  a  été  là  cause  d'une 
omission  relevée  avec  autant  d'empressement  que  de  justice  par 
les  autres  législations.  Saint  Joseph,  Correspondance  des  Codes, 
tom.  I,  p.  VII. 
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mariage.     Les  parents  sont  tenus  de  fournir  à  leur  fille  une 
dot  égale  à  sa  part  légitime  (c'est-à-dire  égale  à  la  part  à  la- 
quelle elle  aurait  légalement  droit  dans  la  fortune  des  parents 
en  cas  de  succession),  en  déduisant  de  cette  part  les  biens  que 
n'exSpas  la  mariée  pourrait  posséder  de  son  propre  chef.     L'obligation 
marle^^anr  ccssc  d'cxistcr,  dès  quc  la  fille  se  marie  sans  le  consentement 
ment^de*" p*t"  do  scs  pareuts.     Tous  les  biens  que  la  femme  acquiert  peu- 
rents.      ^^^^  ^^^  mariage,  par  don,  legs  ou  succession,  viennent  s'a- 
à  la  dot.    jouter  à  la  dot.     Le  mari  a  l'usufruit  de  la  dot  et  en  est  res- 
Mari  admi-  ponsablc.    îl  a  l' administration  de  tous  les  biens  personnels, 

nistrateur     ^  ' 

des  biens  de  mais  il  cst  touu  do  foumir  une  garantie  légale  pour  leur  va- 

la  femme 

fournit  eau-  leur.     Ni  la  femme ,  ni  le  mari,  séparément,  ni  tous  deux  con- 
jointement, ne  peuvent  mettre  une  charge  sur  les  immeubles 
qui  font  partie  de  la  dot  ou  les  hypothéquer,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  autorisés  conjointement   par   un   tribunal.      Le  mari 
est  tenu  de  remplacer  dès  qu'il  le  pourra  la  perte  qu'en  aura 
subi  la  dot. 
Code  italien.      Lc  codc  italien  s'est  borné  à  organiser  deux  régimes,  le  ré- 
Kégime  dotal  gime  dotal  ct  le  régime  de  la  communauté.     Mais  l'un  et 
*ia'coiS^u-^  l'autre  ne  pourront  jamais  être  que  conventionnels;  il  n'existe 
pas  de  régime  légal.     Dans  le  silence  des  parties,  la  loi  ne 

Il   n'existe  .  •  ,  ,  ,         ,         ^    .  i        , 

^  pas  de  ré-  vcut  Hcn  supposcr,  riou  présumer,  pas  plus  le  régime  dotal 
que  le  régime  de  la  communauté.  Sous  quel  régime  les  con- 
joints seront-ils  alors  mariés?  La  loi  ne  le  dit  pas  formelle- 
ment, car  elle  se  borne  à  tracer  dans  deux  chapitres  distincts 
les  règles  de  la  dotalité  et  celles  de  la  communauté,  et  nulle 
part  elle  ne  prévoit  l'hypothèse  d'un  mariage  conclu  sans  con- 
trat préalable.  Cependant,  comme  l'article  1425  déclare  que 
Biens  para-  tous  Ics  bicus  dc  la  femme  non  constitués  en  dot  sont  para- 

pliernaux  -^ 

dans  v&y    phemaux,  il  faut  admettre  que,  s*il  n'y  a  pas  eu  contrat  de 

sence  d  un  im.      i  ^         mt 

contrat,     mariage,  ou  si  le  contrat  n'adopte  ni  le  régime  dotal  ni  celui 

de  la  communauté ,  les  biens  de  la  femme  seront  régis  par  les 

Principes    Principes  de  la  paraphernalité,  qui  sont  identiques  à  ceux  que 

à*ce!ix"du    ^^  ^^^^  Napoléon  a  consacrés.    Seulement  la  contribution  de 

?éon  k^vïx-  ^^  femme  aux  charges  du  ménage  est  différemment  réglée. 

^c?ntribu-**  L'article  1575  du  Code  Napoléon  porte  en  effet  que  si  tous 

tiens  aux    les  bicHS  dc  la  femme  sont  paraphernaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de 

charges  du  .  ^         r 

ménage,     convcntioii  daus  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion 
des  charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concur- 
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rence  du  tiers  de  ses  revenus.  On  sait  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  difficulté  dans  le  cas  où  ce  tiers  serait  insuffisant.  La 
loi  italienne  se  borne  à  déclarer  que  les  deux  conjoints  doivent 
contribuer  aux  charges  du  ménage ,  chacun  en  proportion  de 
sa  fortune  (art.  1426  et  138).  ^ 

Le  droit  commun  de  l'Allemagne  reconnaît  pleinement,  de  Droit  com- 
même  que  les  codes  de  Prusse  et  de  Saxe,  le  droit  des  époux  l'AUemaïnc. 
de  faire  leurs  contrats  de  mariage  de  la  façon  qu'il  leur  plaira,  SiîrfmS 
en  se  soumettant  aux  mêmes  restrictions  qui  sont  imposées    al^^nf  Jf„ 
par  le  code  français,  que  les  contrats  ne  peuvent  être  en  oppo-  v^^^^*  >« 
sition  avec  la  politique  de  l'État.     Les  conventions  matrimo- 
niales peuvent  être  rédigées  aussi  bien  pendant  le  mariage  qu'au- 
paravant. Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  disposer 
réciproquement,  ou  au  profit  de  l'un  des  conjoints  seulement,  de 
tout  ou  partie  de  leurs  successions,  sauf  les  droits  des  héritiers 
nécessaires  et  légitimes;  ces  dispositions  sont  irrévocables.  Les 
époux  peuvent  stipuler  d'une  manière  générale,  contrairement 
à  ce  que  le  code  français  permet,  que  leur  association  sera 
régie  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux.    Le  ré- 
gime dotal  a  prévalu  dans  la  majeure  partie  de  l'Allemagne  ; 
c'est  celui  des  codes  de  l'Autriche  et  aussi  de  la  Bavière,  mais 
c'est  le  régime  de  la  communauté  qui  a  prévalu  dans  une 
grande  partie  des  pays  qui  constituent  les  États  prussiens. 

La  communauté  légale  varie  dans  les  diverses  contrées  où  Communauté 

°  légale    varie 

le  régime  de  la  communauté  s'est  conservé.    Dans  beaucoup  ***"|/e®nj*^^" 
de  contrées  elle  est  universelle  et  comprend  tous  les  meubles       P*y»- 
et  immeubles/ 

Toutes  les  lois  accordent  à  la  veuve,  tant  qu'elle  ne  se  re-   Droits  ac- 

cordas  ft  Ia 

marie  pas,  certains  droits  dans  les  biens  de  son  mari  qui  peu-      veuve. 

vent  être  valables  pendant  sa  vie  seulement  on   dont   elle 

pourra  jouir  en  toute  propriété.     La  femme  peut  aliéner  ses   La  femme 

immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  à  moins     ses  im- 
meubles. 
que  la  loi  locale  ne  l'assujettisse  à  l'autorité  maritale.     Le  ca-    ^^^^  ^^^ 

ractère  dotal  des  biens  appartenant  à  la  femme  ne  doit  donner  \*®°«  p*": 

'^  '-  pnemaux    a 

lieu  à  aucun  doute.   Le  mari  est  tenu  de  prouver  que  les  biens  ™oï°*  j*»*"» 

QO  soient 

sont  dotaux  et  non  pas  paraphernaux.  Si  la  dot  est  en  danger,  prouvés  être 

UOt&UX* 

la  femme  peut  en  réclamer  la  restitution  contre  des  tiers. 

*  Hoc  et  Orsibr,   Code  italien  clvil^  toni.  1,  p.  259. 
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Hypothèque       La  femme  ou  ses  héritiers  ont  une  hypothèque  générale  snr 
snr^'es  biens  les  biens  du  mari  pour  la  restitution  de  la  dot,  et  ils  ont  égale- 
du  mat .    ^^^^  ^^^  hypothèque  légale  sur  les  Mens  du  mari  pour  la  res- 
titution des  biens  paraphernaux. 
Prusse.       En  Prusse,  les  biens  de  la  femme  passent,  par  le  mariage, 
Administra-  gotjg  Tadministratiou  du  mari,  en  tant  que  cette  administration 

tion  des  '  ^ 

biens  de  la  q'^  pas  été  réservéc  à  la  femme  par  la  loi  ou  par  les  conven- 

femnie.  ^  * 

Biens  qui  ^^^^^  matrimoniales.  Les  biens  sur  lesquels  les  époux  contri- 
a'i?x*cha"rge8  ^^^^^  ^^^  chargos  dc  F  établissement ,  sont  administrés  par  le 
de  l'établis-  mari.    Dans  les  biens  réservés  à  la  femme  on  comprend  tout 

sèment.  ^ 

ce  qui  sert  à  son  usage  personnel,  le  don  nuptial  {Morgengdbé)^ 
et  ceux  qui  sont  déterminés  à  cet  effet.  La  partie  des  biens 
de  la  femme  dont  l'administration  n'est  réservée  ni  par  la  loi 

Apport,  ni  par  le  contrat,  est  réputée  apport.  La  femme  a  l'administra- 
tion ,  l'usufruit  et  la  libre  disposition  de  sa  fortune  réservée. 
Les  économies  faites  par  la  femme  sur  sa  fortune  réservée,  lui 
appartiennent  ;  les  immeubles  et  capitaux  inscrits  sous  son  nom 
et  qu'elle  aurait  acquis  par  une  industrie  séparée  de  celle  de 
Biens  réser-  SOU  mari,  fout  partie  de  l'apport,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait  le 

femme,  commercc  exclusivement  avec  ses  biens  réservés,  ou  qu'il  n'y 
L'autorisa-    ait  cu  stipulatiou  contraire.   L'autorisation  du  mari  est  inutile 

tion  pour 

ester  en  ju-  à  la  femme  pour  ester  en  jugement  quand  il  s'agit  d'un  acte 
inutile,     relatif  à  la  fortune  réservée.  Le  mari  exerce  tous  les  droits  et 
les  devoirs  d'un  usufruitier  sur  les  biens  de  la  femme,  mais  il 
Le  mari  ne  uc  pourra  aliéner  ni  grever  les  immeubles  qui  en  font  partie, 
^^*îes*im^-°^'  ni  disposer  des  capitaux  inscrits  en  son  nom  ou  sous  celui  de 
meubles.    ^^^  autcurs  OU  douatcurs ,  sans  le  consentement-  de  sa  femme. 
Mais  il  est  des  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de 
réparations  indispensables  aux  fonds,  où  le  tribunal,  au  refus 
de  la  femme,  pourra  autoriser  le  mari  à  faire  les  actes  néces- 
saires.    Le  mari  a  la  libre  disposition  du  mobilier  qui  fait 
Dans  quels  partie  dc  l'apport,  mais  il  ne  peut  disposer  du  mobilier  réservé, 
^^ênievw^au*  La  fcmmc  uc  pcut  faire  enlever  au  mari  l'administration  et 
Ïli8tiatk)t™dê  l'usufruit  de  son  apport  que  dans  le  cas  où  il  ne  pourvoirait 
rapport,    p^g  «^  g^jj  entretien  et  à  celui  de  ses  enfants  d'une  manière 
convenable  et  conforme  à  leur  état.     Lorsque  les  dettes  de  la 
femme  sont  antérieures  au  mariage,  ses  créanciers  peuvent 
exercer  leurs  poursuites  sur  sa  personne  et  sur  tous  ses  biens; 
mais  si  ces  dettes  ont  été  cachées  au  mari  et  réduisent  ses 
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apports,  celui-ci  peut  exercer  son  recours  sur  sa  fortune  ré- 
servée. La  communauté  des  biens  n'existe  entre  époux  qu'au- 
tant qu'elle  est  établie  par  les  lois  provinciales  ou  par  les 
statuts.  Les  conjoints  peuvent  entre  eux  et  en  tous  temps 
faire  des  contrats  ô^héritaae   sur    leurs  successions,  et  les    iî^?*5*'« 

'  d  héritage 

révoquer  de  même,  mais  la  femme  sera,  dans  ce  cas ,  assistée    entre  les 

époux. 

d  un  conseil.  Le  douaire  consiste  dans  une  pension  allouée  à 
la  femme  par  le  mari  pour  son  entretien  pendant  son  veuvage. 
La  veuve  a  droit  au  mobilier  du  ménage  qui  comprend  son 
trousseau  complet,  les  meubles  d'un  usage  ordinaire  et  les 
provisions.  La  moitié  de  la  portion  héréditaire  fixée  par  la  loi 
à  l'époux  survivant,  est  regardée  comme  une  légitime  et  sou- 
mise aux  mêmes  règles.  Avant  la  division  des  biens  du  mari 
ou  de  la  femme,  l'époux  survivant  reprend  possession  de  ses 
propres  biens. 

En  Saxe,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  la  règle  générale      saxe. 
est  que  le  mari  a  l'usufruit  et  l'administration  de  la  fortune  ^?  P*",  '^^' 

^  ministrateur, 

que  la  femme  possède  lors  de  la  conclusion  du  mariage ,  de  q"*"^  '*  "> 

a  pas  Qo 

même  que  de  celle  qu'elle  acquiert  pendant  le  mariage.     Il  est     contrat, 
responsable  en  cas  de  fraude  ou  de  négligence.    Il  y  a  des 
clauses  concernant  la  dot,  laquelle  comprend  la  masse  qui  est 
donnée  ou  promise  par  les  parents ,  ou  par  des  tiers,  comme  r>ot  donnée 
la  part  que  la  femme  doit  contribuer  pour  le  maintien  de  la  par  les  pa- 
famille.     Les  parents  sont  obligés  de  donner  une  dot  à  la  fille 
pour  l'établissement  de  l'état  de  maison;  cette  dot  doit  être 
fixée  d'après  une  estimation  de  leur  fortune  et  en  ayant  égard 
à  l'état  du  mari.     L'obligation  de  fournir  une  dot  n'a  pas 
lieu,  si  la  fille  a  de  la  fortune  pour  subvenir  aux  frais  de  l'éta- 
blissement, ou  si  elle  est  mariée  sans  le  consentement  des  per- 
sonnes obligées  à  faire  la  (Jotation. 

Quant  à  ce  que  la  femme  acquiert  par  des  services  qui 
n'ont  aucun  rapport  au  ménage  ni  aux  affaires ,  ou  à  l'état  du 
mari,  elle  en  a  la  propriété,  mais  le  mari  a  le  droit  de  l'usufruit 
et  de  l'administration.  Si  la  femme  a  donné  cet  acquêt  au  siens  de  la 
mari  pour  l'employer  dans  le  ménage  ou  l'a  elle-même  employé  quiTpar 
dans  le  ménage,  elle  ne  peut,  après  la  dissolution  du  mariage, 
en  réclamer  la  restitution.  Pour  être  valable  contre  les  tiers, 
le  titre  usufruitier  du  mari  n'a  pas  besoin  d'être  inscrit  au 
registre.     Si  des  objets  de  la  fortune  de  la  femme  sont  ap- 


ses  services. 
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Biens  rem-  portés  aumaiiavec  Tindication  de  la  valeur,  il  en  devient  le  pro- 
ie miiri.     priétaire,  il  en  a  la  responsabilité  et  doit  remplacer  après  la  disso- 
lution du  mariage,  la  valeur  indiquée.  Aucun  des  deux  conjoints 
n'est  tenu  à  remplir  sur  ses  propres  deniers  l'engagement  de  l'autre. 
Engage-        Tous  los  engagements  de  la  femme  valablement  contractés 

mentâ  de  la 

femme,     avaut  OU  pendant  le  mariage,  doivent  être  remplis  avec  sa 
propre  fortune,  mais  ce  n'est  qu'en  certains  cas  seulement  que 
sa  fortune  réservée  répondra  des  engagements  contractés  pen- 
Maiivaisead-  daut  Ic  mahagc.     Si  par  une  mauvaise  administration  le  mari 
du  mari,     met  OU  danger  la  fortune  que  la  femme  apporte  en  mariage, 
celle-ci  peut  demander  qu'on  lui  en  remette  l'administration, 
et  si  le  mari  est  en  faillite,  la  femme  peut  réclamer  sa  fortune 
dans  l'inventaire.     Le  droit  du  mari  à  l'usufruit  et  à  l'admi- 
Expiration   nistratiou  de  la  fortune  que  la  femme  apporte  en  ménage,  ex- 
ni/traîion  du  plr^  à  la  dissolutiou  du  mariage.     Le  mari  est  tenu,  aussitôt 
™*"'      après  la  dissolution  du  mariage,  à  rendre,  d'après  les  pres- 
criptions sur  l'usufruit,  la  fortune  que  la  femme  avait  ap- 
portée en  mariage.   Les  contrats  de  mariage,  par  lesquels  sont 
Contrats  de  fixés  OU  changés  Ics  cffcts  du  mariage,  peuvent  être  faits  avant 
pendant  le  OU  pendant  Ic  mariage.     Si  la  femme  s'est  réservé,  avec  le 
mariage.     çQ^ggjj^Qjjjgjji;  ç[^  mari,  la  libre  disposition  de  sa  fortune  ou 

d'une  partie  de  cette  fortune,  ou  si  un  tiers,  qui  a  donné  de  la 
fortune  a  la  femme,  a  décidé  que  la  femme  doit  en  avoir  la 
libre  disposition,  la  femme  peut,  faute  d'une  autre  clause,  dis- 
poser, sans  la  coopération  du  mari,  de  cette  fortune  réservée, 
l'administrer,  en  retirer  les  fruits  pour  son  propre  compte  et 
l'employer  pour  son  usage.  Si  les  deux  conjoints  s'entendent 
nautT^éné-  P^"^  admettre  la  communauté  générale  des  biens,  toute  la  for- 
^Men*»**  ^"'^^  possédée  par  eux  à  l'époque  de.  la  conclusion  du  mariage 
ou  acquise  pendant  le  mariage,  devient  commune  sans  autre 
forme ,  si  aucune  autre  stipulation  n'a  eu  lieu ,  à  partir  de 
l'époque  de  la  conclusion  du  contrat,  et  si  le  contrat  a  été 
conclu  avant  le  mariage,  à  partir  de  l'époque  dç  la  conclusion 
du  mariage.  A  l'égard  des  choses  et  des  droits  dont  l!acquisition 
exige  une  inscription  au  cadastre  ou  au  registre  des  hypo- 
thèques, l'acceptation  du  régime  de  la  communauté  donne  un 
motif  de  droit  (Bechtsgrund)  à  l'inscription. 
Autriche.  Le  codc  autrichien  de  1811  s'appliquait,  jusqu'à  la  récente 
séparation  législative  de  la  Hongrie  d'avec  les  provinces  cis- 
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leithanes,  à  tout  Tempire  autrichien.  Les  règlements  relatifs  à 
Tobligation  des  parents  à  fournir  une  dot,  sont  pareils  à  ceux 
du  code  saxon.  Le  douaire  ou  don  nuptial  est  ce  que  le  mari  Douaire, 
ou  un  tiers  donne  à  la  mariée  comme  supplément  à  la  dot.  La 
femme  n'eu  a  pas  la  jouissance  pendant  le  mariage,  et  elle 
n'en  acquiert  la  propriété  que  si  elle  survit  au  mari.  Aucun 
douaire,  de  la  nature  de  la  dot  d'une  femme,  n'est  dû  à  la 
femme  qui  se  marie,  mais  comme  la  future  femme  a  droit  à 
une  dot  prélevée  sur  la  fortune  de  ses  parents ,  les  parents  du 
futur  doivent,  de  leur  coté,  le  pourvoir  d'un  établissement  pro- 
portionné à  leur  fortune.  .  La  Morgmgahe  est  le  présent  que  Morgengahe. 
le  mari  promet  de  faire  à  sa  femme  au  lendemain  du  mariage. 
Lorsque  le  présent  a  été  stipulé,  on  admet,  en  cas  de  doute, 
qu'il  a  été  fait  dans  le  cours  des  trois  premières  années  du 
mariage.  Le  mariage  n'établit  pas,  par  lui-même,  une  commu-  ^^  commu- 
nauté de  biens  entre  le  mari  et  la  femme.     Pour  qu'il  en  soit  séubut  pas 

d'elle-même. 

ainsi,  il  faut  que  le  contrat  en  fasse  mention:  le  code  en  déter- 
mine la  forme  et  l'étendue. 

A  défaut  de  stipulation  expresse,  chacun  des  conjoints  con-  Les  conjoint» 

j      ..  l'A  •       •  conser- 

serve  ses  droits  sur  ses  propres  biens  et  sur  ceux  qui  vien-    vent  leurs 
draient  s'y  ajouter  par  acquêts  pendant  le  mariage.  11  n'existe  leuMproprés 
pas  de  communauté  entre  les  époux.     Le  mari  est  censé  l'ad-        *®°f* 
ministrateur  des  biens  de  sa  femme,  si  elle  ne  s'y  oppose  pas.  ministrateur 

dfis  biGus  dâ 

Sous  ce  rapport,  le  mari  est  considéré  comme  le  mandataire   sa  femme, 
responsable  des  fonds  ou  capitaux  seulement,  mais  il  n'est  pas 
tenu  à  rendre  compte  des  revenus  perçus  pendant  le  mariage. 
A  moins  de  stipulations  contraires,  ses  comptes  sont  considérés 
comme  liquidés  du  jour  où  cesse  son  administration.     L'admi- 
nistration de  la  fortune  de  la  femme,  peut,  en  cas  de  danger   En  cas  de 
pour  la  dot,  être  enlevée  au  mari,  alors  même  qu'elle  lui  eût  ^JêSt'êtri* 
été  confiée  par  contrat  spécial.   La  veuve  a  droit  à  un  douaire,   *"mMi.*" 
à  partir  de  l'époque  de  la  mort  du  mari,  et  elle  doit  lui  être  Droit  de  la 

t  i.«  i    jî  T  •  •  1  veuve    à    un 

payée  par  quartier,  et  d  avance.  La  veuve  qui  se  remarie,  perd    douaire. 
son  douaire.     La  validité  ou  la  nullité  des  donations  entre 
maris  et  femmes  sont  réglées  par  les  prescriptions  générales 
relatives  aux  donations.     Le  mari  et  la  femme  peuvent  faire  Disposition 
des  dispositions  en  faveur  d'héritiers ,  ou  bien  se  déclarer  mu-  d'héritrera — 
tuellement  héritiers  l'un  de  l'autre.     Ils  peuvent  conclure  un  **de*rlutie." 
accord  relativement  à  leur  succession ,  par  lequel  ils  se  pro- 
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mettent  réciproquement  leur  fortune  et  déclarent  l'accepter. 
Les  dispositions  relatives  aux  contrats  en  général  sont  appli- 
cables à  ces  accords  entre  maris  et  femmes  au  sujet  de  la  suc- 
cession. Plusieurs  des  clauses  du  Code  s'appliquent  à  la  dis- 
solution du  mariage  par  le  divorce. 
Le  système       Nous  uous  sommcs  référé  à  quelques-unes  des  clauses  des 

anglais  ex-  ^        ^ 

ceptionnei.  lois  dcs  principaux  Etats  du  continent  relatives  aux  biens  des 
femmes  mariées,  voulant  prouver  que  le  système  anglais  et 
américain,  basé  sur  le  fait  que  l'existence  de  la  femme  se  fond 
dans  celle  du  mari,  est  tout  à  fait  exceptionnel.  Et  à  ce  pro- 
pos, on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que,  quels  que 

Droits  des   soient  les  droits  des  parties  indépendamment  du  contrat,  et 

parties 

doivent  être  qucUc  quc  soit  Icur  habileté  à  faire  des  contrats,   c'est  à 
la  loi.      la  loi  elle-même  de  les  établir,  le  devoir  des  juges  étant  d'ex- 
pliquer la  loi  que  la  législature  leur  a  fournie,  et  non  de 
séparation   chercher  à  s'y  soustraire  par  des  subterfuges.     La  sépara- 

des  pouvoirs  v  *  t*  x 

exécutif,  lé-  tion  dcs  pouvoirs  exécutif,  judiciaire,  législatif,  a  été,  dans 

gislatif  et 

Judiciaire,    les  tcmps  modcrncs  et  dans  tous  les  gouvernements  constitu- 
tionnels ,  considérée  comme  essentielle  à  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  de  la  propriété.    Le  témoignage  devant  le  comité  de 
la  Chambre  des  Communes  en  1868  a  suffisamment  expliqué 
Cours      jusqu'à  quel  point  les  usurpations  des  Cours  d'Équité  d'Angle- 

d'Angieterfe.  terre  out  prévalu  dans  l'adoption  d'un  système  qui  se  trouvait 
directement  opposé  au  droit  commun  {common  law).  • 

Quoique  les  Cours  d'Équité  aient  pu,  en  certains  cas,  remé- 
dier à  des  abus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  adoucisse- 
ments provenant  de  pareilles  sources  ne  justifient  pas  la  ré- 
tention de  lois  qui  sont  radicalement  fausses  en  principe.  Il 
n'appartient  pas  davantage  aux  juges  de  suppléer  aux  omis- 
sions de  la  législature  ni  de  les  corriger.    C'est  en  effet  une 

^de^u™iuri^^  anomalic  que  de  se  trouver  en  présence  de  deux  juridictions 

dictions  in-  indépendantes  administrant  la  loi  d'un  pays,  et  on  ne  saurait 

dépendantes.  '^  r   w    7 

y  trouver  qu'une  justification  temporaire. 

Le  système  des  usufruits  et  des  fi déicommis  sur  lequel  s'est 
si  fortement  basé  la  réputation  des  juristes  anglais,  n'a  servi 
qu'à  compliquer  les  droits  des  parties.  Prohibés  par  le  code 
français,  ils  ne  sont  plus  admis  dans  plusieurs  des  États  de 
l'Union  américaine,  tnalgré  leur  prestige  séculaire.  Quoique 
les  préteurs  romains  eussent  introduit  des  innovations  pour 


Usufruits   et 
fideicommis. 
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adoucir  la  sévérité  des  lois  décemvirales,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'équité  de  Rome ,  à  laquelle  on  a  voulu  assimiler  la   ^^^^^  ^^ 
juridiction  anglaise  de  chancellerie,  alors  même  qu'elle  s'é- 
loignait le  plus  du  droit  civil,  était  toujours  administrée  par  les 
mêmes  tribunaux.    Le  préteur  était  le  premier  juge  d'Équité  ^JjJ^"'.^'^*" 
en  même  temps  que  le  magistrat  suprême  du  droit  commun,  et  d'Équité  ma- 
le  droit  romain,  tel  qu'il  est  arrivé  jusqu'à  nous,  depuis  Justi-    prême  du 

...         ,  .  %  .«  droit  coin- 

nien,  ne  contient  qu  un  système  uniforme.  mun. 

La  grande  différence  qui  existe  entre  les    contrats  faits    Diiréreuce 
ailleurs,  et  les  contrats  de  mariage  anglais,  c'est  que  les  pre-  conSats^ue 
miers,  soit  qu'ils  se  réfèrent  à  l'un  des  régimes  connus  ou  SiTuw  i"in 
qu'ils  contiennent  des  stipulations  spéciales ,  se  font  entre  les  A»«iet«"«- 
parties  actuelles ,  et  n'exigent  point  l'intervention  de  tiers  ou 
de  fidéicommissaires,  de  la  solvabilité  ou  de  la  fidélité  desquels 
les  droits  et  les  intérêts  de  la  femme  peuvent  essentiellement  i>'oits  de  la 

femme  d'à- 

dépendre.    Il  est  bien  connu  que,  d'après  le  droit  de  l'Angle-   près  la  loi 
terre,  tous  les  immeubles  de  la  femme  passent,  pendant  son    anglaise, 
mariage,  sous  le  contrôle  absolu  du  mari  et  qu'il  a  droit  à   immeubles 

passent  sous 

la  totalité  des  profits.  En  cas  de  naissance  d'un  enfant  à  n'im-   le  contrôle 

du  mari. 

porte  quel  moment  du  mariage,  il  a  droit  à  la  propriété  entière 
pendant  sa  propre  vie.  La  loi  d'autrefois  accordait  une  cer- 
taine protection  aux  intérêts  de  la  femme,  en  ce  qu'elle  défen- 
dait de  transférer  les  immeubles  qui  appartenaient  à  la  femme, 
mais  cette  clause  a  disparu  avec  l'acte  de  3  et  4  Guillaume  IV,  Acte  de  3  et 
c.  74,  d'après  lequel  une  femme  mariée  est  autorisée  à  disposer  c.  74. 
de  ses  immeubles  par  un  acte  (deed)^  avec  l'agrément  de  son 
mari  toutefois  et  sans  que  le  contrôle  du  produit  des  immeubles 
lui  revienne.  Le  mari  n'a  pas  seulement  droit  pendant  sa  vie 
aux  profits  et  à  la  gérance  des  biens  tenus  'par  bail  ou  à  terme     Terres  à 

bail. 

emphytéotique,  mais  il  peut  en  disposer  par  acte  pendant  le 
mariage,  et  s'il  survit  à  sa  femme,  ces  biens  deviennent  sa 
propriété  absolue.   Là  seule  restriction  imposée  à  la  propriété   suf  raito- 
absolue  du  mari,  c'est  qu'il  ne  peut  disposer  de  ces  biens  de  da^mw'^ïur 
sa  femme  (biens  tenus  par  bail  à  terme)  par  testament,  et  s'il   tlïuesTw 
n'en  a  pas  disposé  et  que  sa  femme  lui  survive,  ces  biens  lui       *»*"• 
reviennent  à  elle  en  vertu  de  son  titre  original  et  ne  sont  pas 
transmis  à  ses  exécuteurs.    Pour  ce  qui  est  des  biens  meubles  meSîiM^de 
appartenant  à  la  femme  au  moment  de  son  mariage,  ou  de  ^^^wiage.**' 
ceux  qui  lui  reviennent  pendant  le  mariage,  ils  sont  absolument 
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à  son  mari,  et  il  en  est  pratiquement  de  même  pour  les  choses 
en  action,  à  moins  qu'il  ne  meure  avant  qu'elles  ne  soient  ré- 
duites à  possession.  Si  elle  meurt  la  première,  ces  biens  meubles 
n*en  sont  pas  moins  absolument  à  lui ,  en  vertu  du  caractère 
technique  de  sa  prise  de  possession  en  qualité  d'administrateur. 
^ph^rnaux  ^^^^^  ^^^  cxccptions  au  droit  absolu  du  mari  sur  les  biens  de 
**  ân'^iaisV^*  sa  femme ,  nous  trouvons  mentionnés  les  biens  paraphernatix 
de  celle-ci;  mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  ce  terme,  tel  qu'il 
est  employé  dans  la  loi  anglaise,  avec  le  même  terme  employé 
comme  nous  l'avons  vu  dans  les  codes  du  continent.  Le  code 
anglais  ne  comprend  âous  ce  terme  que  ses  meilleurs  vête- 
ments et  les  ornements  appartenant  à  son  état,  si  le  mari  n^en 
a  pas  disposé  pendant  sa  vie. 
Actes  passés  Lcs  clauscs  très-restrictivcs  des  actes  récents  du  Parlement, 
tection  des  passés  pour  la  protection  des  femmes  mariées,  nous  font  claire- 
riées.™*  ment  déduire  la  différence  existant  entre  la  législation  anglaise 
et  la  législation  continentale.  L'adoucissement  apporté  à  la 
situation  de  la  femme  mariée  se  borne  à  ceci ,  c'est  que ,  si  le 
mari  abandonne  sa  femme  sans  motif  plausible ,  celle-ci  peut 
obtenir  des  juges  aux  sessions  inférieures  (justices  ofpetty  ses- 
sions), ou  du  juge  ordinaire  {Judge  Ordinary),  un  ordre  en 
vertu  duquel  tout  l'argent  ou  tous  les  biens  qu'elle  pourra 
acquérir  par  sa  propre  et  légitime  industrie  ou  dont  elle  viendra 
en  possession  pendant  son  abandonnement  {désertion),  seront 
protégés  et  lui  appartiendront,  tout  comme  si  elle  était  femme 
seule. 

Dans  la  dernière  édition  des  Commentaires  de  Stephen,  nous 

Douaire  ac-  trouvous  eucorc  le  douaire  compris  parmi  les  avantages  ré- 
corde  pour  r  r  o 

j'abandon  de  scrvés  CH  compeusatiou  à  la  femme  pour  l'abandon  de  tous  ses 

ses  droits  de 

propriété  et  droits  de  propriété  et  de  personne.     Il  est  vrai  que  le  para- 
de personne. 

graphe  ajoute  «à  moins  que  l'on  n'ait  pris  des  dispositions  pour 
Importance  rendre  son  droit  nul  ou  le  limiter.»    Sous  le  droit  commun,  et 

da  douaire 

sons  l'an-  à  1  époque  OÙ  la  propriété  était  presque  exclusivement  limitée 
aux  immeubles,  le  douaire  constituait  une  stipulation  des  plus 
importantes  pour  la  femme  qui  survivait  à  son  mari.  Mais 
lorsque  les  biens  personnels  vinrent  à  constituer  une  grande 
portion  de  la  richesse  accumulée  du  pays ,  au  lien  de  les  faire 
entrer  également  dans  le  douaire  de  la  femme,  on  laissa  dé- 
pendre les  intérêts  de  la  femme  dans  les  fonds  de  son  mari  ou 


cienne  loi. 
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dans  d'autres  placements  d'argent,  de  la  succession  ah  intestat 
ou  du  bon  vouloir  du  mari,  exprimé  dans  les  dispositions  tes- 
tamentaires, tandis  que  d'un  autre  côté,  le  droit  de  la  femme 
aux  immeubles ,  d'après  l'ancien  droit  commun ,  a  été  abrogé 
en  pratique. 

D'après  le  droit  commun,  tel  qu'il  existait  autrefois,  la  veuve     i>roit  de 

douaire  sous 

avait  droit  pour  sa  vie  au  tiers  de  la  valeur  des  terres  avec  les    l'ancienne 
améliorations,  à  la  possession  desquelles  son  mari  était  arrivé  qu'il  existe 
à  n'importe  quelle  époque  pendant  son  mariage,  et  que  n'im-    *"unis*^ 
porte  qu'elle  descendance  qu'il  aurait  pu  avoir  d'elle,  aurait 
eu  la  faculté  d'hériter.    Telle  est  généralement  la  loi  en  Amé- 
rique même  aujourd'hui,  pour  ce  qui  est  des  biens  tenus  par 
le  mari  et  à  la  transmission  desquels  la  femme  n'aurait  pas 
pris  part.    Je  remarque  en  effet  dans  un  acte  passé  en  1867 
dans  l'État  du  Michigan,  que  la  femme  y  conserve  expressément   Douaire  et 
son  droit  au  douaire  provenant  du  droit  commun,  tandis  que    X^rtesy) 
le  mari  perd  son  droit  de  courtoisie  provenant  aussi  du  droit  ÉtatT-unis. 
commun  (Conimon  Laio  right  of  curtesy).    Je  n'ai  pas  connais- 
sance non  plus  d'un  seul  cas  dans  un  État  de  l'Union  améri- 
caine, où,  tout  en  ayant  donné  à  la  femme  le  contrôle  de  ses 
propres  biens,  on  lui  ait  enlevé  les  droits  existant  précédem- 
ment sur  les  biens  du  mari.    Il  est  digne  de  remarque,  que 
d'après  les  statuts  généraux  du  Massachusetts,  le  montant  payé 
à  la  femme  pour  racheter  le  douaire,  est  placé  sur  le  même  pied 
que  ses  profits,  et  que  tous  deux  deviennent  sapropriété  séparée. 
En  1836,  un  acte  du  parlement  fut  passé,  par  lequel  il  fut 

décidé,  sans  donner  aucune  autre  compensation  à  la  femme,  Acte  du  Par- 
lement de 
que  toutes  les  dispositions  faites  de  ses  terres  par  le  inan   isse  abro- 

(qu'elles  fussent  absolues  ou  partielles,  ou  faites  par  transmis-  douaire  dans 
s  ion  durant  sa  vie  du  par  testament)  de  même  que  toutes  les  grande  "par- 
dettes  et  charges  attachées  à  ces  terres,  seraient  valides  et    *^   ® 
effectives  contre  le  droit  au  douaire.  * 

Rien  ne  prouve  plus  effectivement  que  ce  sont  les  hommes  et 
non  les  femmes  qui  font  les  lois ,  que  le  fait  que ,  tout  en  ab- 
rogeant virtuellement  le  douaire,  on  a  conservé  les  charges  Les  charges 
résultant  de  la  tenure  par  courtoisie  (tenancy  hy  curtesy).  Nous  ^H^  pîéJe?- 
voyons  en  effet  que  celles-ci  sont  retenues  dans  l'acte  mainte-       ^*®^' 
nant  proposé.     Quant  aux  mariages  à  conclure  dans  la  suite, 

^  Stephbn's  Gommentaries,  vol.  I,  p.  285. 
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nous  ne  pouvons  guère  trouver  de  raison  à  faire  valoir  en 
faveur  d'une  telle  disposition.    Pourquoi  en  effet  ne  pas  placer, 
en  tous  cas,  la  courtoisie  {curtesy)  du  mari  sur  le  même  pied 
que  le  douaire  de  la  femme,  que  le  mari  peut  exclure  par  testa- 
ment, alors  que  la  courtoisie  s'étend  encore  à  tous  les  im- 
meubles auxquels  la  femme  peut  avoir  droit  à  sa  mort  ? 
^«vt^aix*       I-'^'  clause  relative  aux  biens  personnels  en  cas  de  mort  delà 
sinnejrdë   ^^mme  ab  intestat,  et  qui  donne  au  mari  la  même  part  distribu- 
la  femme.    |.jyg  q^g  ^^  femme  recevrait  en  cas  de  mort  du  mari,  nous  pa- 
raît un  progrès  sur  les  actes  passés  par  les  États  américains. 
Ceux-ci  laissent  souvent  les  anciennes  lois  intactes,  de  sorte  que 
dans  de  tels  cas,  le  mari  reçoit  la  totalité  des  biens. 
Married        Lcs  traits  généraux  du  Married  Women's  Propet'ty  Bill 


PropertyBiii  sout,  quc  la  fcmmc  mariée  pourra  tenir,  acquérir,  transmettre 
111     ngiand.  ^^^  immcublcs  et  des  biens  personnels  et  en  disposer,  et  ester 
en  justice  comme  si  elle  était  femme  seule  ^. 

^  On  parle  ici  de  Pacte  proposé  de  1869  qui  n'est  pas  devenu  loi. 
L'acte  du  33  et  34  Vict.,  c.  93,  1870,  est  de  beaucoup  plus  limité. 
'En  voici  les  dispositions  principales: 

Les  gages  et  salaires  acquis  ou  gagnés  par  une  femme  mariée, 
postérieurement  k  la  promulgation  du  présent  acte,  dans  un  emploi, 
une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  où  la  femme  est  en- 
gagée, ou  qu'elle  exerce  d'une  manière  distincte  de  son  mari,  de 
même  que  toutes  sommes  d'argent  ou  autres  biens  acquis  par  elle 
dans  l'exercice  de  quelque  talent  littéraire,  artistique  ou  scienti- 
fique, et  tout  placement  de  pareils  gages,  salaires,  sommes  d'argent 
ou  biens,  seront  considérés  et  traités  comme  propriété  particulière 
de  la  femme  affectée  à  son  usage  personnel,  sans  que  son  mari  ait 
aucun  droit  à  exercer  sur  ces  biens,  et  les  quittances  de  la  femme 
vaudront  seules  décharge  pour  ces  gages,  salaires,  sommes  d'argent 
et  autres  biens. 

Le  mariage  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  a  ce  que  les  femmes 
conservent  comme  leur  propriété  séparée: 

Des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  et  des  annuités  de  l'Etat 
(sect.  2); 

Des  sommes  placées  en  fonds  publics  (sect.  3); 

Des  actions  et  obligations  entièrement  libérées  dans  des  sociétés 
par  actions  [joint  stock  companies],    (sect.  4)  ; 

Des  actions  dans  des  sociétés  industrielles,  de  prévoyance,  de 
secours  mutuels,  de  maisons  ouvrières  et  de  crédit  populaire  (sect.  5); 

Des  polices  d'assurances  sur  leur  propre  vie  ou  sur  celle  de  leurs 
maris  (sect.  10). 
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Les  États-Unis  et  l'Angleterre  ayant  le  même  droit  commun,  Législation 
ces  deux  pays  peuvent  étudier  réciproquement  l'effet  des  change-  un^s  ^u**îês 
ments  introduits  dans  la  législation  avant  de  les  adopter  eux-  femmes '^ma- 
mêmes.   Ce  n'est  qu'en  1840  que  le  Vermont  a  donné  l'exemple      "®®®* 
d'une  dérogation  aux  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme. 
Cet  exemple  a  été  suivi  par  une  grande  partie  des  autres  États  de 
l'Union.    Nous  ne  mentionnerons  ici  à  ce  propos  que  les  lois  de 
l'État  de  New- York,  comme  étant  l'État  le  plus  important  de  Loi  deNew- 
r Union  et  celui  avec  lequel  les  citoyens  des  autres  nations  ont  le 
plus  de  contact.  Un  acte  passé  déjà  en  1840,  et  amendé  en  1866,  la^o^eTis^a. 
permet  à  la  femme  mariée  d'effectuer  une  assurance,  en  son 
propre  nom  ou  en  celui  d'un  tiers  et  pour  son  propre  usage,  sur 
la  vie  de  son  mari,  et  dont  le  montant  devra  lui  être  payé,  à  la 
mort  du  mari,  à  elle,  ou  à  ses  enfants  si  elle  meurt  la  première, 
à  l'exclusion  des  représentants  ou  des  créanciers  du  mari.    La 
seule  restriction  à  cette  clause,  c'est  que  l'exemption  ne  s'appli- 
quera pas  là  où  le  montant  de  la  prime,  payée  annuellement  sur 
les  fonds  du  mari,  dépassera  trois  cents  dollars. 

Toute  propriété  mobilière  qui  pourrait  échoir  a  une  femme  ma- 
riée après  la  promulgation  de  cet  acte,  dans  une  succession  ab  iu' 
testât^  ainsi  que  toute  somme  d'argent  supérieure  a  200  livres  qu'elle 
pourrait  acquérir  par  donation  ou  legs,  lui  appartiendra  en  propre 
pour  son  usage  particulier.  Dans  le  cas  où  elle  aurait  droit  en 
vertu  d'une  donation  ou  d'un  testament  a  plus  de  200  livres  en  une 
fois,  elle  pourra  réclamer  son  droit  équitable  k  une  constitution  de 
dot  {equity  to  a  seulement),  suivant  le  mode  suivi  jusqu'à  présent. 

Si  une  femme  mariée  après  la  promulgation  de  cette  loi,  acquiert 
des  biens  immeubles  dans  une  succession  ab  intestat,  les  retenus  de 
ces  biens  lui  appartiendront  pour  son  usage  particulier. 

Aucun  époux  marié  sous  Tempire  du  présent  acte,  ne  sera  tenu 
des  dettes  de  sa  femme  contractées  avant  le  mariage,  mais  la  femme 
pourra  être  poursuivie  pour  de  pareilles  dettes,  et  ses  biens  propres 
seront  affectés  à  leur  paiement,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée. 

Lorsque  le  mari  d'une  femme  qui  a  des  biens  personnels,  est  à 
la  charge  de  la  paroisse  en  qualité  d'indigent,  la  femme  est  obligée 
envers  la  paroisse  pour  son  entretien,  absolument  comme  le  mari 
est  obligé  envers  la  commune  pour  l'entretien  de  sa  femme  indigente. 
Toute  femme  mariée  ayant  des  biens  personnels  sera  soumise,  pour 
l'entretien  de  ses  enfants,  a  toutes  les  obligations  qui  incombent 
aujourd'hui  du  même  chef  à  la  veuve:  il  est  bien  entendu  cependant 
que  rien  dans  la  présente  loi  ne  dispensera  le  mari  de  toutes  les  obli- 
gations auxquelles  il  est  légalement  soumis  aujourd'hui  pour  l'entretien 
do  ses  enfants.     Revue  de  droit  international  (1871),  tom.  III,  p.  200. 
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Acte  de  1848.  Par  Tacte  de  1848  il  fut  déclaré  que  les  meubles  et  im- 
meubles d'une  femme  qui  pourrait  plus  tard  se  marier,  et 
qu'elle  posséderait  au  moment  du  mariage,  de  même  que  les 
rentes,  revenus  et  profits  qui  en  proviendraient,  ne  seront  pas 
mis  à  la  disposition  du  mari  et  ne  répondront  pas  pour  ses  dettes: 
ils  continueront  au  contraire  à  lui  appartenir  uniquement  et 
Les  biens    séparément  comme  si  elle  était  femme  seule.  Les  biens  meubles 

meubles  et  ^ 

soutTJa'dIs-  ®^  ininieubles,  les  rentes,  les  profits  et  les  revenus  en  provenant, 
position  de  d'unc  fcmmc  déjà  mariée,  ne  seront  pas  à  la  disposition  du  mari, 

la  femme.  u  7  r  r  7 

mais  lui  appartiendront  uniquement  et  séparément  comme  si  elle 

était  femme  seule,  excepté  jusqu'au  point  où  ces  biens  peuvent 

être  tenus  de  répondre  pour  les  dettes  de  son  mari  contractées 

Elle  peut    auparavant.  Toute  femme  mariée  pourra  recevoir  des  biens  meu- 

'^^'^bi^ns       blés  et  immeubles  par  héritage,  donation,  cession,  disposition 

meubles  et..,.,  t      ,       a  m 

immeubles  testamentaire  ou  legs,  de  toute  autre  personne  que  son  mari: 
m^n^t  etc.,*et  ©H^  pourra  Ics  tcuir  pour  son  propre  usage  séparé,  et  les  trans- 

^meuîe?  mettre,  de  son  vivant  ou  par  disposition  testamentaire,  de  même 
que  les  intérêts  ou  propriétés  y  comprises,  les  rentes,  revenus 
ou  profits  en  provenant,  de  la  même  manière  et  avec  le  même 
effet  que  si  elle  n'était  pas  mariée.  En  outre,  ces  biens  ne  seront 
pas  à  la  disposition  du  mari  et  ne  répondront  pas  pour  ses  dettes. 

Les  biens        Lcs  actos  subséqucuts  de  1860  et  de  1862  déclaraient  que 

meubles  et 

immeubles  Ics  bions  mcublcs  ct  immcublcs  actuellement  possédés  par  une 
possédés  par  fcmmc  mariée,  lui  appartiendraient  uniquement  et  séparément  ; 
de  plus,  que  ce  qui  lui  viendrait  par  héritage,  disposition  testa- 
mentaire, legs,  donation  ou  concession;  ce  qu'elle  acquerrait  par 
son  commerce,  ses  affaires,  son  travail  ou  ses  services  fournis  ou 
exécutés  pour  son  propre  compte  séparé;  ce  qu'une  femme  ma- 
riée posséderait  dans  cet  État  à  l'époque  de  son  mariage;  les 
rentes,  revenus  et  produits  de  tels  biens,  continueraient,  malgré 
son  mariage,  à  être  sa  propriété  unique  et  séparée,  et  pour- 
raient être  employés,  perçus  et  placés  en  son  propre  nom,  sans 
être  soumis  à  l'intervention  ou  au  contrôle  du  mari,  ni  rendus 
responsables  pour  les  dettes  de  celui-ci,  excepté  pour  celles  qui 
auraient  été  contractées  par  elle  pour  son  maintien  à  elle  et 
celui  de  ses  enfants  en  qualité  d'agent  du  mari. 
Pouvoir        Une  femme  mariée  pourra  faire  des  contrats  pour  .ses  biens 

mariée  su*?    séparés  et  personnels:  elle  pourra  les  vendre,  céder  et  trans- 

QAQ  11  1^  lift 

férer,  elle  pourra  faire  n'importe  quel  commerce  ou  affaire, 
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exécuter  n'importe  quels  travaux  ou  services  pour  son  propre 
compte  séparé,  et  les  gains  de  toute  femme  mariée  provenant 
de  son  commerce,  de  ses  transactions,  de  son  travail  ou  de  ses 
services,  lui  appartiendront  uniquement  et  séparément,  et  elle 
pourra  les  employer  ou  placer  en  son  propre  nom.  Les  con- 
trats conclus  par  elle  n'auront  pas  d'effet  sur  le  mari.  Par 
l'acte  de  1862,  la  femme  doit  répondre  pour  les  frais  de  procès 
intentés  par  elle  pour  le  compte  de  ses  biens  séparés ,  et  l'on 
pourra  mettre  à  exécution  contre  ses  biens  séparés  tout  juge- 
ment prononcé  contre  elle. 

Le  consentement  par  écrit  de  la  mère ,  de  même  que  celui    consente- 
ment de  la 
du  mari,  sera  rendu  nécessaire  pour  engager  un  enfant  en  femme  à  un 

service  ou  en  apprentissage.    Un  acte  de  1861  permettait  aux      sage. 
femmes  mariées  de  voter  pour  l'élection  des  directeurs  ou  des 
fidéicommissaires  des  compagnies  incorporées  dont  elles  seraient 
actionnaires.    Un  acte  passé  en  1863  permet  à  la  femme  d'ad- 
ministrer sans  le  mari,  en  vertu  de  lettres  d'administration. 

Déjà  à  l'époque  de  la  révision  des  Statuts  qui  eut  lieu  en  fg^Q^^^i^'i"^*;" 
1830,  l'État  de  New- York  avait  aboli  toute  distinction  entre  les   distinction 

'  entre  les 

titres  légaux  et  les  titres  équitables,  légal  and  équitable  titles,  t>t"s  légaux 
déclarant  qu'aucune  disposition  testamentaire  ne  pourrait  éta-   équitables. 
blir  un  simple  fidéicommis  formel  pour  les  terres.     Il  y  eut 
quelques  cas  cependant  où  l'on  permit  les  fidéicommis,  exprès  ^*txp?è?.™^^ 
pour  un  objet  spécial,  comme  par  exemple  pour  recevoir  les 
revenus  et  les  profits  de  la  terre ,  et  les  appliquer  à  une  pen- 
sion viagère  ou  de  moindre  durée.    Un  acte  passé  en  1849,  Acte  de  iwo. 
permettait  aux  femmes  mariées,  dont  les  biens,  en  vertu  de 
l'ancienne  législation ,  étaient  confiés  à  des  fidéicommis ,  et  qui 
étaient  compris  dans  l'exception  susdite,  d'en  reprendre  le   Transmis- 
contrôle.    11  permettait  le  transfert  à  la  femme  mariée  par  le  fidéîcommis 
fidéicommis ,  des  biens  tenus  en  fidéicommis  pour  elle,  sur  sa  tenus  eîf°<îé- 
demande  et  sur  un  certificat  émanant  de  l'un  des  juges  de  la  ^^mme.  ^* 
Cour  suprême  et  reconnaissant  l'habileté  de  la  femme  à  admi- 
nistrer ses  biens.     Le  même  acte  déclarait  que  tous  les  con- 
trats faits  entre  des  personnes  ayant  le  mariage  en  vue,  auraient 
plein  effet  après  que  le  mariage  aurait  eu  lieu. 

Nous  voudrions  placer  ici  une  observation  sur  le  Mil  anglais 
de  1868  aussi  bien  que  sur  les  actes  américains.  Lorsque  le 
mari  prenait  possession  de  tous  les  biens  de  sa  femme,  de  même 
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que  des  siens,  on  ne  pouvait  s'adresser  qu'à  lui  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  ménage  commun.  Mais  si  on  réserve  les 
biens  à  la  femme,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  contribue 
'  pas  aux  dépenses  de  ménage.  C'est  là,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre ,  la  règle  du  continent  de  l'Europe. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  peut-être  d'ajouter  ici,  comme 
ayant  rapport  au  sujet  de  ces  remarques,  qu'il  existe  aujour- 
d'hui dans  une  assez  grande  partie  des  États  de  l'Union  Amé- 
'^xêm^\ton  ^^^^^^^^  »  ^^^  statuts  qui  exemptent  le  foyer  domestique  (home- 
du  foyer    stead)  dcs  vcutcs  judiciaires.   Il  en  est  ainsi  dans  l'Ohio,  l'IUi- 

(iomestique  '^ 

des  ventes    nois,  Ncw-York ,  le  Wisconsin ,  le  Massachusetts ,  le  Texas ,  le 

judiciaires.  »  »  >  J  » 

Maine,  la  Californie,  le  Michigan,  le  New-Hampshire,  l'Jowa, 
le  Vermont,  et  d'une  manière  restreinte,  dans  le  Mississipi,  la 
Pensylvanie,  l'Indiana  et  la  Louisiane.  Dans  certains  États  — 
dans  le  Texas,  le  Wisconsin,  l'Indiana  et  la  Californie  —  cette  ex- 
ception a  été  le  sujet  d'une  stipulation  constitutionnelle  expresse. 
Dans  tous  les  États,  retendue  du  homestead  ou  la  valeur  de  celui- 
ci  se  trouve  limitée,  quelquefois  même  l'une  et  l'autre.  Il  y  a 
également  une  restriction  relative  à  l'aliénation,  le  propriétaire, 
s'il  est  marié,  ne  pouvant  vendre  ou  transférer  le  homestead  à 
moins  que  sa  femme  n'y  concoure  et  ne  signe  l'acte  de  transfert. 
But  de         Le  but  que  l'on  a  eu  surtout  en  vue  en  exemptant  le  home- 

i'exemption  ,    f     -,  ,  -,  ,  ,,  ,, 

iXxxhome-  stead,  «a  été  de  protéger  et  de  préserver  le  home^  lequel, 
suivant  le  langage  des  jugements  des  tribunaux,  n'est  pas  pour 
le  mari  seulement,  mais  pour  sa  femme  et  ses  enfants,  et  doit 
fournir  un  asile  où  ils  pourront  vivre  en  sécurité  à  l'abri 
des  revers  de  fortune  et  des  réclamations  des  créanciers.» 
Les  clauses  de  l'acte  ont  spécialement  pour  but  «de  proté- 
ger la  femme  et  les  enfants  contre  la  négligence,  les  infor- 
tunes et  l'imprévoyance  du  père  et  du  mari.»  Le  homestead 
policy  a  de  plus  une  portée  politique.  «On  a  voulu,  dit  la 
Cour  Suprême  du  Texas ,  non-seulement  protéger  les  citoyens 
et  les  familles  contre  le  besoin ,  mais  aussi  les  porter  à  nourrir 
les  sentiments  d'indépendance  qui  sont  si  essentiels  au  maintien 
des  institutions  libres.  Si,  à  la  mort  du  mari,  le  droit  au 
homestead  survit  dans  les  personnes  de  la  veuve  et  des  membres 
de  la  famille,  la  loi  les  protégera  dans  la  jouissance  de  ce  droit 
contre  l'intervention  injuste  des  héritiers  légaux  ou  des  cré- 
anciers généraux.» 


stead. 
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Insérer  page  20,  ligne  13. 

La  jurisprudence  française,  telle  qu'elle  existait  lors  de  la 
cession  du  pays,  en  1776,  à  l'Angleterre,  a  toujours  été  la  base 
des  lois  du  Bas-Canada. 

L'acte  de  la  législature  de  la  Province  du  Canada,  d'après  le- 
quel une  commission  pour  rédiger  un  Code  fut  nommée  en  1866, 
débute  ainsi: 

((Considérant  que  les  lois  du  Bas -Canada,  en  matière  civile, 
sont  principalement  celles  qui,  a  l'époque  de  la  cession  du  pays  a 
la  couronne  d'Angleterre,  étaient  en  vigueur  dans  cette  partie  de  la 
France,  régie  par  la  coutume  de  Paris,  moditiée  par  des  statuts 
de  la  Province,  ou  par  l'introduction  de  certaines  parties  des  lois 
d'Angleterre  dans  des  cas  spéciaux,  et  considérant  que  les  lois  et 
coutumes  suivies  en  France,  a  l'époque  ci-dessus  mentionnée,  y  ont 
été  modifiées  et  réduites  en  un  Code  général,  et  considérant  que 
pour  les  raisons  susdites  et  les  grands  avantages  qui  sont  résultés 
pour  la  France,  comme  pour  l'État  de  la  Louisiane  et  d'autres  en- 
droits, de  la  codification  des  lois,  il  est  évidemment  expédient  de 
pourvoir  a  la  codification  des  lois  civiles  du  Bas-Canada.» 

En  rédigeant  les  Codes,  les  commissaires  disaient  qu'ils  n'y 
incorporeraient  que  les  dispositions  qu'ils  tiendraient  pour  être  alors 
réellement  en  force,  et  citeraient  les  autorités  sur  lesquelles  ils  s'ap- 
puieraient pour  juger  qu'elles  le  sont  ainsi;  ils  pourront  suggérer  les 
amendements  qu'ils  croiront  désirables,  mais  mentionneront  les 
amendements  séparément  et  distinctement,  accompagnés  des  raisons 
sur  lesquelles  ils  sont  fondés. 

Dans  tout  l'ouvrage,  au  lieu  de  suivre  implicitement  les  codes 
français,  on  a  conservé  plusieurs  règles  de  l'ancienne  loi  et  inter- 
calé aussi  des  articles  qui  s'étaient  glissés  dans  les  lois  de  la  Pro- 
vince, des  ^tatutes  et  de  la  loi  commune  d'Angleterre. 

Entre  autres  diÔerences,  on  n'a  pas  établi  le  partage  coactif 
du  Code  Napoléon  des  biens  entre  les  enfants;  mais,  comme  aux 
États-Unis,  tout  père   et   toute   mère    a   la    libre   disposition  de  ses 
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biens  de  son  vivant  et  par  testament,  même  au  préjudice  de  ses 
enfants. 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de 
sexe,  ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  diffé- 
rents lits. 

On  a  conservé,  sauf  quelques  exceptions  indiquées,  les  disposi- 
tions de  la  coutume  de  Paris. 

Quant  aux  conventions  matrimoniales,  on  a  exclu  le  système 
dotal  et  la  loi  suppose  que,  sans  convention  expresse,  les  parties 
ont  voulu  se  rapporter  à  la  communauté  légale  de  biens  et  aa 
douaire  coutumier,  douaire  établi  sur  les  biens  du  mari  au  profit  de 
la  femme  en  usufruit  et  des  en^nts  en  propriété. 

On  a  évité  quelques  entraves  sur  le  mariage  en  n'adoptant  pas 
les  sommations  respectueuses  en  cas  de  mariage  des  majeurs. 

Le  code  a  été  précédé  de  rapports  très-érudits  où  les  commis- 
saires ont  indiqué  les  sources  des  articles.  C'est  a  Sir  George  E. 
Cartier,  a  Tépoque  Procureur  Général,  qu'on  est  grandement  rede- 
vable du  perfectionnement  de  l'ouvrage.  Rapports  des  Commis- 
saires I— X,  1865—1866.  Code  Civil  du  Bas-Canada.  Code  Civil 
de  Procédure  du  Bas-Canada,  Québec  1867. 

Insérer  page  49,  ligne  34. 

Un  code  de  procédure  civile  est  en  vigueur  dans  l'État  de  New- 
York  depuis  1848.  Le  Code  politique  {Political  Code)  fut  complété 
par  les  Commissaires  en  1859.  Le  Code  civil  en  Février  1865. 
Le  Code  pénal  en  Décembre  1864.  Ces  trois  derniers  codes  ne 
sont  pas  passés  a  l'état  de  lois. 

Insérer  à  la  note  1,  page  50. 

Malheureusement  la  force  du  jugement  dans  le  cas  de  Hepburn 
V8.  Griswold  (Wallace's  Reports,  vol.  VIII,  p.  603)  a  été  infirmée 
par  le  jugement  subséquent  dans  les  cas  de  Knox  vs.  Lee  et  de 
Parker  V8,  Davis  {Ibid.,  vol.  XII,  p.  457).  On  ne  peut  que  regretter 
cette  dernière  décision.  Non-seulement  elle  donne  un  cours  forcé 
au  papier  monnaie,  à  la  volonté  du  Congrès,  pour  un  temps  indéfini, 
mais  le  résultat  n'a  été  effectué  que  par  des  moyens  qui  frappent 
l'indépendance  du  tribunal  fédéral^  tant  vantée  par  les  publicistes 
que  nous  avons  cités.  • 

Dans  l'intervalle  entre  les  deux  jugements,  le  Président,  avec 
l'avis  du  Sénat,  avait  ajouté  au  tribunal  suprême  deux  nouveaux 
juges  dont  les  vues  au  sujet  de  légal  tender  avaient  été  énoncées 
d'avance.  Ces  juges  se  rangeant  du  côté  de  la  minorité  telle  qu'elle 
existait  jusqu'alors,  ont  réussi  a  faire  se  prononcer  la  cour  dans  un 
sens  tout  contraire  au  principe  du  jugement  auquel  notre  note  se 
rapporte. 
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Insérer  page  93,  ligne  11. 

Cet  acte  ne  s'appliquait  qu'aux  individus^  qui  ne  pouvaient 
acquérir  des  immeubles  autrement  que  par  l'entremise  de  cette  loi. 
Il  n'autorisait  pas  la  transmission  des  biens -fonds  d'un  citoyen 
natif  ou  naturalisé  a  des  héritiers  étrangers.  Sprat  vs.  Sprattj 
Peters'  Reports^  vol.  I,  p.  343  ;  tôw?.,  vol.  IV,  p.  394.  D'après  la 
loi  actuelle  du  Maryland,  telle  qu'elle  existe  maintenant,  les  étran- 
gers résidant  actuellement  dans  l'Etat,  peuvent  acquérir  et  posséder 
des  immeubles  par  achat,  ou  des  immeubles  auxquels,  s'ils  étaient 
citoyens,  ils  auraient  droit  par  héritage,  pourvu  que,  si  un  étranger 
mâle  acquiert  un  intérêt  quelconque  dans  des  biens -fonds,  il  dé- 
clare dans  l'espace  d'un  an  son  intention  de  devenir  citoyen,  et 
de  se  faire  naturaliser  douze  mois  après  qu'il  le  peut:  et  s'il 
meurt  dans  l'année,  après  avoir  acquis  de  tels  biens,  sans  fairela 
déclaration  indiquée,  ou  s'il  meurt  dans  le  temps  prescrit  pour  de- 
venir citoyen,  les  biens-fonds  passeront  a  ses  héritiers,  pourvu  que 
ses  héritiers,  s'ils  sont  étrangers  mâles,  remplissent  les  conditions  de 
ce  statut  {Maryland  Code,  1860,  vol.  T,  p.  18). 

Dans  son  message  au  commencement  de  la  session  de  la  légis- 
lature de  New- York,  de  1872,  le  gouverneur  Hoffman  recommandait 
sérieusement  la  passation  immédiate  d'un  acte  qui  abrogeât  l'inca- 
pacité légale  des  descendants  de  femmes  américaines  mariées  a 
l'étranger  d'hériter  des  biens-fonds  dans  cet  état,  et  appelait  aussi 
l'attention  de  la  législature  sur  l'action  du  Congrès  et  du  pouvoir 
du  gouvernement  fédéral  qui  fait  les  traités  {treaty  making  power) 
laquelle  rendrait,  pour  ainsi  dire,  nécessaire,  l'abrogation  de  toutes 
les  distinctions  relatives  aux  immeubles  tenus  par  des  étrangers 
{aliens). 

Conformément  a  la  recommandation  du  gouverneur,  l'acte  sui- 
vant fut  passé;  c'est  en  substance  le  même  que  le  second  acte  que 
nous  avions  suggéré  a  la  page  58  de  notre  livre,  publié  à  ce  propos, 
sous   le   titre   de  aDisabilities  of  American  Women  married  abroad.n 

«Acte  pour  autoriser  la  transmission  d'immeubles  aux  citoyennes 
des  États-Unis  et  a  leurs  descendants,  malgré  leur  mariage  avec  des 
étrangers  {aliens).    Passé  le  20  Mars  1872,  par  un  vote  des  deux  tiers. 

«Le  peuple  de  l'Etat  de  New- York,  représenté  au  Sénat  et  à 
l'Assemblée,  décrète  comme  suit: 

«Section  1*^^^.  Les  immeubles  dans  cet  Etat,  appartenant  au* 
jourd'hui,  ou  arrivant  dans  la  suite,  ou  descendant  à  une  femme 
née  aux  Etats-Unis,  ou  qui  en  a  été  autrement  citoyenne,  descendront 
k  sa  mort,  et  malgré  son  mariage  avec  un  étranger  (alien)  et  sa  ré-^ 
sidence  à  l'étranger,  aux  enfants  légitimes  issus  de  ce  mariage  s'il 
y  en  a,  et  à  leurs  descendants,  de  la  même  manière,  et  avec  le 
même  effet,  que  si  ces  enfants  et  leurs  descendants  étaient  citoyens 
natifs    ou    naturalisés  des    Etats-Unis.      Et  le  titre   aux  immeubles 
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possédés  aujourd'hui  par  une  femme,  ainsi  située,  ou  qui  descendront, 
ou  seront  transmis,  ou  autrement  conférés  a  elle  ou  a  ses  enfants 
légitimes,  ou  a  leurs  descendants,  ne  pourra  être  infirmé,  ni  affecté, 
en  raison  de  son  mariage  avec  un  a/î'en,  ou  de  la  qualité  d'étranger 
{alien)  de  ses  enfants  ou  de  leurs  descendants. 

«Section  2"*®.    Cet  acte  entrera  immédiatement  en  vigueur.» 

Cet  acte  ne  touche  nécessairement  pas  aux  anomalies  qui  se 
trouvent  dans  les  lois  de  New-York,  concernant  les  étrangers  {aliens) 
en  général  et  qui  sont  le  résultat  des  essais  imparfaits  tentés  pré- 
cédemment pour  la  révision  des  Statuts,  de  même  que  de  l'acte 
d'expatriation  du  Congres,  et  des  traités  des  Etats-Unis  avec  les 
puissances  étrangères  qui  sont  discutés  dans  ce  Commentaire. 

Nos  remarques  continuent  donc  à  s'appliquer  a  l'importance  de 
l'abrogation  de  toutes  les  incapacités  des  étrangers  (aliens)^  tout 
coflllne  si  une  réforme  partielle  n'avait  pas  eu  lieu. 

D'après  les  lois  du  Jowa,  du  31  Mars  1868,  et  du  8  Avril  1868, 
«tous  les  étrangers,  soit  qu'ils  résident  aux  Etats-Unis  ou  dans  un 
pays  étranger,  pourront  dans  cet  Etat,  acquérir  et  tenir  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  et  en  jouir,  de  même  que  des  intérêts 
en  provenant,  par  achat,  donation,  transmission,  ou  héritage,  et 
pourront  transmettre,  hypothéquer  ces  dits  meubles  et  immeubles, 
et  en  disposer,  de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet  que  si 
ces  étrangers  étaient  des  citoyens  nés  aux  Etats-Unis.  Et  tous  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  situés  dans  cet  Etat,  et  appartenant 
à  un  étranger,  devront  descendre,  s'il  n'y  a  pas  de  dispositions  tes- 
tamentaires a  leur  égard,  a  la  mort  du  possesseur,  aux  héritiers  de 
cet  étranger,  soit  qu'ils  résident  aux  Etats-Unis  ou  dans  un  pays 
étranger.  Ces  héritiers  seront  placés  sur  le  même  pied  que  les 
héritiers  universels  des  citoyens  natifs  des  Etats-Unis.»  Lois  de 
VÈtat  de  Jowa,  1868,  pp.  62,  168. 

Inaérer  page  177,  ligne  10. 

D'après  le  Code  de  Procédure  civile  du  Bas-Canada: 
«Toute  corporation  ou  personne,  dûment  autorisée  k  l'étranger, 
à  ester  en  jugement,   peut  exercer  cette  faculté  devant  tout  tribunal 
du  Bas-Canada. 

«Toute  personne  qui  par  les  lois  d'un  pays  étranger,  a  droit 
de  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée  ou  y  a  fait  son  tes- 
tament, laissant  des  biens  dans  le  Bas'Canada,  peut  également  ^ster 
en  jugement  devant  les  tribunaux  du  Bas-Canada,  en  cette  qualité.» 

Insérer  page  414,  ligne  32. 

Depuis  la  date  de  notre  rapport  au  Sénat  de  Rhode-Island 
en  1851,  outre  l'abrogation  de  la  contrainte  par  corps  dans  cet 
État,  des  changements  importants,  a  ce  sujet,  ont  été  introduits 
dans    les    constitutions   et    dans    les    lois    d'autres  Etats    de    l'Union 
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Américaine.  —  Tous  ces  changements -la  ont  été  faits  dans  le  but 
de  favoriser  la  liberté  personnelle  du  citoyen,  et  de  défendre  son 
incarcération  pour  dettes.  Si  ce  système  existe  encore  comme  un 
remède  dans  les  cas  de  contrats,  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
et  que  préventivement  contre  la  fraude.  La  Constitution  de  la 
Géorgie  de  1868,  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  d'emprisonnement  pour 
dettes.  C'est  la  loi  d'aujourd'hui  dans  le  territoire  du  Colorado,  et 
depuis  1853  dans  le  district  de  Columbia,  la  caution  ne  peut  être 
exigée  dans  une  action  provenant  d'un  contrat. 

Il  y  a  une  telle  stipulation  dans  la  Constitution  de  Minnesota, 
mais  ou  a  ajouté  a  la  clause,  que  cette  disposition  n'empêcherait  pas 
la  législature  de  pourvoir  a  l'emprisonnement  ou  au  cautionnement 
de  personnes  accusées  d'avoir  frauduleusement  contracté  des  dettes. 

L'acte  de  la  Caroline  du  Sud,  de  1870,  déclare  que  personne 
ne  sera  mis  en  état  d'arrestation  dans  une  action  civile,  a  moins 
que  dans  des  cas  exceptionnels  indiqués  dans  l'acte.  Ces  cas  ont 
trait  à  la  fraude  ou  aux  fonds  reçus  dans  une  capacité  fiduciaire,  et 
pour   toute  arrestation,  il  faut  un  ordre  spécial  du  juge. 

Dans  l'Etat  de  Massachusetts  on  a  substitué  ^  20  au  lieu  de 
^  10  comme  minimum  de  la  somme  pour  laquelle  un  débiteur  peut 
être  arrêté,  ou  être  pris  par  exécution.  Aucune  arrestation  ne  peut 
être  faite,  à  moins  que  pour  des  actes  impliquant  la  fraude. 


FIN   DU  TOME    TROISIÈME. 


ERRATA. 


Page  44,  note,  subis  au  lieu  de  subi, 

»      46,  ligne  28  S'il  n*y  a  au  lieu  de  sHl  y  a, 

»      46,  note  ligne  2   Tayler  au  lieu  de  Jayler. 

»      48,  ligne  6,  reconnaissance  au  lieu  de  connaissance. 

»      49,  dernière  ligne,   insérer   loi   non  écrite  au  lieu  de  loi  écrite. 

»      75,  note  4  M^Lean's  Reports,  vol.  IV,  p,  75,  au  lieu  de  ihid. 

vol.  Xn,  p.  169. 
»    102/  ligne  2  soient  au  lieu  de  sont. 

127,      »       8  quotité  au  lieu  de  question. 

185,      »     11  supprimer  de  avant  ceux. 

193,      »     28  n'on^  pas  au  lieu  de  non  pas. 
»    229,  en  marge  i868  au  lieu  de  /5;5. 
»    345,  dernière  ligne  SOi  au  lieu  de  301. 
»    353,  ligne  8  dispositions  au  lieu  de  discussions, 
»    370,     »     16  faire  dériver  au  lieu  de  dériver. 
»    389,     »       7  avaient  été  au  lieu  de  avaient  être. 


» 
» 
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